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Les consignes budgétaires de Lionel Jospin 

• Le premier ministre exige du gouvernement la réduction des déficits publics 
• L'avantage fiscal pour l'emploi à domicile sera réduit 
• Pas d'augmentations catégorielles pour les fonctionnaires en 1998 


LIONEL JOSPIN a adressé, jeudi 
26 juin, à tous les membres de son 
gouvernement les « lettres de ca- 
drage » qui fixent les priorités bud- 
gétaires pour 1998. Le premier mi- 
nistre propose de « donner la 
priorité absolue à la lutte pour l'em- 
ploi » tout « en réalisant l’union 
économique et monétaire aux 
échéances prévues par le Traité ». 

Ce double objectif, prévient le 
chef du gouvernement, exigera de 
* modifier profondément la réparti- 
tion des dépenses et des recettes de 
l’Etat ». Dans le premier cas, celui 
des dépenses, les ministres sont in- 
vités à faire des «propositions» 
conduisant «à remettre en cause 
certains [des] engagements » pris 
par le gouvernement précédent. Ils 
devront de surcroît financer les 
promesses électorales sur la base 
des crédits de leur propre minis- 
tère, c’est-à-dire en changeant 
leurs priorités. M. Jospin suggère 
de remettre en cause certaines 
« dépenses fiscales » qui prévoient 
des «exonérations» ou des « cré- 
dits d’impôts ». 




^ M CH-® 


invitée du Forum de L’Expansion, 
Martine Aubry a, sans attendre, 
laissé entendre qu’elle pourrait re- 
voir à la baisse la rédaction d’im- 
pôt (plafonnée à 45 000 francs par 
foyer) en faveur de remploi à do- 
micile, estimant que le dispositif 
actuel est trop avantageux. M. Jos- 
pin souhaite que « les effectifs de 
fonctionnaires » soient « maintenus 
en 1998 à leur niveau de 1997» et 
exclut « des mesures catégorielles ». 
Pour le volet des recettes, qui sera 
arrêté pendant l’été, le gouverne- 
ment envisage de procéder à un 
« rééquilibrage » fiscal. Plusieurs 
pistes sont à l’étude pour relever la 
fiscalité des entreprises, tandis que 
les ménages bénéficieront d’un al- 
lègement de la TVA. 

Selon l’enquête annuelle de I’Id- 
see, l’économie française a perdu 
62 000 emplois entre mais 1996 et 
mars 1997, alors que le nombre des 
cbômeuis progressait de 53 000. 

Lire pages 6 et 7 
et notre enquête page 16 


Les îles Caïmans veulent oublier les Barbe-Noire à la finance 


Europride: 
g 200000 
• | homosexuels 
:.;i attendus 
à Paris 

LES ORGANISATEURS du défi- 
lé de l’Europride 97 attendent 
; 200 000 marcheurs à Paris, samedi 
28 juin, en provenance de toute 
: -, l’Europe. L’une des principales re- 
. 1 vendications des manifestants. la 
reconnaissance sociale des 
. _ couples homosexuels, est en voie 
!; d’être satisfaite après l’annonce 
dans Le Monde, par Elisabeth Gui- 
gou, ministre de la justice, de la 
prochaine mise en place du 
contrat d’union sociale (CHS). 

Amnesty International dénonce 
les exactions commises à travers le 
monde contre les homosexuels et 
définit la libre orientation sexuelle 
comme * un droit fondamental ». 

La présence d’annonceurs grand 
public comme partenaires de l’Eu- 
ropride exprime l’apparition en 
t • 1 1 a France d’un marketing gay à pan 
* entière. 

Lire pages 10 et 11 


es Sommet de la Terre: 



La réunion de New York consacrée à 
l'environnement s'achève sans résultat 
notable ni engagement ferme, p. 2 


@ Les « affaires » 
enfle-de-france 

Une perquisition a eu Heu au conseil ré- 
gional d'Ile-de-France, jeudi 26 juin, 
dans te cadre de l'instruction sur les ir- 
régularités de passation de marchés 
publics dans la région. p. 12 


s Un point de vue 
d’Omar Bongo 

Le président de la République gabo- 
naise plaide pour une force de paix in- 
ternationale au Congo. p. 17 


LONDRES 

de notre correspondant dans la City 
Les îles Caïmans entendent bien exorciser 
leur mauvaise image de marque. Dans Je film 
The Firm, tiré d’un best-seller, des avocats vé- 
reux se servaient du groupe de trois îles bri- 
tanniques de la mer des Antilles pour blanchir 
l'argent sale de la Mafia. Le sacro-saint secret 
bancaire, dont la violation était punissable de 
prison et que cultivait amoureusement ce pa- 
radis fiscal, permettait ces tours de passe- 
passe. Une terrible réputation qui collait assez 
parfaitement à (a réalité- 
juré, promis ; ces mauvaises habitudes vont 
disparaître. Finies les valises bourrées de bil- 
lets verts acceptés les yeux fermés par des 
banquiers si discrets qu'en comparaison les 
Suisses passaient pour d'incorrigibles ba- 
vards I Désormais, les polices du monde entier 
pourront avoir accès aux comptes ouverts au- 
près des quelque cinq cents établissements, fi- 
liales pour la plupart des plus grandes banques 
de la planète. Le coup est rude pour les multi- 
nationales du crime comme pour tous ceux 
qui craignent les impôts comme la peste. 

Les îles Caïmans, qui comptent autant de 


sociétés immatriculées que d’habitants (trente 
mille), sont considérées comme le premier 
centre offshore du globe, avec mille milliards 
de dollars de dépôts, sort un cinquième du to- 
tal mondial. « Ceci est le dernier don au cer- 
cueil de ceux qui croient pouvoir utiliser notre île 
en toute impunité pour cacher leurs avoirs illé- 
gaux», assure George McCarthy, le secrétaire 
financier de l’administration locale. 

Scandales BCCI et Noriega, délits d’initiés, 
fraudes en tout genre— une succession d’af- 
faires, conjuguées aux pressions des Etats- 
Unis, ont contraint les autorités à muscler une 
réglementation pour le moins complaisante. 
Craignant de se faire accuser de «colonia- 
lisme », Londres fermait les yeux sur ce qui se 
passait à Georgetown, le chef-lieu d’un site 
touristique qui sentait l'argent noir à plein 
nez. Au début des années 90, la puissance tu- 
télaire s’était déjà soumise, sans enthou- 
siasme, au diktat de Washington en acceptant 
un échange d'informations- avec la CIA et le 
FBI et l'installation d'une base radar de la 
Dru g Enforcement Agency (Agence de lutte 
contre le trafic de drogue) pour dépister 1e 
narcotrafic Un pas supplémentaire est fran- 


chi. La fin du secret bancaire permettra-t-elle 
aux îles Caïmans de devenir une place finan- 
cière «c propre »? On peut tout de même en 
douter. 

Rien n'empêchera les mafiosi et les frau- 
deurs d'investir leurs fonds dans l'immobilier 
ou les commerces de luxe via une kyrielle de 
sociétés, écrans par excellence, des îles voi- 
sines, peu regardantes, comme Anguilla, 
Saint-Vincent ou les îles Vierges. Malgré l’aide 
de la Banque d'Angleterre et le recrutement 
d'un ancien chef de service juridique du 
contre-espionnage de Sa Majesté, George 
McCarthy manque dramatiquement de 
moyens pour piloter ia réforme bancaire. 

Grand Caïman devrait garder longtemps en- 
core sa réputation de sanctuaire en dépit de 
cette opération de transparence financière. La 
preuve, le principal responsable du récent 
scandale Bre-X, le Canadien John Felderoof, a 
trouvé refuge dans un duplex de Seven Mile 
Beach. Sur cette plage renommée, le célèbre 
pirate Barbe-Noire avait déjà enterré son tré- 
sor de guerre, il y a trois cents ans— 

Marc Roche 



* * * 
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s Et à l’euio 
ne se faisait pas... 

Un report de ia monnaie unique ne 
renforcerait pas obligatoirement le 
deutschemark. . p. 20 



s Nuages 
sur la Formule 1 

Des incertitudes financières pèsent sur 
l'avenir du circuit de Magny-Cours 
{Nièvre), qui accueille le Grand Prix de 
France dimanche 29 juin. p. 23 



s Hommage 
aux ingénieurs 


Le Centre Pompidou, à Paris, présente 
. •' - la plus vaste exposition jamais réalisée 
• sur cette profession méconnue, p. 28 
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La République et ses immigrés 


FERME sur les flux d'entrées, 
mais généreux sur l'intégration des 
étrangers déjà présents ; ouverte- 
ment réaliste mais républicain en 
diable. Ainsi s'affiche le nouveau 
discours gouvernemental sur Pim- 
migration. 

Si les socialistes hésitent à mar- 


quer leur différence en matière 
économique, leurs premiers mes- 
sages sur l’immigration sont en rup- 
ture radicale non seulement avec la 
politique de leurs prédécesseurs, 
mais avec les pratiques développées 
par la gauche eUe-même pendant 
les deux septennats de François Mit- 


terrand. A en croire les premières 
déclarations solennelles, l’Immigré 
devrait passer du statut peu en- 
viable de pimchingbaB du débat po- 
litique à celui de figure embléma- 
tique du renouveau républicain. Dès 
les premières minutes de son dis- 
cours de politique générale, le 


19 juin. Lionel Jospin a affirmé ce 
choix. En présentant la future ré- 
forme des lois sur l’immigration 
comme Fud des symboles du «re- 
tour aux sources de notre Répu- 
blique », en définissant la nation 
française comme « un alliage d'au- 
tant plus fort que ses composants 
[soit] divers et nombreux», le pre- 
mier ministre a transposé l'enjeu de 
l'immigration du terrain de la sé- 
curité, auquel il est souvent abusive- 
ment mêlé, vers la sphère de l'iden- 
tité nationale, largement 
phagocytée par le Front national 

Aces déclarations déjà très « die- 
vènementïstes », le ministre de r in- 
térieur lui-même a ajouté sa patte 
de refbndateur de l’esprit républi- 
cain. « C’est travailler contre la 
France et contre son rayonnement 
que de vouloir mettre l'immigré au 
cœur du débat politique I — a ren- 
chéri Jean-Pierre Chevènement Ce 
débat-là fait le lit de l’extrême 
droite » (Le Monde du 26 juin). 

Ainsi. l'immigration est-elle dé- 
sormais présentée par le premier 
policier de France, non plus seule- 
ment comme une question de bou- 
clage des frontières et d’efficacité 
des expulsions, mais comme un pro- 
blème d’intégration sociale, d'em- 
ploi, de rayonnement extérieur et de 
coopération avec les pays du Sud. 

Philippe Bernard 

Lue la suite page 18 
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Un scénario irrésisti- 
blement hitchcockierL. 
Une merveilleuse 
intrigue qui nous 
tient en haleine, 
de la Provence à nie 
Saint-Louis, où Pon 
se frotte à la mafia 
russe; Un régal, on 
ne vous dît que ça ! 

i/eü/i-icuis Etine 
\Le Nouvel Observateur 


Editions du Seuil 
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Les noces 
de Hongkong 

A LA VEILLE de la rétrocession 
de Hongkong à la Chine, fixée au 
1* juillet, seize auteurs, occiden- 
taux et chinois, marient leurs re- 
gards pour esquisser le portrait 
d’une cité métisse qui échappe à 
toutes les classifications. 

Romancier, peintre et photo- 
graphe, Ma Jian ouvre ce cahier, il- 
lustré par les calligraphies de U 
Shuang, en analysant le « mariage 
à la chinoise ». 

lire notre cahier spécial 


Kourou- 

sur-Garonne 

DOMINIQUE BAUDIS. le 

maire de Tbulouse, inaugure 
dans sa ville, samedi 28 juin, la 
Cité de l’espace. Ce « Kourou-sur- 
Garonne », vaste complexe scien- 
tifique et pédagogique, devrait at- 
tirer chaque année des dizaines de 
miniers de visiteurs. Mais l’ambi- 
• tion de la Vflle rose est plus vaste : 
eDe veut devenir le pôle européen 
de la recherche et du développe- 
ment industriel en matière spa- 
tiale. Capitale européenne de l'aé- 
ronautique, elle attire de plus en 
plus d’entreprises tournées vers 
l’espace, secteur promette ur en 
création d’emplois. Verra-t-on de- 
main des officiels chinais ou japo- 
nais venir signer de mirifiques 
contrats de l'espace, comme Us le 
font aujourd’hui pour Airbus ? 

Lire page 1S 


Un Allemand 
dans le ciel français 



JORGEN W€BER 


LUFTHANSA proposera le 
1° Juillet des vols communs avec 
son partenaire français Air Litto- 
raL Dans un entretien au Monde, 
Jurgen Weber, président du direc- 
toire depuis 1991, explique sa poli- 
tique d'alliances pour profiter au 
mieux de l’ouverture à la concur- 
rence du transport aérien en Eu- 
rope. 


Lire page 19 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE /SAMEDI 28 JUIN 1997 


ÉCOLOGIE L'Assemblée générale 
extraordinaire de l*ONU, qui devait 
faire le bilan du Sommet de la Terre 
de Rio, s'achève dans la nuit de ven- 
dredi à samedi 28 juin, à New York. 


• LA DÉCLARATION FINALE était en- 
core l'objet de tractations, mais l'en- 
semble dès participants considèrent 
que cette réunion, à laquelle une 
soixantaine de chefs d'Etat et de 


gouvernement ont participé, est un 
échec et que l'environnement de la 
planète s'est dégradé depuis cinq 
ans. • LE PRÉSIDENT AMÉRICAIN, 
très critiqué après son relus, lors du 


G 8 à Denver, de procéder à une ré- duire leurs propres émissions. • AUX 
duction des émissions de gaz à effet ETATS-UNIS mêmes, M. Clinton a 
de serre, s'est engagé à fournir 1 mil- donné des gages aux écologistes en 
liant de dollars sur dnq ans aux pays proposant une série de nomreana- 
du Sud pour leur permettre de ré- pollution, critiquées par rrndustne. 


Les Etats reconnaissent que l’environnement s’est dégradé depuis cinq ans 

Le deuxième Sommet de la Terre, qui devait s'achever à New York dans la nuit du vendredi 27 au samedi 28 juin, s'est limité a réaffirmer les principes ^ 
adoptés en 1992 à Rio. Accusé d'immobilisme, Washington propose un milliard de dollars aux pays du Sud pour lutter contre l'effet de serre 


NEW YORK (Nations miles) 

de notre correspondante 
Avant même son adoption, la 
déclaration finale qui devait mar- 
quer la clôture du Sommet de la 
Terre, à New York, était considé- 
rée comme un aveu d'échec. « Ce 
document représente l'abdication 
des responsabilités par les gouver- 
nements», nous déclare le repré- 
sentant de Greenpeace, Clif 
Curtis. En effet, dans le texte final 
dit «déclaration politique», qui 
devait être adopté tard dans la 
nuit du vendredi 27 au samedi 
28 juin, les gouvernements re- 
connaissent le fait que « l'environ- 
nement de la planète s'est considé- 
rablement dégradé depuis cinq 
ans». Pourtant, en guise de solu- 
tion, les Etats décident seulement 
de « s’assurer » que lors du pro- 
chain sommet, prévu pour l’an 
2002, « plus de progrès soient réali- 
sés». 


Pour M. Curtis, comme d’ail- 
leurs pour plus de deux mille 
autres organisations non gouver- 
nementales (ONG) présentes à 
New York, le message final des 
gouvernements est clair: «Les 
Etats disent: nous reconnaissons 
notre échec à l’égard de l’environ- 
nement mais nous sommes inca- 
pables d'arriver à un accord sur la 
solution et nous avons donc décidé 
de renvoyer toute décision à une 
réunion dans cinq ans ». H ajoute : 
« Entre-temps, l’environnement se 
dégrade davantage. » 

AMÈRE DÉCB’TKJN 
Le projet de la déclaration poli- 
tique qui, jeudi soir, faisait l’objet 
d’une discussion ardue au niveau 
ministériel à New York ne devrait 
donc pas déboucher sur de 
grandes décisions engageant les 
gouvernements à des actions 
concrètes. Elle réaffirmera le prin- 


cipe de développement durable, 
officialisé dans le programme 
d'action du premier sommet, tenu 
à Rio en juin 1992, dit V« agenda 
21 ». Le réchauffement climatique 
sera renvoyé à une prochaine 
conférence prévue à Kyoto au ja- 
pon en décembre 1997, les Etats- 
Unis refusant de s'engager sur 
des limitations c hiffr ées des émis- 
sions de gaz à effet de serre. 

Les paragraphes 41 et 42 de la 
déclaration final e sur le change- 
ment climatique sont « absolu- 
ment inacceptables » pour les 
ONG. «Nous sommes amèrement 
déçus, affirme Deling Wang, du 
Caucus du changement clima- 
tique. La déclaration n'engage 
pourtant à rien.» Les ONG 
exigent, dit-elle, des engagements 
fermes sur 20% des réductions 
d’émission de gaz dans les pays 
industrialisés d’ici à Tan 2005 par 
rapport à leur niveau de 1990. 


L’élaboration d’une convention 
mondiale de protection des fo- 
rêts, défendue notamment par 
l’Union européenne, ne fait tou- 
jours pas l’objet d’un consensus. 
Mais les forêts rejoindront, sans 
doute, la convention sur la bio- 
diversité qui, elle, sera invitée à 
préparer un programme de travail 
spécifique. 

« ÉCRAN DE FUMÉE » 

Les Etats feront part de leurs 
« préoccupations » sur la désertifi- 
cation mais ne s'engagent pas sur 
davantage de moyens. La nécessi- 
té de mieux partager les res- 
sources en eau douce fait l’objet 
d'un consensus général dont la . 
prochaine étape sera une confé- 
rence ministérielle, au printemps 
1998 à Paris, selon la proposition 
de Jacques Chirac. Le texte du 
sommet à New York devait aussi 
inclure une mise en garde sur 


l'utilisation des produits 
chimiques toxiques, en particulier 
les pesticides. 

Une des questions les plus 
controversées, et hautement poli- 
tique, est celle de raide au déve- 
loppement Les promesses de Rio 
à ce sujet ne sont pas tenues. 
Cette aide, qui devrait passer à 
0,7% du produit intérieur brut 
(PIB), est aujourd'hui inférieure à 
03 %. Et même s’ils reconnaissent 
cet échec, les Etats s’efforcent de 
ne pas s’engager définitivement: 
les formulations dans le texte 
Testent très vagues. Les Etats-Unis 
n'ont consacré en 1995 que 03 % 
de leur PIB à l’aide au développe- 
ment 

Les ONG ne cachent pas leur 
déception, voire leur colère, 
contre les Etats-Unis. Plusieurs 
centaines d’écologistes s’étaient 
regroupés, jeudi, en face du bâti- 
ment de l'ONU pour dénoncer 


Bill Clinton admet que les Etats-Unis doivent s'engager davantage 


NEW YORK (Nations unies) 
de notre correspondante 

An sommet de l’ONU sur l'envi- 
ronnement et le développement, 
jeudi 26 juin, le président américain 
BiD Clinton n'a pas créé de surprise : 
il ne s’est pas engagé & réduire 
l'émission des gaz à effet de serre 
avec, comme le demandaient les Eu- 
ropéens, des objectifs chiffrés. Ces 
gaz sont à l’origine du réchauffe- 
ment climatique. Mais il a su diviser 

Compromis en vue __ 
sur les forêts 

Le sommet s’accordait, jeudi 
soit, sur la nécessité de mieux 
protéger les forêts qui dispa- 
raissent à un rythme alarmant 
dans le monde, mais des diver- 
gences persistaient sur les 
moyens d’y parvenir. L’Union 
européenne propose d’élaborer 
une convention de protection 
des forêts, mais de nombreux 
pays estiment inutile de créer 
an nouvel instrument sans 
moyens de fonctionner. Un 
compromis consisterait à re- 
porter l’élaboration d’une 
convention, tout en affirmant 
la nécessité d’agir tout de suite. 
La préservation de la forêt se- 
rait alors confiée à la Conven- 
tion sur la bkxUversïté, qui pré- 
parerait un programme 
spécifique. Entre 1990 et 1995, 
56,3 mutions d’hectares de fo- 
rêts ont disparu dans le monde, 
une perte partiellement 
compensée par un accroisse- 
ment de 8,8 minions d’hectares 
dans les pays développés. La 
déforestation est la plus rapide 
en zone tropicale, surtout en 
Asie-Océanie. - (AFP.) 


les experts en laissant la porte ou- 
verte à un engagement plus ferme 
de Washington à cet égard lois du 
sommet sur le changement clima- 
tique, prévu en décembre à Kyoto 
(Japon). 

Souvent critiqué par les Verts aux 
Etats-Unis (7/re d-contre) comme à 
l’étranger, üareconnuque tes Etats- 
Unis devaient foire beaucoup plus 
pour l'environnement. « ils lève- 
ront», a-fc-il assuré, avant.de souli- 
gner que, pour cela, il lui fallait 
d’abord * arriver ù convaincre le 
.. peuple américain et le Congrès que le 
changement climatique est un pro- 
blème grave et pressant ».D a promis, 
en termes vagues, d’aller à la confé- 
rence de Kÿoto avec un engagement 
américain « réaliste, sur des limites 
contraignantes afin de réduire sensi- 
blement les émissions de gaz à effet de 
serre». 

Paroles qui n’ont pas convaincu 
les experts. Bill H are, de Green- 
peace, estime que la position de 
M. Clinton ne fait que prouver que 
son administration « n'a toujours 
pas su résister aux grandes industries 
américaines, comme celle du pétrole 
ou de Coûta mobile ». 

Le président a lancé trois initia- 
tives, qui ont été accueühes plus ou 
moins fovorablemebnt par les orga- 
nisations non gouvernementales 
(ONG) . Les ONG se sont féBcitées 
de l'intention de M. Clinton d'utili- 
ser davantage r énergie solaire pour 
réduire la dépendance du pays à 
r égard du carbone fossile. Pour ce 
foire, M. Clinton propose l'installa- 
tion d’un million de panneaux so- 
laires «sur un mSBon de toits d'id à 
2010 ». 

Afin d'aider le tiers-monde, le 
président américain a annoncé 
1 milliard de dollars (près de 5,8 mil- 
liards de francs) d’aide sur dnq ans, 
podr les programmes visant à ré- 


duire les émissions de gaz à effet de 
serre. Selon les experts, cette propo- 
sition est « moins intéressante qu’elle 
ne le parait », car, expüquent-Os, les 
trois quarts de cet argent font déjà 

partie du programme d’aïde du gou- 
vernement américain. M. Clinton 
entend enfin aicourager Fînvestis- 
sement privé qui répond aux 
nonnes écologiques, y compris dans 
l'industrie autoraobfle. 

« MANQUE DE LEADBSHIP » 

Là première réaction du président 
(français) de la commission pour le 
développement a été positive : «ti 
veuf se servir de la technologie pour 
combattre les défis du changement 
climatique », explique Christian 
Brodhag. 

Même si M. Clinton n’est pas ve- 
nu à l’ONU « les mains vides », 
comme l’avaient prédit les ONG, 
celles-ci n’ont pas attendu long- 
temps pour critiquer son « manque 
de leadership global en matière d’en- 


vironnement». La critique contre la 
politique écologique die M. Clinton 
' avait déjà commencé après la fin, di- 
manche 22 juin, du sommet des 
Huit à Denver (Colorado). Le pré- 
sident américain y avait refusé d’ac- 
cepter que soient notamment in- 
dus, dam le communiqué final, des 
objectifs chiffrés pour la réduction 
des gaz à effet de serre. Avec 4 % de 
la population de la planète, les 
Etats-Unis sont responsables de 
23 % des émissions de gaz à effet de 
serre, suivis par la Chine avec 13,9 %, 
la Russie avec 7,2 % le Japon avec 
5 %, et l'Allemagne avec 3 fi %. 

Mais les organisations non gou- 
vernementale ne sont pas les seules 
à avoir trouvé matière à critiquer les 
Etats-Unis. Depuis un certain temps 
déjà, l’ONU est devenue le lieu où 
les gouvernements, amis comme 
ennemis de Washington, déversent 
leurs griefs contre l’Amérique du 
Nord. Considérablement irrités. Tan 
dernier, par les diktats de Washing- 


ton sur la nomination du secrétaire 
général de rONU, les cent quatre- 
vingt-dnq Etats membres se sentent 
d’autant plus justifiés dans leurs at- 
taques contre les Etats-Unis que 
ceux-ci refusent de payer, incondi- 
tionnellement, leur dette - légale- 
ment contraignante - qui s’élève à 
1,3 milliard de dollars (environ 7,5 
milliar ds de francs). 

AESamXHJESMM.BLAlR 

Cette semaine,- F environnement a 
fourni une nouvelle occasion de cri- 
tiques. Plus ou moins vigoureuse- 
ment les intervenants ont dénoncé 
les politiques « écologiquement 
inacceptables » menées par l'Amé- 
rique. Cuba et l'Irak s’en sont donné 
à cœur joie. Mais le premier mi- 
nistre britannique, Tony Blair, ne 
s’est pas non plus privé de montrer 
du doigt le « plus grand pollueur du 
monde*». Quelque deux müte orga- 
nisations non gouvernementales 
ont menacé de priver le vice-pré- 


Le président américain a dû donner des gages aux écologistes 


CALVITIE 

Parce que l'Esthétique dort être 
une discipline sans faille... 

Repousse 
définitive 






Entièrement naturelle, 
la technique 
de micro-greffes 
permet de retrouver 
la densité de cheveux 
souhaitée, 
sans véritable 
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indisponibilité sociale 
ou professionnelle. 

La réimplantation au 
laser, cheveu par 
cheveu, vous garantit 
une repousse parfaite 
et définitive. 


Prenez rendez-vous pour un Conseil Gratuit avec un spédaflste 
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WASHINGTON 
de notre correspondant 

A défout de répondre à l’attente 
des partenaires des Etats-Unis qui, 
au Sommet de la Terre de New 
York, critiquent la pusnianimité 
américaine, Bill Clinton a donné, 
chez lui, de sérieux gages aux dé- 
fenseurs de l’environnement. Le 
chef de la Maison Blanche et le 
vice-président Al Gore (le 
« M. Ecologie » de l’administra- 
tion) étaient soumis à des pres- 
sions pour arbitrer une âpre ba- 
taille à propos des nouvelles 
nonnes antipollution proposées 
par l’Agence pour la protection de 
l'environnement (EPA). 

D’un côté, les groupes de pres- 
sion extrêmement actifs se situant 
dans la mouvance écologiste et 
proches des « libéraux » (démo- 
crates) ; de r antre, une coalition de 
puissants in té r êts industriels sou- 
tenus par les maires de nom- 


breuses grandes villes. Les pre- 
miers, qui constituent le véritable 
fonds de commerce électoral d’Ai 
Gore (candidat en puissance du 
Parti démocrate à l’élection prési- 
dentielle de l’an 2000), avaient lais- 
sé entendre que les électeurs 
« Verts » pourraient bien foire dé- 
faut an vice-président, le moment 
venu. Al Gore - qui ne peut davan- 
tage s’aliéner la sympathie des élus 
locaux -, s’est montré discret 
s’agissant des propositions de Ca- 
rol Browner, administrateur de 
rEPA. 

LEVÉE DE BOUCLIERS 
En arbitrant en faveur des envi- 
rormementaüstes comme fl Fa fait, 
mercredi 25 juin, Bill Clinton amé- 
nagé une clientèle électorale pré- 
cieuse, tout en rehaussant la crédi- 
bilité des Etats-Unis à la veille de 
son intervention devant l’Assem- 
blée générale des Nations unies- 


M. Clinton n’a pas F intention d’ac- 
cepter les objectifo chiffrés des Eu- 
ropéens en matière de réduction 
des émissions de gaz à effet de 
serre qui provoquent le réchauffe- 
ment de la planète. D souhaite se 
placer sur le long terme : selon lui, 
c’est la situation de la terre à l'hori- 
zon 2050 que la communauté in- 
ternationale doit envisager avant 
de fixer des objectifs contrai- 
gnants. 

La politique de défense de Tenvi- 
ronnement est particulièrement 
sensible aux Etats-Unis, où l'indus- 
trie dispose au Congrès de puis: 
sants relais. En dépit des progrès 
accomplis ces dernières années, les 
véhicules à moteur thermique pro- 
duisent un tiers des émissions de 
dioxyde de carbone présentes dans 
l’atmosphère. M. Clinton a donc 
pris un risque politique en impo- 
sant des normes plus strictes (le 
nombre autorisé de « particules 



Fînaction de Washington. Aux cris 
de « Halte au réchauffement de la 
planète », les manifestants atten- 
daient l'arrivée du prérident Clin- 
ton au siège de FONU- Les me- 
sures antipoQution annoncées, la 
veillâ, par r adminis tration améri- 
caine est qualifiée par les écolo- 
gistes d’« écran de fia née». « Cest 
un sujet purement de politique in- 
térieure qui n’a pas de sens», dé- 
clare une représentante du mou- 
vement Ozone Action. 

Le Sommet de la Terre devrait 
se terminer, vendredi, avec 
r adoption par acclamations de la 
déclaration politique. Basée sur le 
plus petit dén omina teur commun 
entre cent quatre- vingt-cinq Etats 
membres des Nations unies, cette 
déclaration n’aura été, selon des 
experts, « qu’un pas en arrière 
pour la santé de la planète terre ». 

Afsané Bassir Pour 


rident Al Gore des votes « Verts» 
lors de l’élection présidentielle de 
Pan 2000. 

Alors qne la plupart des cheft 
d’Etat des grands posent prononcé 
leur discours le premier jour, jeudi 
26 juin, 1e président Clinton n’était 
pas entouré d’amis. Son interven- 
, tion, dans la saüe de l’Assemblée gé- 
nérale de TONU, a été précédée de 
celles de Flrak, de la Iitye, de la Sy- 
rie, du Soudan et -de la Corée du 
Nord, entre aubes. Encouragé par 
Fambiance antiaméricaine, l'Irak, 
quise xfetingue. par untrès. mauvais 
bilan en matière d'environnement, a 
dénoncé la politique écologique 
«criminelle» des Etats-Unis: «Ra- 
ies bombardements et le refus de 
transferts de technologies, les Etats- 
Unis ont largement contribué à la dé- 
gradation de l’environnement en 
Irak», a déclaré le vice-premier mi- 
nistre irakien, TarekÀziz. 

A.B.P. 


COMMENTAIRE 

MEA CULPA 

Bill Oi n ton n'est pas plus mala- 
droit que ses confrères sur les ef- 
fets d'annonce. Le milliard de dol- 
lars (près de 5,8 milliards de 
francs) qu'il va accorder, sur dnq 
arts, aux pays du Sud pour aider 
ceux-d à réduire leurs émissions 
de gaz à effet de serre - même si 
la somme est dérisoire par rap- 
port au chiffrage de Rio qui esti- 
mait que la communauté interna- 
tionale devait consacrer 
125 milliards de dollars (725 mil- 
liards de francs environ) pendant 
dix ans à l'environnement mon- 
dial- pèse plus que les ênièmes 
conférences proposées par Hel- 
mut Kolh et Jacques Chirac 


Cet engagement a l'avantage 
de mettre le doigt sur une face ca- 
chée du problème. S! les pays du 
Sud suivent le modèle de déve- 
loppement du Nord, ils vont 
contribuer de manière catastro- 
phique à la crise écologique mon- 
diale. La Chine est déjà devenue 
te deuxième émetteur mondial de 
ga2 carbonique, l'Inde 1e sixième. 
Or ces pays ont droit au dévelop- 
pement. Pour qu'ils y parviennent 
sans rompre l’équilibre général 
de la planète, ils ont un besoin 
prioritaire de tranferts de techno- 
logies et de financement venu des 
pays du Nord. Les dollars de Clin- 
ton vont dans ce sens. 

5ans doute les Etats-Unis se- 
raient-ils plus convaincants s'ils 
commençaient à balayer devant 
leur porte en réduisant leurs 


propres émissions de gaz. Leur 
proposition ne suffira d’ailleurs 
pas à sauver le Sommet de la 
Terre de New York, dont l'échec 
est patent. Nul'ne conteste la gra- 
vité du bilan, chacun reconnaît 
qu'il n’a pas foit ce qu'il s'était en- 
gagé à faire, tout le monde se 
frappe la poitrine. Etonnante 
unanimité dans le mea culpa. 

Cest bien la reconnaissance de 
cette impuissance générale qui 
est la plus inquiétante. Le dia- 
gnostic est établi et partagé : 
l'état de santé de la planète se dé- 
grade. La thérapie connue échan- 
ger les modes de production et de 
vie. Or personne n'ose engager le“ 
traitement Tous les indicateurs 
en rédament pourtant l'urgence. 

jean-Paul Besset 


par million» devrait passer de 0,12 
à 0,08) pour lutter contre la pollu- 
tion atmosphérique. 

Celle-ci se manifeste surtout 
sous la forme de brouillards 
d’ozone et de suie. En pratique, ce- 
la signifie que les usines polluantes 
devront réduire le volume des 
émissions qu’elles rejettent dans 
l’atmosphère, sous peine de fortes 
sanctions. Afin d’atténuer une iné- 
vitable levée de boucliers, Bill Clin- 
ton a précisé que cette adaptation 
aux nouvelles nonnes s'applique- 
rait de manière « flexible » (c'est-à- 
dire progressive), afin « de protéger 
l’environnement et d’assurer la 
croissance de l’économie ». 

Les environnementalistes ont sa- 
lué une « victoire pour la santé pu- 
blique et la qualité de rair», et la 
Maison Blanche a assuré que les 
effets de la nouvelle réglementa- 
tion devraient permettre d’empê- 
cher quelque quinze mille décès 
prématurés chaque année. Pour 
leur part, les représentants des in- 
dustries concernées insistent sur 
les « milliards de dollars » de dé- 
penses qui seront nécessaires pour 
adapter l’outil industriel aux 
nonnes de F EPA, voire délocaliser 
certaines usines loin des centres 
urbains. 

Une coalition d'intérêts bïparti- 
sans, formée de maires républi- 
cains et démocrates, va se mobili- 
ser pour combattre les 
propositions de M. Clinton. Si 
cefles-d sont adoptées en l’état par 
le Congrès, la réglementation 
concernant les brouillards de pol- 
lution devrait s’appliquer à partir 
de 2004. En ce sens, la politique de 
l’EPA rencontre une partie des 
préoccupations des chefs d’Etat et 
de gouvernement réunis au Som- 
met de la Terre. 

Laurent Zecdmd 
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Le nouveau premier ministre irlandais 
a formé son gouvernement 

Bertie Ahem, qui dispose d'une fragile majorité, 
devra gérer la faible hausse des dépenses publiques 
et tenter de régler ia question de l'Irlande du Nord 


DUBLIN 

correspondance 

Elu premier ministre par 85 voix 
contre 78 au chef du gouverne- 
ment sortant, James Biutoo, Bertie 
Ahem a annoncé, jeudi 26 juin, 
dans 1a soirée, la composition de 
son nouveau cabinet. La coalition 
entre son parti, le Raima Eafl, et 
les démocrates progressistes 
- dont le chef. Mary Hamey, a été 
nommé vice- premier ministre - ne 
disposera pas d'une majorité abso- 
lue. 

La transition s’est effectuée sans 
heurts entre les deux équipes gou- 
vernementales, et, durant les trois 
semaines qui se sont écoulées de- 
puis les élections du 6 juin, la poli- 
tique a perdu son aspect de 
confrontation. M.Ahem et ses 
principaux collaborateurs ont été 
régulièrement tenus au courant 
des questions économiques ou du 
dossier dTriande du Nord, ns ont 
même rencontré l’ex-sénateur 
américain Mitchell, et des repré- 
sentants du gouvernement britan- 
nique. Cette atmosphère de bonne 
humeur n’a cependant pas masqué 
les problèmes auxquels aura àfàire 
face la nouvelle administration. 

En premier heu, la majorité de 
M. Ahem est fragile. 0 a fait le 
siège des deux députés indépen- 
dants les plus favorables, leur pro- 


mettant en échange de leur sou- 
tien des cadeaux pour leur 
circonscription se montant à plu- 
sieurs millions de livres et qui leur 
seront accordés en plusieurs livrai- 
sons.. Cette technique du goutte- 
à-goutte devrait garantir sa majo- 
rité parlementaire. D’autant que la 
nomination à la présidence de la 
Chambre du vétéran travailliste, 

Les principaux membres 
du cabinet 

Le nouveau premier ministre ir- 
landais, Bertie Ahem, a désigné 
comme vice-premier ministre 
Maiy Hamey, qui occupera égale- 
ment le poste de ministre des en- 
treprises et de remploi dans le 
nouveau go uvernement Ray Bur- 
ke, porte-parole aux affaires exté- 
rieures dans l'opposition, devient 
ministre des affaires étrangères. 
Charrie McCreevy, considéré 
comme conservateur sur le plan 
fiscal et ancien responsable des 
affaires sociales, dn commerce et 
du tourisme, devient ministre des 
Sle De Valera, la petite- 
fille cPEamon De VaJera, premier 
ministre Mandais de 1932 à 1948 et 
de 1951 à 1959, sera en charge de la 
cuïtnre. - (AFP.) 


Seamus Pattison, fera perdre une 
voix à l’opposition. La nouvelle 
coalition n’aura toutefois pas la 
majorité dans les commissions 
parlementaires. Les Verts et les in- 
dépendants pourraient donc y 
exercer un rôle déterminant Ce 
qui risque de bloquer la politique 
de M.Ahem. 

Autre risque d’instabilité : r Ir- 
lande du Nord. Tous les partis ir- 
landais sont d’accord pour dire que 
le Sinn Fein (branche politique de 
1TRA) n’a plus aucune excuse pour 
repousser un cessez-le-feu, préa- 
lable aux pourparlers de paix. Mais 
alors que M. Bruton et M“ Hamey 
insistent sur le fait qu’il n*y a plus 
de place pour des manœuvres de 
dernière minute, la stratégie de 
M. Ahem est plutôt de ne fermer 
aucune porte. 

La coâhtkm devra également af- 
fronter des problèmes écono- 
miques. M.Ahem s’est fixé un 
ma ximum de 4% de hausse an- 
nuelle des dépenses publiques, 
chiffre déjà pratiquement atteint 
Qui plus est, il avait promis des 
baisses d'impôts pour le prochain 
budget, cet automne. Mais c’est 
sur la question de l’Irlande du 
Nord que le gouvernement réussi- 
ra ou échouera. 

John Horgan 


Un homme de terrain et de compromis 
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DUBLIN 

de notre envoyé spécial 

Peu connu à rétranget Bertie Ahem est avant tout un 
homme politique ancré dans son territoire d'origine de 
Dubfin. Fortement implanté Hans sa circonscription de 

PORTRAIT,-^ ^ J» 

Député depuis, vingt ans, 

Bertie Aheru-fiit. précédemment - *.» — 
ministre des finances de 1991 à 1994 
après avoir été ministre du travail 


Centrât fl est député depuis vingt ans, alors qu’il n’est 
âgé que de quarante-six ans. Il a conquis ses électeurs 
par sa présence permanente sur te terrain. Dès le chauf- 
feurde taxihéléàraéropoit,onsesentchez«Beitie»: 
à ses heures perdues, fl cfistribue la littérature du Fîanna 
Fafljsnrla route, fl pointe avec chaleur la modeste mai- 
son de «Bertie». Un antre de ses administrés, qui n’a 
pourtant pas voté pour Un, ajoute : « fl est toujours sur la 
brèche, ses équipes sont toujours prêtes à l’avance, toujours 
disponibles pour rendre service ou porter la bonne pa- 
role :» 

Cest à ses qualités -de communicateur, de négocia- 
teur; d’homme de compromis - dans ce pays où Ton ne 


sait pas toujours où s’arrête la combine et où commence 
la politique - que ce bourreau de travail, diplômé de la 
London Scbool of Economies et monté à la force du poi- 
gnet, doit son succès. Ministre des finances de 1991 à 
1994 après avoir été minis tre du travail, il avait été pres- 
senti en 1993 par Chartes Haugfaey pour lui succéder au 
poste de chef du gouvernement « Oadie » avait finale- 
ment préféré Albert Reynolds à cet homme un temps 
brocardé comme n'ayant pas la pointure de remploi, et 
<■ ’ surnommé avec dérision «l'homme- -à Panards m parce 
" quU n’était pas assez bien habillé. Aînés que M.Rey- 
Doiàs eut été contraint de démissionner, fin 1994, à la 
suite de plusieurs scandales, 1e pouvoir lui avait échap- 
pé, son partenaire travailliste, Dick Spring, ayant déridé 
de faire alliance avec le Fme Gad de John Bruton. 

Les dernières élections lui auront permis de prendre, 
de peu, sa revanche. Dans ce pays encore marqué par la 
tradition catholique, fl sera 1e premier taoiseach à vivre 
séparé de sa femme. Sa première tâche sera de re- 
prendre 1e flambeau de la croisade pour la paix en Ir- 
lande du Nmd, allumé par Albert Reynolds et John Ma- 
jor, et repris par M. Breton. M. Ahem a promis de fy 
atteler. Mais son pragmatisme habituel sera-t-il suffisant 
pour réussir là où ses prédécesseurs s’étaient cassé tes 
dents? 

Patrice de Beer 
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La Norvège achète à la France 
1,5 milliard de francs d’armements navals 


APRÈS deux ans de discussions, 
ia Norvège a choisi ia France, 
contre des offres concurrentes no- 
tamment des Etats-Unis et de l’Ita- 
lie, pour la fourniture de systèmes 
de combat naval qui seront em- 
barqués sur des patrouilleurs 
lance-missiles de la marine royale. 
Le contrat est évalué à environ 
1,5 milliar d de francs. Sur un plan 
politico-militaire, l’importance de 
ia transaction tient au fait qu’il 
s’agit d’un marché type OTAN que 
la France remporte, aux dépens 
principalement du groupe améri- 
cain Hughes et du groupe italien 
Alenia, dans un p^ys qui n’est pas 
spécialement un client traditionnel 
de l’armement français. La Nor- 
vège a toutefois déjà acheté à la 
France des missiles antiaériens 
MistraL 

De fait, deux contrats ont été si- 
gnés avec Oslo par DCN interna- 
tional, la branche commerciale de 
la Direction des constructions na- 
vales (DCN). Le cœur de l’opéra- 
tion concerne le Sentt (système 
d’exploitation navale des informa- 
tions tactiques), un matériel infor- 
matique qui collecte des rensei- 
gnements sur la menace, les 
transmet à des centres de décision 
et met en œuvre les armements 
adaptés à la situation. Le Sertit est 
déjà en service, en France, à bord 
des frégates de la classe La Fayette 
et il le sera sur le porte-avions 
Chartes-de-Gaulle dans une ver- 
sion modernisée. 


C’est la première fois qu'un sys- 
tème de traitement de F informa- 
tion et de commandement, 
comparable à celui d’une frégate, 
équipe un navire de la taille d’un 
patrouilleur. Les besoins de la 
Norvège visent à moderniser à la 
fois des unités de la marine royale 
et te service des garde-côtes. 

HUIT CONCURRENTS ÉTRANGERS 

Le premier contrat, d’un mon- 
tant de 700 millions de francs, 
consiste à armer quatorze pa- 
trouilleurs lance-missiles du type 
Hauk. Les livraisons doivent 
commencer en l’an 2000, à raison 
d’un système tous les quatre mois. 
Avec le second contrat, d'un mon- 
tant de 800 mill ions de francs, fl 
s’agira d’équiper huit patrouilleurs 
lance-missiles de la classe Slçjotd, 
dits à effet de surface (c’est-à-dire 
qu’ils se déplacent au-dessus de 
l’eau à grande vitesse), dont la 
construction du prototype est dé- 
cidée. 

Contre huit concurrents étran- 
gers, parmi lesquels Hughes et 
Alenia étaient les plus sérieux, 
DCN international a remporté le 
marché en s'alliant avec la princi- 
pale entreprise de défense norvé- 
gienne, le groupe Konsberg, qui 
produit le missile anti-surface Pen- 
guin (un rival du missile français 
Exocet) embarqué sur les deux 
types de patrouilleurs. La société 
française a donc signé des accords 
de coopération industrielle et 

i 


commerciale à long terme avec 
l’entreprise norvégienne Kons- 
berg. 

Dans ses missions, la marine 
norvégienne a toujours été consi- 
dérée comme étant en quelque 
sorte le « bouclier » naval de 
l’OTAN au nord du dispositif mili- 
taire allié, dans une zone où, long- 
temps, la marine ex-soviétique ré- 
gnait en maître des mers. En dépit 
de la fin de la guerre froide Est- 
Ouest, le gouvernement norvégien 
a lancé en 1996 un projet de mo- 
dernisation de ses forces années, 
avec l’assistance de nombreux 
Etats membres de T Alliance atlan- 
tique, qui, en cas de crise majeure, 
prévoit - dans l’attente de ren- 
forts - de mettre sur pied des uni- 
tés anti-invasion mobilisées à par- 
tir d’une conscription nationale 
qui reste la loi du pays. 

Outre un plan de renforcement 
de sa marine, la Norvège a établi 
-un programme de modernisation 
de ses garde-côtes pour améliorer 
encore la défense de ses 6 000 kilo- 
mètres de côtes on de fjords et 
pour protéger ses intérêts écono- 
miques en mer du Nord. En effet, 
les Norvégiens ont d’importantes 
exploitations offshore de gaz et de 
pétrole. De même, leurs zones de 
pêche (2,2 millions de kilomètres 
carrés), qui sont l’une des res- 
sources nationales, nécessitent des 
moyens navals de veflle. 

Jacques Isrutrd 
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Le roi Leka 1“ participe 
à la campagne électorale en Albanie 

Les électeurs se prononceront par référendum sur le rétablissement de la monarchie 

Le président albanais. Sali Berisha, tente de recouvrer betlkxi armée et de violences qui continuent de rava- 
à la faveur des législatives anticipées, dimanche ger l'Albanie. Les bandes années l’ont empêché de me- 
29 jum, son autorité perdue après quatre mois de ré- ner sa campagne au sud du pays. 


TIRANA 

de notre envoyé spécial 

Un roi eD campagne, ce n’est pas 
banal ! Et, pourtant, ce phéno- 
mène étrange existe actuellement 
dans (a nation ia plus déshéritée 
d’Europe : l’Albanie. A vrai dire, 
rien ne distingue Leka l a , préten- 
dant au trône de Tirana, d’un quel- 
conque chef de file politique de 
l'actuelle campagne électorale, 
sauf une certaine réserve. U n’est 
pas question de haranguer la 
foule, mais seulement de lui de- 
mander en quelques phrases po- 
lies et mesurées - toujours les 
mêmes - de lui faire confiance. Les 
électeurs décideront en effet, di- 
manche 29 juin, par référendum, 
si, oui ou non, l’Albanie, à peine 
sortie du communisme, doit re- 
nouer avec la monarchie. 

Celle-ci fut pourtant bien éphé- 
mère - tout juste onze ans de 1928 
à 1939 - et d'une légitimité dou- 
teuse. Zog I er , qui après tout n’était 
qu’un chef de Han, avait d’abord 
réussi à se hisser à la présidence de 
la République. Il s’est ensuite tout 
simplement autoproclamé souve- 
rain grâce à un statut concocté 
avec l’Assemblée. L’invasion ita- 
lienne d'avril 1939 a mis fin à cette 
aventure sur le territoire de Tan- 
denne Iflyrie. 

Leka n’avait que trois jours 
quand fl fut contraint de quitter sa 
terre natale, et il n’a eu de cesse 
d'y revenir, après avoir traîné son 
exil de France, en Egypte, d’Es- 
pagne en Rhodésie, avant de se 
fixer, eu 1980, à johannesbourg. 
Lorsque Je régime de fer des héri- 
tiers d’Enver Hodja s’est écroulé, 
Leka tenta un premier retour, en 
1993. Sa présence sur le sol natio- 
nal ne fut tolérée que pendant 
trois petites heures par Sali Beris- 


ha. Cette fois, le retour a été offi- 
ciellement admis, et l'aspirant à la 
couronne arpenre le pays de long 
en large pour dire qu’il peut être le 
sauveur de I:r ii.ija, l'arbitre au- 
dessus des partis, un facteur 
d’équilibre et le garant de r uni té 
du pays. 

Sous l'imposante statue de 
Skanderberg, le héros national, 
trônant au cœur de la capitale, Le- 
ka 1 er se tient droit comme un lys, 
col ouvert sur sa poitrine nue, les 
cheveux blancs et l'air pénétré. Du 


haut de ses deux mètres et quel- 
que, fl contemple cette foule d’un 
millier de personnes descendue de 
vélo pour écouter la parole royale. 
Mais les mots tombés de la bouche 
de ce monarque en puissance sont 
rares. Les mauvaise. langues pré- 
tendent que son albanais n'est pas 
des meilleurs et que, de toute fa- 
çon, « il est vraiment trop grand 
pour être albanais ». 

fl laisse donc à d’autres le soin 
de faire son éloge et de vanter 
tous les mérites d’un retour à la 
monarchie auquel personne ne 
semble vraiment croire, si ce n'est 
quelques porteurs de banderoles 
en faveur de * la paix, d’union et la 


fraternité ». «Le Roi n'est pas un 
produit de la politique, mais est issu 
de la volonté du peuple. Il appar- 
tient ainsi à tout le peuple, dit son 
programme. C’est pourquoi H est un 
facteur d'équilibre, le défenseur de 
l’impartialité des lois et le garant de 
la justice sociale. » Un programme 
digne d'un chef d’Etat, après tout. 

Au début, les Albanais ont re- 
gardé d'un cefl intrigué ce person- 
nage qui ne ressemblait pas à un 
Albanais, mais dont ils suppu- 
taient qu'il pouvait être riche, 


même si un grand mystère a tou- 
jours persisté sur ses revenus. Offi- 
ciellement, il a vécu de 
« commerce international ». Mais, 
très vite, les Albanais ont remar- 
qué qu'il portait toujours Ta même 
veste et ne chang eait même jamais 
de chaussures, selon la rumeur. 
Alors, un roi, cela intrigue. Mais 
un roi pauvre dans un pays ruiné, 
cela ne suscite guère l'enthou- 
siasme. Le cortège de voitures 
noires qui le transporte sous 
bonne escorte d’un meeting à un 
autre est donc rapidement apparu 
comme un convoi officiel de plus. 

Michel Bôle-Richard 


Neuf blessés à un meeting du président Berisha 

Neuf personnes ont été blessées par balles, dont quatre griève- 
ment durant un meeting du président Sali Berisha, à Lnshnje, une 
vme située dans le sud du pays, qui est contrôlé par des bandes ar- 
mées rivales. Le chef de FEtat a quitté précipitamment la ville, selon 
des sources hospitalières. Un garde dn corps de Sali Berisha a été 
très grièvement touché, et emmené à r hôpital de Tirana par héli- 
coptère. M. Sfaehu, président du Parti démocrate, qui se trouvait 
avec Sali Berisha, a indiqué à son retour dans la capitale qn’il s’agis- 
sait d’une « provocation terroriste montée par des éléments d’extrême 
gauche».- (AFP.) 




i 


I 




U* 





4 /LE MONDE /SAMEDI 28 JUIN 1997 


INTERNATIONAL 


Le manque de moyens financiers provoque 
une crise dans les universités d’Afrique de l’Ouest 

Les mouvements de protestation se multiplient sur les campus de plusieurs pays 


Côte-d'Ivoire, Sénégal, Burkina Faso, Mali, Ni- 
ger : un même malaise touche les campus 
d'Afrique de l'Ouest affectés par le manque de 


moyens. Les étudiants, plus nombreux chaque 
année, manifestent pour obtenir le paiement de 
leurs bourses, l'accroissement du nombre des 


professeurs, un allègement de la sélection. Ils dé- 
noncent les rigueurs budgétaires et doutent de 
la bonne volonté politique de leurs dirigeants. 

tion et diminué les transferts 
sodaux. 

M. Sarbib estime que ces 
mesures correspondent à la volonté 
de la majorité des acteurs: l'Etat, 
les entreprises, mais aassi les 
parents d’élèves qui estiment que 
les deniers gaspillés à r université 
font défaut au primaire et au 
secondaire. 

BOURSES AMPUTÉES 

Mais les étudiants font valoir 
qu'ils sont pour la plupart issus de 
milieux modestes, et que les 
bourses sont le seul moyen de 
poursuivre des études. Or en Côte- 
d’Ivoire leur montant vient d’être 
diminué de moitié. Le gouverne- 
ment a promis une augmentation 
du nombre des bénéficiaires, mais 
la Fescî assure qu’au contraire, 
celui-ci a diminué. En première 
année, à la Faculté de lettres 
<f Abidjan, ou ne comptait selon le 
syndicat Que quinze boursiers pour 
1 500 étudiants. De plus, chaque 
bourse sert à faire vivre plusieurs 
étudiants, tout comme chaque 
chambre en résidence universitaire 
accueille jusqu'à six occupants. 

L’accumulation de ces 
contraintes - manque d’ensei- 
gnants, sanctions académiques 
lourdes en cas d’échec, conditions 
matérielles difficiles - a fait des- 
cendre les étudiants dans la rue, en 
Côte-d’Ivoire, au Sénégal ou au 
Burkina Faso. A Bouaké, fa 
deuxième ville de Côte-d’Ivoire, Os 
ont saccagé le Centre des œuvres 
universitaires, après la publication 
de la Este de boursiers. Le pouvoir 
leur a opposé l’intransigeance, 
accordant parfois quelques miettes, 
comme une réforme du système 
des unités de valeur. Et si la ten- 

dance-àJa reprise des- cours semble 

se confirmer, c’est plus par peur de 
]’« année consommée» (les exa- 
mens îsorif organisés'sanS~teirîr " 
compté des grèves, Tes étudiants qui 
échouent sont exclus) que par 
conviction d’avoir gagné. On attend 
pour Tannée prochaine 20 000 étu- 
diants supplémentaires. L’année 
universitaire 1997-1998 devrait être, 
eDe aussi, passablement agitée. 

Thomas Sotinel 


ABIDJAN 

de notre correspondant 
en Afrique de l'Ouest 
Alors que Vannée universitaire 
s’est terminée le 19 juin, le conflit 
qui oppose les étudiants ivoiriens 
au gouvernement n’en finit pas de 
pourrir. D y a deux semaines, le 
principal syndicat étudiant, la Fédé- 
ration estudiantine et scolaire de 
Côte-d’Ivoire (Rsri) avait appelé à 
la reprise des cours, se prévalant 
d’une poignée de maigres acquis. 
Dès le lendemain, le conseil des 
ministres démentait la plupart des 
concessions gouvernementales, et 
la Fesci appelait ses militants à 
déserter les campus et à «retourner 
au village ». Depuis, la tension 
monte entre grévistes et étudiants 
soucieux de ne pas gâcher leur 
armée. Des incidents ont opposé, 
mercredi 18 juin, les deux camps à 
l’université de Cocody, 

Entamé en décembre 1996, le 
mouvement estudiantin visait à 
contrer les diminutions des bourses 
et te renforcement de la sélection. 
Au fil des mois, les dirigeants de la 
Fescî - une organisation dissoute en 
1991 - ont été tour â tour jetés en 
prison et reçus dans les ministères, 
dénoncés comme criminels margi- 
naux et plébiscités par des étu- 
diants confrontés à la détonation 
constante de leurs conditions 
d’études. 


est restée la même - 5,4 milliards de 
francs CFA (54 millions de francs) 
depuis 1991. Dans le même temps, 
Je nombre d’étudiants est passé de 
20 000 à 60 000. Ces difficultés 
matérielles rendent impossible la 
tâche que se sont assignée les res- 
ponsables de l'enseignement supé- 
rieur: refaire le terrain perdu au fil 
des années 70, lorsque le niveau a 
plongé, faute de ressources, et à 
cause de fa crise de confiance entre 
dirigeants politiques et milieu uni- 
versitaire. 

Comme le fait remarquer le 
ministre ivoirien de renseignement 
supérieur. Saliou Touré, «de la fin 
des années 70 à 1994, on n’a pas posé 
une seule brique » sur le campus de 
l’université de Côte-d’Ivoire. A 
l’époque, le président Félix Hou- 
phouët-Boigny avait préféré privüé- 


universitaires comptent parmi les 
fonctionnaires les mieux payés, 
même si aujourd’hui leurs salaires 
sont dérisoires par rapport au sec- 
teur privé (un professeur sén ég a l a is 
gagne 400000 francs CFA au bout 
de quarante ans de carrière). 

Four les Institutions financières 
internationales, désireuses de dimi- 
nuer les effectifs de la fonction 
publique, les universités étaient 
l'ennemi kféaL La Banque mondiale 
a ainsi privilégié les programmes 
d’aide à Téducation de base, moins 
chère, immédiatement rentable 
(dès qu'un paysan sait lire le mode 
d’emploi d’un engrais, sa producti- 
vité augmente de manière specta- 
culaire), plus démocratique. S’Q a 
été impossible de limiter autoritai- 
rement le nombre d’étudiants - 
encore que le gouvernement rvoL- 


Le président ivoirien prive ies étudiants de téiévision 

La aise universitaire en Côte cPIvoire aura au moins suscité une 
mesure concrète. Le chef de TEtat, Henri Konan Bédié, a «donné des 
instructions afin que ks émissions de loisirs au profit des jeunes, tant à la 
télévision qu’à la radio, soient ramenées à une seule pour ks vacances, afin 
que les élèves et les étudiants retournent dans leurs réfions d’origine pour 
céder leurs parents aux champs ». C’est ainsi que Tun des deux « télé- 
crochets » (un concours de danse, un autre de chant) sera supprimé. 
Quant à la philosophie de la mesure, le bfltettiste du quotidien Indépen- 
dant le four se permet de demander «où vont ks at fant s de ceux qui 
prônent ce retour au village ? Surtout pas à la campagne J ». 


EXPLOSION DÉMOGRAPHIQUE 

Ce malaise se retrouve sur tous 
les campus d’Afrique sub-saha- 
rienne Au Sénégal . les étudiants 
ont manifesté pour protester contre 
le renchérissement des études, mais 
aussi pour demander aux ensei- 
gnants de cesser une grève qui 
remettait en cause leur année. Fina- 
lement. les-professeurs -ont ratifié, 
mardi 17 juin, un accord revalori- 
sant leur prime de logement et se 
sont engagés à faire passer les exa- 
"mens. Le Burkina Faso, le Mafi ou le 
Niger ont tous connu des troubles, 
qu’il ment été le fait des étudiants 
ou des enseignants. Partout T uni- 
versité reste coincée par la double 
contrainte de l’explosion démogra- 
phique et de la rigueur budgétaire. 

En Côte-d’ (voire, par exemple, 
T enveloppe consacrée aux bourses 


gier les grandes écoles installées à 
Yarnoussoukro, son village natal, 
élevé au rang de capitale adminis- 
trative: On privait ainsi l' université 
- foyer de contestation - de son 
monopole intellectueL 
Curieusement, cette méfiance, 
qui repose sur une conception 
assez éloignée de la démocratie à 
.T occidentale, arencontré les préoc- 
cupations de la Banque mondiale, 
au moment même où celle-ci aspi- 
rait à prendre la- direction de 
Técono mie des Etats africains. Non 
sans raisons, les universités mat été 
cataloguées commes des 
« machines à produire des chô- 
meurs ». Depuis les indépendances, 
l’enseignement supérieur servait 
avant tout à former des fonction- 
naires, privilégiant les filières juri- 
diques et littéraires. Qui plus est, les 


rien envisage de rétablir la sélection 
à rentrée de l’université - les effec- 
tifs du corps enseignant sont restés 
stables, ce qui a provoqué, par 
exemple, l’arrêt des travaux pra- 
tiques pour le premier cycle de la 
Faculté de sciences d’Abidjan. 

Jean-Louis Sarbib, vice-président 
de la Banque mondiale pour 
T Afrique, estime que- cette incfina- 
tion pour l’éducation de base n’est 
pas une manifestation d’hostilité à 
l’égard de l'université. Mais fl justi- 
fie la sévérité de son organisation : 
* Nous avons commandé un rapport 
sur {Université Cheikh Airta Diop de 
Dakar (Ucad). H y avait des étudiants 
qui restaient quatorze ans. La part 
du budget consacrée à la vie des étu- 
diants empêchait tout investisse- 
ment » Pour accélérer les flux 
d’étudiants, on a accentué la sélec- 


Etienne Tshisekedi agressé par les soldats de M. Kabila à Kinshasa 


DES OPPOSANTS ont incendié, jeudi 26 juin, 
dans la soirée, au moins trois voitures et un bus, 
après l’arrestation d’Etienne Tshisekedi, chef de 
l’opposition au régime du président de la Répu- 
blique démocratique du Congo (RDC ex- Zaïre), 
Laurent-Désiré Kabila. Les militants de l’oppo- 
sition s’attaquaient à tous les automobilistes 
dans le quartier de Limete et incendiaient leur 
véhicule. M- Tshisekedi a été relâché, vendredi 
matin, après une dizaine d’heures de détention. 

Une cinquantaine de soldats, lourdement 
armés - certains avaient des lance-roquettes - 
sont arrivés en début de soirée dans le quartier 
de Limete. « Ils disaient que M. Tshisekedi devait 
les accompagner car le président Kabila voulait le 


voir. On a refusé car il était tard, a indiqué Jean- 
joseph Mukendi, un conseiller du leader de 
l’opposition. Us sont partis puis revenus. La troi- 
sième fois, ils ont pénétré dans la résidence, forcé 
la porte de la chambre, saccagé tout et emmené 
M. Tshisekedi. sa femme, trois de ses neveux et 
plus de dix autres personnes qui se trouvaient à 
l'intérieur. » 

DISCOURS CO NOUANT 
Dirigeant de l’Union pour la démocratie et le 
progrès social (UDPS), M. Tshisekedi venait de 
foire un discours devant plusieurs milliers d’étu- 
diants à F université de Kinshasa, dans lequel fl 
avait notamment déclaré que des contacts 


étaient en cours entre son mouvement et les 
nouvelles autorités. Ce discours avait été jugé 
très conciliant. 

M. Kabila a interdit les manifestations et les 
activités de tous les partis politiques, à T excep- 
tion du sien, l'Alliance des forces démocratiques 
pour la libération du Congo-Zaïre (AFDL, 
ancienne rébellion). Opposant historique au 
régime du président déchu Mobutu Sese Seko, 
M. Tshisekedi avait appelé fin mai ses partisans 
â « résister » aux nouveDes autorités. 

Le 3 juin dernier, les forces de M. Kabila 
avaient déjà encerclé la maison de M. Tshise- 
kedi, et ses partisans affirmaient craindre une 
arrestation. - (AFP.) 


La Turquie retire ses troupes 
du nord de l'Irak 

DIYARBAKIR. La Turquie a annoncé, jeudi 26 juin, qu’elle avait 
retiré la majorité de ses forces du nord de l'Irak où l'aimée avait 
lancé, Te 14 mai, une offensive contre les combattants du ferti des 
travailleurs du Kurdistan (PKK). Selon le colonel Suleyman Canpolat, 
la Turquie maintiendra plusieurs unités à la frontière, prêtes à inter- 
venir si besoin. Les autorités militaires ont affirmé que l’offensive, 
qui aurait, selon leurs chiffres, causé la mort de 3009 combattants du 
PKK et de 113 soldats turcs, a atteint tous ses objectifs en un temps 
record. Des quantités importantes d'amies et plusieurs centaines de 
tonnes de nourriture auraient été saisies. Quelques prisonniers, 
syriens pour la plupart, membres du PKK, ont été présentés à la 
presse. Parmi les captifs figuraient une douzaine de toute jeunes filles 
à l’air accablé, âgées de quatorze et quinze ans, qui correspondaient 
mal à l’image traditionnelle du « terroriste » dont parient les autorités 
turques. - (Coït.) 

Au Congo, les combats continuent 
autour de l'aéroport de Brazzaville 

BRA7.7Avn.LF- Pour la seconde journée consécutive, l'aéroport de 
Brazzaville était l'enjeu d’affrontements intenses, jeudi 26 juin, entre 
les partisans du président Pascal Lissouba et de son rival Denis Sas- 
sou Nguesso. Les duels d'artillerie se poursuivaient autour de l'aéro- 
port de Maya-Maya après l’assaut déclenché par les forces de M. Sas- 
sou Nguesso. La Croix-Rouge internationale, seule organisation 
hum anitair e à l’oeuvre dans la capitale congolaise, a annoncé que ses 
représentants étrangers se retiraient devant la dégradation de la 
situation. 

Les accrochages se sont étendus à une zone neutre de Brazzaville 
contrôlée par le maire Bernard Kolelas, qui a mené, jeudi, une nou- 
velle médiation entre utilitaires. Dans une déclaration, toutes les par- 
ties sont convenues de la nécessité d’un retour à la paix et à Tordre 
public, sans pouvoir s’entendre sur un arrêt des hostilités. - (Reuter.) 

Six morts lors de l'éruption 
d'un volcan de I'île de Montserrat 

CARAÏBES. Les corps de six personnes tuées par l'éruption du volcan 
de la colline de la Soufrière, sur Tfle de Montserrat dans les Antilles 
britanniques, ont été retrouvés, jeudi 26 juin. Une vingtaine d’habi- 
tants sont portés disparus depuis le début de l'éruption pyrodas- 
tique, mercredi, qui a causé l’expulsion de plusieurs millions de 
mètres cubes de poussières et de roches brûlantes. Les scientifiques 
prévoient de nouveDes projections, qui menaçait no tamm ent un vil- 
lage de mill e trois cents habitants. L'unique aéroport situé au sud de 
I’île, a dû être fermé. La Baïbade et la France ont envoyé des hélicop- 
tères de secours, et un destroyer britannique fait route vers Mont- 
serrat L’alerte orange avait été décrétée en mai, alors que le strato- 
volcan, de type explosif, était entré en activité en juillet 1995. Quatre 
mille des onze mille habitants ont été évacués vers la partie nord de 
I’île. - (AP, Reuter.) 

AMÉRIQUES 

■ CUBA : les ministres des affaires étrangères de FUnlon euro- 
péenne ônrdédtié; jeudi 26 juin, lors-de lr réunion des chefs de la 
diplomatie des Quinze, de prolonger de six mois le gel de leur coopé- 
ration avec Cuba, considérant que la situation des droits de l’homme 
ne s'y était pas améliorée. Le gel de la coopération avec La Havane 
avait été décidé en décembre 1996 par les Quinze. - (AFP.) 

■ ARGENTINE: le ministre argentin de la justice, Elias jassan, 
qui a démissionné de ses fonctions le 24 juin, a été remplacé par Raul 
Granfllo Ocampo, jusque-là ambassadeur aux Etats-Unis. Elias Jassan 
avait été mis en cause en raison de ses liens avec Alfiedo Yabran, 
homme d’affaires soupçonné d’être impliqué dans le meurtre, en jan- 
vier, du journaliste-photographe José Luis Cabezas. -(Reuter.) 

■ PÉROU : La commission dite «des grâces », qui a obtenu, depuis 
1996, la libération de 226 innocents injustement condamnés pour 
« terrorisme », a demandé un délai supplémentaire pour pouvoir trai- 
ter des centaines d'autres cas. 116 personnes, dont certaines étaient 
détenues depuis plus de quatre ans, sont encore sortie de prison le 

25 juin après avoir été gradées par le président Alberto Fujimori. 
Selon le père Hubert Lanssiers, qui anime la commission, au moins 
2 100 dossiers lui ont été soumis et «plus de 700 cas de personnes 
emprisonnées et supposées innocentes sont actuellement examinés ». 
-(AFP.) 

AFRIQUE 

■ ALGÉRIE : quatre femmes ont été tuées et dix-huit autres per- 
sonnes ont été blessées lors d'un attentat à la bombe, jeudi matin 

26 juin, dans le quartier populaire d’El Harrach, à Alger, ont rapporté 
des sources hospitalières. La veille, un train avait déjà été visé par un 
double attentat à la bombe, qui avait fait deux morts et une quaran- 
taine de blessés, dans ce quartier situé dans la banlieue de la capitale. 
-(AFP.) 






Des soldats belges reconnaissent des exactions commises en Somalie 


BRUXELLES 
de notre correspondant 
Deux parachutistes belges, 
Claude Baert et Kart Koenen, ont 
comparu, lundi 23 juin à Bruxelles 
devant le conseil de guerre, pour 
répondre d'exactions commises 
sur des civils somaliens dans le 
cadre de l’opération « Restore 
Hope». Des journaux avaient 
publié, au début du mois d’avril, 
des photos révélant des sévices 
dont des militaires belges se sont 
rendus coupables lors de cette 


campagne, engagée en 1993 en 
Somalie sous Tégide des' Nations 
unies. On voyait les deux accusés, 
qui appartiennent au 3 e bataillon 
de commandos parachutistes basé 
à Tïeien, tenir un enfant au-dessus 
d’un brasero allumé. 

A l’audience, les accusés ont pré- 
tendu quU ne s'agissait que d’un 
leu. Ils étaient poursuivis pour 
« coups et blessures avec menaces », 
un chef d’accusation qui ne satis- 
fait pas le Centre pour l’égalité des 
chances et la lutte contre le 


racisme, qui s’est portée partie 
civile. L’association a demandé que 
les faits soient requalifiés en 
« infraction à ta loi antiraciste et au 
droit de la guerre », qui implique 
des peines plus lourdes que celles 
requises par le procureur (un mois 
de prison et 1 600 francs 
d'amende). Leurs avocats ont 
demandé l’acquittement estimant 
que l'opinion publique avait déjà 
condamné les accusés. Le juge- 
ment sera rendu le 30 juin. 

« RESPONSABILITÉ PARTAGÉE » 

Ce procès est le premier d’une 
série mettant en cause des para- 
chutistes de ce bataillon. Une 
enquête, effectuée à la demande 
du ministre de la défense, Jean-Fol 
Poncelet, a établi qu’ils avaient 
commis des atrocités si Somalie, 
comme la mort d’un jeune garçon 
enfermé dans un container ou le 
viol collectif d’une adolescente. La 
justice s’attache à établir si ces 
exactions constituent des actes iso- 
lés ou s’ils marquent le comporte- 
ment de (‘ensemble de cette unité. 

Le ministre de 1a défense penche 
pour la seconde hypothèse. 

4 


« Lorsqu'il fut question de mauvais 
comportement en Somalie pour la 
première fois, il était clair que ce ne 
pouvait être que des cas isolés, dit-fl. 
Dès le moment où cela survient deux 
ou trois fins, je me pose des ques- 
tions. Si cela apparaît comme un 
comportement plus systématique au 
sem de cette unité, Ùfaut envisager 
une démarche plus importante. » La 
perspective d’une dissolution du 
bataillon, qui implique la disper- 
sion des hommes dans d’autres 
unités, a provoqué 1a critique des 
syndicats de militaires, autorisés 
en Belgique. 

Cette affaire a suscité un débat 
sur l’état d’esprit régnant dans ce 
type d'unité. «Face aux grands 
gaillards, cessons de jouer les vierges 
effarouchées, écrivait Le Soir. Ce qui 
s’est passé en Somalie est horrible. 
Mais le terreau de cette horreur est 
une œuvre commune, une responsa- 
bilité partagée.» Une ironie 
macabre voulut qu’après r épisode 
somahen Tunité ait été envoyée au 
Rwanda, où elle était censée se 
reposer. 

Luc Rosenzweig 
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PROCHE-ORIENT 

■ SYRIE: la création d’un marché co mm un tnter-arabe a été 
convenu, jeudi 26 juin, au cours d’une réunion à Lataquïé, entre les 
ministres des affaires étrangères de Syrie, d'Egypte et des six Etats 
arabes du Conseil de coopération du Golfe. Une commission se réu- 
nira avant septembre pour préparer sa mise en place. - (AFP.) 

ÉCONOMIE 

■ PÉTROLE : P Organisation nés pays exportateurs de pétrole 
(OPEP) réunie à Vienne a reconduit, jeudi 26 juin, pour six mois son 
plafond de production fixé à 25 millions de barü^our. Ses onze 
membres se sont engagés à respecter leurs quotas individuels de pro- 
duction pour stabiliser les marchés. La prochaine conférence aura 
lieu le 26 novembre à Djakarta en Indonésie. - (AFP.) 

Etats-Unis : la cour suprême interdit 
le suicide médicalement assisté 

WASHINGTON. Les médecins n’ont pas le droit d’aider à mourir des 
malades en phase terminale, a tranché, jeudi 26 juin, la Cour suprême 
des Etats-Unis, où le débat autour du suicide médicalement assisté 
fait rage depuis des années. Dans deux arrêts distincts, les magistrats 
ont estimé qu’* d la lumière de l’histoire », une telle aide « n’était pas 
une liberté fondamentale ». Etablissant une claire différence entre le 
suicide médica leme nt assisté et le non-acharnement thérapeutique, 
les juges ont estimé qu’il fallait foire la distinction entre «laisser un 
patient mourir et le faire mourir ». Le président B01 Clinton, qui s’était 
publiquement opposé aux suiddes médicalement assistés, avait si gné 
en avril une loi interdisant leur financement par des fonds fédéraux. 
D’après les sondages, tes Américains sont pourtant, dans leur majo- 
rité, favorables au suicide médicalement assisté. - (AFP.) 
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INTERNATIONAL 


La commission de l'ONU sur le désarmement 
de l'Irak change de président 

Le diplomate australien Richard Butler succède à Rolf Ekeus 

Le Suédois Rolf Ekeus quitte la présidence de la relations difficiles avec le régime irakien, qui en a fait 
commission de l'ONU sur le désarmement irakien pour sa bête noire, M. Ekeus va être remplacé par un A us- 
devenir ambassadeur à Washington. Après six ans de trafien, Richard Butiec, 


La Banque mondiale veut restaurer 
le rôle économique de l’Etat 

Les marchés ne peuvent se développer ni la prospérité 
augmenter sans un pouvoir public efficace estime 
le rapport sur le développement de l'institution internationale 


NEW YORK (Nations unies) 
de notre correspondante 
Rolf Ekeus n’a pas eu 2a tâche ai- 
sée . Le diplomate suédois, qui a 
créé et présidé la commission spé- 
ciale de l’ONU chargée du désar- 
mement de Fïrak (Unscom), a subi, 

PORTRAIT 

Diabolisé en Irak, 

Rolf Ekeus 
a su s’imposer 
àfONU 


pendant plus de six ans, des pres- 
sions politiques de toutes parts. 
Depuis la guerre du Golfe, en 1991, 
ce sont ses rapports au Conseil de 
sécurité de l’ONU qui ont été à la 
base du maintien de l’embargo im- 
posé à Bagdad. 

En Irak, ü est diabolisé. Le jour- 
nal du parti Baas Pa récemment 
quaBfîé de « poignard sioniste ven- 
du aux Américains ». Pour la popu- 
lation irakienne, fl est « l'ogre dont 
on parie aux enfants ». Plus d’un re- 
présentant des pays membres du 
Conseil de sécurité de FONU a af- 
firmé qu’O était manipulé par les 
Etats-Unis. Rolf Ekeus a aussi, très 
souvent, irrité Washington. Et 
pourtant son départ de PUnscom, 
le 1" Juillet 1997, est unanimement 
regretté. Cest le diplomate austra- 
lien, Richard Butler, qui lui succé- 
dera. 

L’Unscom a été créée en avril 
1991, en vertu de la résolution 627 
imposant le cessez-le-feu dans la 
guerre du Golfe. EDe est chargée de 
supprimer les armes de destruction 
massive de Hrak et de veiller à em- 
pêcher ce pays de reconstruire sa 
machine de guerre. Un système de 
haute technologie observe l’Irak 
par satellites, par avions et par héli- 
coptères.-. Des .capteurs terrestres, 
des équipes de contrôle et tout un 
réseau de caméras-vidéo ont été 
installés par M. Ekeus et son 
équipe d’experts. «Au moment de 
la création de i’Unscom, les 
membres du Conseil de sécurité pen- 
saient qu'en six mois l'Irak serait dé- 
sarmé, dit M. Ekeus dans un entre- 
tien au Monde. Près de sept ans plus 
tard, je ne suis toujours pas en me- 
sure de confirmer ce désarme- 
ment » 

Une telle confirmation permet- 
trait au Conseil de sécurité de lever 
F embargo pétrolier imposé à l'Irak 
après Finvasion du Koweït Selon le 
diplomate suédois, en refusant de 
coopérer avec F Unscom, l’Irak a 
perdu 140 milliards de dollars de 
revenus pétroliers. La logique de 
Bagdad, qui revient à se «tirer sys- 
tématiquement des balles dans les 
pieds», en refusant de divulguer 
ses programmes et ses stocks 
d’armes, échappe à tous les ana- 
lystes. 

Avec cette somme, le régime de 
Bagdad n’aurait-Q pas pu re- 
construire, sur le marché noir, son 
arsenal? «Je me suis évidemment 
souvent posé la question », répond 


M. Ekeus, qui l’a aussi posée à son 
interlocuteur principal à Bagdad, le 
vice-premier ministre irakien, Ta- 
rek Aziz. La réponse a surpris le di- 
plomate suédois; les autorités de 
Bagdad croient sincèrement que 
l’Histoîrâ a dévolu un rôle sacré à 
l’Irak. Le régime a survécu à deux 
guerres pour protéger le monde 
arabe contre r agression perse, lui 
aurait expliqué M. Aziz, ajoutant 
que c’est grâce à rutnisatïon 
d’armes chimiques que la guerre 
qui a opposé P Irak à P Iran de 1980 
à 1988 a pris fin. « Et vous essayez de 
venir nous priver de cette arme sans 
laquelle le monde arabe serait vul- 
nérable 1 », se serait indigné le res- 
ponsable irakien. 

«La décision a été prise au plus 
haut niveau du régime, c’est-à-dire 
par Saddam Hussein, de ne pas 
rendre les armes, roi donc décidé de 
mettre en place une structure pour 
trouver ces armes que l’Irak affirmait 
avoir déjà détruites. Et on les 
trouve!», affirme M. Ekeus. Rolf 


Ekeus, qui quitte ses fonctions 
pour devenir ambassadeur de son 
pays à Washington, assure que les 
Irakiens « ont systématiquement tri- 
ché » lors des opérations de 
contrôle. Le résultat en est que 
PUnscom et le Conseil de sécurité 
ne croient plus un mot de ce qu'ils 
disent 

UNE INFLUENCE CONSIDÉRABLE 

L’ambassadeur Irakien à l’ONU, 
Nizar Hamdoun, a « personnelle- 
ment » beaucoup de respect pour 
Rolf Ekeus, « mais ce n’est pas le 
cas des Irakiens », dft-3 an Monde. 
Le diplomate suédois a même fait 
l’objet de nombreuses menaces, au 
point que, lots de ses séjours en 
Irak, il n’habile plus à l’hôtel, mais 
dans une vQla gouvernementale. 
M. Hamdoun comprend les ressen- 
timents contre M. Ekeus : «Le ma- 
tériel a été détruit depuis des années 
déjà, et nous né nous querellons plus 
qu’au sujet de la documentation », 
affirme le diplomate irakien, pour 
qui « le travail de M. Ekeus est im- 
possible car il n'est basé que sur des 
soupçons». « S’il était de bonne foi, 
estnne-t-D, il aurait proposé b sus- 
pension des sanctions, avec la possi- 
bilité de les réimposer. » 


Avec son air affable, ses ma- 
nières douces, son anglais approxi- 
matif et ses réponses vagues, 
M. Ekeus ne paie pas de mine. 
« Détrompez-vous, avertit un de ses 
collaborateurs. Cette allure déni- 
chée, Ekeus l’utilise à merveille. H 
suffit de le voir face à ses interlo- 
cuteurs irakiens. U les écoute poli- 
ment, reste calme et ne cède rien. » 

D est demeuré tout aussi phride 
face aux pressions américaines, af- 
firme un autre collaborateur Tony 
Lake, F ancien conseiller pour la sé- 
curité nationale du président BüJ 
Clinton, a « tenté de peser de son 
poids politique considérable pair le 
persuader de ne pas faire un rapport 
favorable à l’Irak», indique ce col- 
laborateur « Ekeus l'écoutait poli- 
ment, mais ne changeait pas un mot 
du rapport destiné au Conseil de sé- 
curité. » «fai toujours été guidé par 
la résolution du cessez-le-feu accor- 
dant, heureusement, des droits à 
Hrak». affirme l’intéressé. 

Rolf Ekeus peut voir « quand il le 


veut, n’importe quel ministre dans 
nlmpotte quel pays », dit un diplo- 
mate de haut niveau à PONU, mais 
son influence ne s’arrête pas là. Les 
miïieiix économiques et financiers 
sont eux aussi très intéressés par 
son jugement « Les gens de Wall 
Street sont en permanence au télé- 
phone», dit sa secrétaire- Chaque 
rapport de M. Ekeus peut créer des 
vagues à la Bourse de New York, 
«et ils veulent savoir avant les autres 
ce qui va être dit ». 

Pour ou contre Ekeus, tout le 
monde, à l’ONU, a du respect, 
voire de F affection pour le diplo- 
mate suédois. «En six ans. il a réus- 
si à garder la réputation de Wnscom 
intacte, et ce n'était pas évident», 
commente un ambassadeur euro- 
péen, sous couvert d’anonymat Né 
à Kristinhemn, en Suède, en 1935, 
Rolf Ekeus est avocat de forma- 
tion. Très tôt dans sa carrière drpk>- 
matique, il s’est consacré au désar- 
mement, devenant un des 
champions de cette spécialité dans 
le nucléaire. Q estime que « les cinq 
grandes puissances nucléaires de- 
vraient donner l'exemple ». 11 est 
marié et père de six enfants. 

Afsané Bassir Pour 


EN CES TEMPS où le secteur pri- 
vé tient le haut du pavé, FEtat est 
partout attaqué ; à l’Est, où la chute 
du communisme hii a fiait perdre 
son rôle moteur dans les écono- 
mies centralisées ; en Europe occi- 
dentale, où « l’Etot-providence » est 
mis à mal, devant les pressions 
budgétaires grandissantes ; dans (e 
monde en développement, de 
l'Afghanistan au Libéria, où l’Etat 
s’est souvent entièrement désagré- 
gé, laissant les citoyens seuls, dans 
des situations d’urgence. 

« L’Etat dans un monde en muta- 
tion » est le thème choisi cette an- 
née par la Banque mondiale dans 
son rapport sur le développement 
dans le monde, paru mercredi 
25 juin. L’histoire des cinquante 
dernières années a montré que 
l’Etat s’est le plus souvent révélé in- 
capable <f assurer le rôle de « mo- 
teur du développement écono- 
mique » qui hn avait été assigné, les 
gouvernements exerçant une auto- 
rité arbitraire, laissant se dévelop- 
per la corruption, perdurer la pau- 
vreté. Tout récemment, plusieurs 
pays ont voulu, au contraire, ins- 
taurer un « Etat minimal», ou été 
contraints à le faire. Dans une par- 
tie du monde en développement, 
les fonctions de base de protection 
de la proprété, de développement 
des infrastructures, des services de 
santé et d’éducation, ne sont plus 
aujourd’hui assurées. 

Or la Banque mondiale estime 
que le marché ne peut se dévelop- 
per en Fabseuce d’un Etat efficace. 
Le rapport sur le développement 
présente, à F appui, des graphiques 
effrayants sur la complexité du pro- 
cessus de décision en Ukraine et ra- 
conte en détail l’explosion du 
nombre de fonctiomiaires.au Ban- 
gladesh. La Banque insiste sur le 
rôle crucial joué par les Etats du 
sud-est asiatique dans le * miracle 
économique» récent de la région. 
En Corée du Sud, par exemple, le 
système de recrutement et de pro- 
motion dans l'administration est 
jugé très compétitif, alors qu’aux 
Philippines ou au Kenya « mêmes 
des postes relativement bas dans la 
hiérarchie peuvent faire l’objet de 
nominations politiques». Une en- 
quête auprès de soixante-neuf 
pays, menée par les économistes de 
Washington, conclut que la crédibi- 
lité d’un Etat influence directement 
la croissance économique et l’in- 
vestissement En Afrique sub-saha- 
rienne, dans la Communauté 
d'Etats indépendants, et dans 
d’autres régions du inonde, l’Etat 
n’assure souvent pas ses tâches 
fondamentales. La criminalité et la 
corruption augmentent le système 
judiciaire se dérègle, donnant nais- 
sance à des « syndromes de non- 
droit». 

L’Etat ne peut directement accé- 
lérer la croissance économique. 
Mais de son efficacité «dépend la 
fourniture des biens et des services 
- et l’établissement des règles et des 
institutions- qui permettent aux 
marchés de prospérer et à chacun de 


Les raisons du maintien de l'embargo 

Selon Padjoint de M- Ekeus, FAméricain Charles Dufler, « PUnscom 
ne peut toujours pas assurer que Hrak n’est plus un danger pour ses 
voisins ». Les Américains, qui ne cachent pas leur désir de maintenir 
F embargo pétrolier aussi longtemps que le régime de Saddam Hus- 
sein restera en place, comptent sur l’insatisfaction de runscom. Et 
Bagdad leur facilite la tâche en créant périodiquement des incidents 
avec les inspecteurs de FONU. Le dernier en date a entraîné r ad op- 
tion à Funanünité, le 22 juin, par le ConseD de sécurité d’une résolu- 
tion menaçant Fïrak de nouvelles sanctions en octobre. Dans son 
rapport semestriel sur les activités de FUnscom, M. Ekeus ne mâche 
passes mots. « U faut que les dirigeants irakiens, au plus haut niveau, 
écrit-il, décident une fois pour toutes d’abandonner leurs ambitions mi- 
litaires. » Cest sur la base de ce rapport que le Conseil de sécurité a 
déddé de maintenir Fembargo pétrolier contre Fïrak ponr une nou- 
velle période de six mois. - (Corresp.) 
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Le Nouveau Testament menacé d'interdiction en Israël 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Le Saint Siège a réagi « avec vigueur » et convoqué 
en mai Fambassadeur d’Israël au Vatican pour lui 
dire, « discrètement mais avec farmeté », confie un 
prélat; sa façon de penser. Dans la presse, des porte- 
voix de sectes chrétiennes sionistes dénoncent * Pira- 
nisation » galopante du pays de leur cœur. « Est-il ac- 
ceptable, demandait ces jours-ci Fun d’entre eux dans 
le Jérusalem Post, qu’lsraël, signataire de la déclaration 
universelle des droits de l’homme, puisse interdire b 
possession du Nouveau Testament ?» 

Tout a commencé à la fin février à la Knesset avec 
F ad option, en lecture préliminaire, tfun projet de loi 
bannissant; sous peine d’un an de prison, « ta posses- 
sion, l'impression, la diffusion ou l'importation de bro- 
chures ou matériels contenant un élément de persua- 
sion au changement de religion ». La « Bible 
chrétienne » tombe évidemment dans cette catégo- 
rie et plusieurs évêques ont fait part aux instances is- 
raéliennes de leur « mécontentement » à propos d’un 
texte « qui reflète une attitude hostile et non démocra- 
tique ». 

Déposé par Moshe Gafhi, député ultra-orthodoxe 
du Parti du « drapeau de la Torâh » - membre de la 
coalition au pouvoir -et, plus surprenant, par Nissim 
Zvilï, secrétaire général sortant du Parti travailliste, 1e 
texte se veut un amendement, un durcissement, de la 
loi dite « anti-missionnaire » de 1977. C e tte législation 
qui avait provoqué un tollé de protestations à travers 


le monde chrétien n’a jamais été appliquée et le pré- 
sident de P Etat juif, Ephraïm Katzir, s’était alors en- 
gagé auprès des Eglises, à ne jamais y recourir. 

Reste que la loi existe. Et si l'amendement déposé 
était prochainement voté en seconde et troisième 
lecture - 78 députés sur 1 20 y seraient favorables-. -, 
il deviendrait alors difficile de pratiquer le christia- 
nisme en Terre Sainte. Le Vatican est d'autant plus 
inquiet que. depuis P élection de Berryamin Netanya- 
hou il y a un peu plus d'un an, le processus de norma- 
lisation avec Israël, engagé en 1993 avec la reconnais- 
sance mutuelle entre les deux Etats, est au point 
mort 

COMBATTRE LES SECTES 

Les Eglises « historiques » ne sont pas visées, a fart 
savoir Nissim Zvili. Il s’agit surtout, dans son esprit, 
de combattre le prosélytisme militant de diverses 
sectes comme les témoins de Jéhovah et d'autres 
mouvements évangélistes américains qui cherchent à 
convertir le maximum de juif s. «Si /' amendement 
porte atteinte aux libertés fondamentales, jure le tra- 
vail liste, je retirerai mon soutien . » L’autre parrain du 
texte, Moshe Gafhi, est tout aussi catégorique, mais 
dans l’autre sens. « Au cours de son histoire, confie-t-il 
au Jérusalem Report, to nation juive a suffisamment 
souffert des tentati v es de conversion massive : que vaut, 
au regard de cela , la liberté d’expression ? » 

Patrice Claude 
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vivre mieux». Lui seul, et non le 
marché, peut agir sur les réglemen- 
tations, les politiques économiques, 
les services sociaux et les infras- 
tructures, la protection de la popu- 
lation vulnérable, la défense de 
l'environnement Les réformes né- 
cessaires ne peuvent porter leurs 
fruits en un jour: au Japon, rap- 
pelle la Banque, les réformes de 
Fère Meïji, entreprises à partir de 
1868, mirent vingt-cinq ans à réelle- 
ment porter leurs fruits. 

fl est essentiel pour les Etats, se- 
lon la Banque mondiale, de cir- 
conscrire leurs interventions aux 
domaines essentiels, en démulti- 
pliant leurs capacités grâce à un 
partenariat plus étroit avec les ac- 
teurs de la vie économique et la so- 
ciété civile. Rien ne sert d’imaginer 
des projets grandioses, pourtant ir- 
réalisables. Ainsi, en matière so- 
ciale, « les pays émergents, comme le 
Brésil ou la Chine n’auront pas les 


moyens de mettre en place un régime 
analogue au système européen, 
même dans une version édulcorée, 
notamment en raison du vieillisse- 
ment rapide de leurs populations ». 
Dans 1a mise en œuvre des ré- 
formes, FEtat doit agir « comme 
partenaire, catalyseur, et promo- 
teur» de solutions inédites. « asso- 
ciant les entreprises, les travailleurs, 
les ménages et les groupes de proxi- 
mité— pour assurer une plus grande 
sécurité à un moindre coût ». 

La Banque mondiale se propose 
d’aider les Etats à éviter de s’immis- 
cer trop dans la vie économique, 
mais aussi à ne pas se désengager 
des services essentiels. Une nou- 
velle vocation qui réconcilierait 
l'institution multilatérale avec sa 
mission originelle : elle ne peut, sta- 
tutairement, intervenir qu’auprès 
du seul secteur public. 

Françoise Lazare 


José-Alain Fralon 
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Fralon a eu l'intelligence d'abandonner 
l'homme pour son mouvement, le héros 
pour sa trajectoire , pour mieux nous entraîner, 
avec une jubilation communicative, dans cet 
univers impitoyable, agressif et cocasse , 
superbe et accablant , qu'est le monde des 
affaires dans la deuxième moitié du siècle . 

Yvon Toussaint, Le Monde 
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FRANCE 

LE MONDE /SAMEDI 28 JÜIN 1997 


ÉCONOMIE Lionel Jospin a signé, 
jeudi 26 juin, les lettres de cadrage à 
ses ministres pour Je budget de 1998L 
Donnant la « priorité absolue » à rem- 
ploi tout en voulant respecter les 


échéances de la monnaie unique, le 
premier ministre veut modifier «pm- 
fondémerrt la répartition des dépenses 
et des recettes de l'Etat en fonction 
des priorités de la nouvelle majorité ». 


•AU Forum de L'Expansion, Domi- 
nique Strauss-Kahn, ministre de 
l'économie, a laissé entendre que Je 
gouvernement prendra en compte le 
dérapage des déficits ptisfics maïs ne 


cherchera pas à respecter le seuO des 
3 % de déficits dès 1997. • MARTINE 
AUBRY, ministre de remploi et de la 
solidarité, a indiqué que les aflége- 
ments fiscaux pour tes emplois à do- 


micile pourraient être revus à la 
baisse. • HELMUT KOHL a affirmé, 
vendredi 27 juin, que le calendrier et 
les critères de l'euro devraient être res- 
pectés. 


# 


*2 


Le gouvernement cherche une voie budgétaire entre rigueur et relance 

Dans ses lettres de cadrage pour 1998, Lionel Jospin veut donner une « priorité absolue » à l'emploi 
tout en respectant les échéances européennes. Le critère des 3 % de déficit public ne devrait pas être tenu en 1997 


N’IMPORTE quel autre ministre 
des finances aurait été fort embar- 
rassé d’avoir à annoncer à un par- 
terre de patrons que la France 
n’taonorera pas, dès la fin 1997, Je 
fameux critère de 3 % de déficits 
publics fixé par le traité de Maas- 
tricht et que le fameux objectif ne 
sera vraisemblablement atteint 
que l’année suivante. Dominique 
Strauss-Kahn a pourtant l’art de 
mettre les rieurs de son côté, 
même quand il a une mauvaise 
nouvelle à annoncer. Invité du 
« Forum de L’Expansion», jeudi 
26 juin, Q a ainsi pris son auditoire 
à témoin, lui demandant s’fl serait 
vraiment de bonne politique de re- 
lever l’impôt sur la fortune d’un 
montant proche de 48 milliards de 
francs, soit 0,6 point de PIB, s’Q 
s'avérait que les déficits publics ris- 
quaient d’atteindre cette année un 
te! montant 

Dans Fesprit du ministre des fi- 
nances, ce n’était qu'une boutade. 
Elle est cependant révélatrice non 
seulement des difficultés budgé- 
taires du moment mais aussi du 
cap économique qu’il s’est fixé. 


M. Strauss-Kahn n’a d’ailleurs pas 
fait mystère de ces difficultés. S'il 
n’a pas voulu confirmer que les dé- 
ficits publics étaient sur une pente 
proche de 3,6 %, au lieu des 3 % 
prévus par te traité, il a néanmoins 
donné crédit à cette hypothèse. 
Soulignant que « le budget, tel qu'il 
a été voté, n'a pas été maîtrisé dans 
les premiers mois de 1997», il Ta 
clairement suggéré : « Tout donne 
à penser qu'B y a un dérapage au 
niveau du budget et des comptes so- 
ciaux». Il a même admis que te 
gouvernement ne disposait «pas 
de marge de manœuvre» budgé- 
taire. 

Même si les * lettres de ca- 
drage» que le premier ministre a 
envoyées, jeudi, à tous les 
membres du gouvernement, dans 
le cadre de la préparation du bud- 
get de 1998, ne donnent aucune in- 
dication chiffrée, il est donc acquis 
que le gouvernement prendra en 
compte ce dérapage et ne cherche- 
ra pas, à toute force, à respecter la 
fameuse barre des 3 % de déficits 
dès 1997. Sa stratégie éconono- 
mique consistera à tenter de ma- 


rier deux exigences, apparemment 
contradictoires, qui servent de 
préambule aux lettres de cadrage : 
« Donner une priorité absolue à la 
lutte pour remploi » tout « en réali- 
sant l'Union économique et moné- 
taire aux échéances prévues ». 

■ DÉLAI RESPECTABLE » 

Ce message, laissant entendre à 
demi-mot que la France cherche- 
rait à baisser ses déficits publics, 
mais pas forcément au rythme pré- 
vu, 1e gouvernement l’a répété a 
plusieurs reprises. Rendant 
compte des travaux de la réunion 
des ministres, autour de M. Jospin, 
le porte-parole du premier mi- 
nistre, Manuel Vaüs, a ainsi souli- 
gné que le gouvernement ne se 
« laisserait pas étouffer par l'ortho- 
doxie budgétaire », mais qu'il serait 
tout aussi vigilant à ne pas «s’af- 
franchir des engagements euro- 
péens». M. Strauss-Kahn, de son 
côté, a indiqué que les déficits pu- 
blics, en 1997 et 1998, devraient 
être «cohérents» avec le passage à 
la monnaie unique, mais que leur 
diminution devrait se faire « dans 


un délai respectable » compte tenu 
« de l’état de l’économie ». 

Comment cette prouesse sera-t- 
elle réalisée ? Si le gouvernement 
se garde donc de le préciser, fl ap- 
paraît clairement qu’il entend se 
donner du temps. Les déficits pu- 
blics, qui atteignaient 4,2 % de la 
richesse nationale en 1996, ne se- 
raient abaissés à 3 % qu’à l’horizon 
de la fin de 1998. 

Tout le débat, au sein du gouver- 
nement, porte donc sur la question 
de savoir quel devrait être le ni- 
veau intermédiaire affiché à la fin 
1997. Four ne pas prendre de me- 
sures restrictives, • alors que 
l'économie est encore fragile, faut- 
il se fixer pour objectif de stabiliser 
les déficits au niveau que devrait 
révéler l’audit, c’est-à-dire aux 
alentours de 3,5 % ou 3,6 % du 
PIB ? Ou bien, pour ne pas susciter 
la colère de Bonn, faut-il faire un 
effort complémentaire, de 04 ou 
0,2 point de PIB, pour rapprocher 
les déficits français du niveau pro- 
bable des déficits allemand s ? 

Dans tous les cas -de figure, 1e 
gouvernement estime que pour 


consolider la reprise, il fruit soute- 
nir le pouvoir d'achat des mé- 
nages. En clair; a des efforts sup- 
plémentaires doivent être 
envisagés, ils ne devront pas peser 
sur les consommateurs. En même 
temps qu’il cherche à abaisser les 
déficits, le gouvernement a donc 
mis à l'étude plusieurs pistes de ré- 
forme fiscale. Aucune mesure n’est 
encore précisément arrêtée, mais 
Matignon admet que la philoso- 
phie du dispositif consistera à pro- 
céder à « un rééquilibrage » entre 
ménages et entreprises. Cefles-d 
devraient donc être mises à contri- 
bution, sous une forme qui sera 
tranchée durant l'été. Une idée 
consisterait afnâ à relever la fisca- 
lité sur les entreprises, soit sous la 
forme d’une hausse de la taxation 
des plus values à long terme, soit 
sous la forme d’une majoration de 
nmpôt sur les sociétés. 

Une autre piste a été évoquée 
par M. Strauss-Kahn, celle d'un 
alourdissement de la fiscalité de 
fépargne. lia ainsi admis que « des 
noterions sont en cours qui trouve- 
ront une traduction dans le projet 
de loi de finances». Mais fl a préci- 
sé que ces mesures seront «mo- 
destes» et qu’eDes auront d’abord 
pour ambition de «tracer une 
orientation » pour la législature. 
Les ménages, eux, devraient à ren- 
verse bénéficier d’une baisse de la 
TVA. Le groupe socialiste a ainsi 
émis le souhait que cet allègement 
bénéficie notamment aux services 
au logement (entretien, répara- 
tion-). 

Cë durcissement de certains vo- 
lets de la fiscalité ne devrait toute- 
fois pas suffire. La «lettre de ca- 
drage » évoque donc très 
clairement des mesures d’écono- 
mies. Tous les ministres ont ainsi 
reçu la consigne de dégager par 
eux-mêmes, c’est-à-dire par redé- 
ploiements, le financement des 
mesures nouvelles. Ils sont égale- 
ment invités à proposer des écono- 


mies, quitte à remettre en cause 
certains « engagements » pris par 
le gouvernement précédent, ou 
encore certaines « exonérations » 
ou « crédits d’impôt ». Martine Au- 
bry a bien compris le message, 
puisqu’elle a sur le champ annoncé 
que te dispositif de déduction fis- 

UvretA:fm 
de non-recevoir 
de M. Strauss-Kahn 

C’est une fin de non-recevoir 
daire et nette. En réponse au 
patron du Crédit agricole, Lu- 
cien Donronx, qui lui deman- 
dait, lors du Forum de L’Expan- 
sion, s’il comptait baisser la 
rémunération des livrets dont 
les taux sont administrés (li- 
vret A, plans d’épargne-loge- 
ment, etc.), Dominique Strauss- 
Kahn a répondu ironiquement 
mais fermement à cette «sempi- 
ternelle question » : « Vous n’aüez 
tout de même pas demander à un 
gouvernement de gauche qui vient 
d’être élu de faire exploser les li- 
vrets de caisse d’épargne 1 » Le 
nouveau ministre de Péconomie, 
des finances et de nndustrie a 
également exclu de confier la 
gestion de ces taux administrés 
au comité de la politique moné- 
taire de la Banque de France. Q 
s’est dît opposé à ce que l'on 
« soustraie » une telle responsa- 
bilité «à la volonté politique». 


cale en faveur de remploi à domi- 
cile sera revu à la baisse (tire ci- 
dessous JL 

Bref, le gouvernement cherche 
une voie budgétaire entre rigueur 
et relance. Une voie visiblement 
très étroite— 

Laurent Mauduit 


« Modifier profondément la répartition des dépenses » 


LES « LETTRES DE CADRAGE *, envoyées 
jeudi 26 juin par Lionel Jospin à tous les mi- 
nistres, fixent cette priorité : « Le budget de 
l’Etat pour 1998 démontrera la volonté du gou- 
vernement de donner une priorité absolue à la 
lutte pour l’emploi et à la 
Justice sociale, en réalisant 
l’Union économique et mo- 
nétaire aux échéances pré- 
vues par le Truité » Le pre- 
mier ministre précise que 
ce but sera atteint «en 
modifiant profondément la 
répartition des dépenses et 
des recettes de l’Etat en fonction des priorités 
de la nouvelle majorité». 

Les lettres ajoutent : * Le gouvernement s’est 
engagé à mettre en œuvre de nouvelles priorités 



VERBATIM 


sans augmenter le niveau global des dépenses 
publiques. L’Etat doit donc dépenser mieux qfin 
de ne pas accroître les prélèvements oW/gn- 
foires et progresser dans la voie de la réduction 
des déficits publics. Les recettes supplémen- 
taires qui pourraient résulter d’une croissance 
plus forte doivent permettre prioritairement de 
réduire le déficit budgétaire', ce qui imposé une 
approche exigeante de la gestion des dépenses 
publiques, fondée sur la recherche d’une meil- 
leure efficacité au service des priorités sur les- 
quelles le gouvernement s’est engagé. » 
Evoquant les «engagements pris par nos 
prédécesseurs », M. Jospin poursuit : « Retrou- 
ver des marges de manœuvre pour financer les 
nouvelles priorités peut donc nous conduire 
à remettre en cause certains de ces engage- 
ments. J’attends de vous des propositions dans 


ce domaine. » Dans le cas des dépenses nou- 
velles, promise par le gouvernement, M. Jos- 
pin précise : « Vous devrez dégager par vous- 
mêmes les moyens de financement nécessaires. 
Cette démarche devra s'appliquer à l'ensemble 
des interventions publiques, y compris les dé- 
penses fiscales (exonérations, crédits d’impôt, 
etc.).» 

« Les effectifs de fonctionnaires, poursuit le 
premier ministre, seront maintenus en 1998 à 
leur niveau de 1997 (—). Par ailleurs, je vous de- 
mande de ne pas proposer pour 1998 des me- 
sures catégorielles concernant la situation de 
vos personnels (~.). Vos propositions ne devront 
pas intégrer d’augmentation des moyens de 
fonctionnement des administrations, qui seront, 
au plus, maintenus en francs courants au ni- 
veau des crédits disponibles en 1997. ». 
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France Télécom : le référendum semble exclu 


L’ÉVENTUELLE ouverture du 
capital de France Télécom cet au- 
tomne sera-t-elle accompagnée 
d’une « consultation » des salariés 
comme l’avait déclaré Lionel Jos- 
pin avant les élections législa- 
tives? Dès la première entrevue 
entre des collaborateurs de Michel 
Bon, PDG de l'opérateur public, et 
le cabinet de M. Jospin, les pre- 
miers ont transmis le message sui- 
vant: * Surtout pas de référen- 
dum ». Deux raisons étaient mises 
en avant : les syndicats réformistes 
seraient placés dans une situation 
intenable et une victoire du non 
risquerait de geler le projet durant 
plusieurs années. 

Ces arguments ont été enten- 
dus. Dans Libération du 26 juin, 
Christian Pieiret, secrétaire d'Etat 
à l’industrie, précise que la consul- 
tation « ne signée pas nécessaire- 
ment qu’il y aura référendum ». 
Beaucoup évoquent un « nouveau 
rapport Prévôt ». En 1988, Paul Qui- 


lès, ministre des PTT, avait confié à 
Hubert Prévôt, ancien commis- 
saire au Plan, la conduite d’un 
grand débat sur «la place du ser- 
vice public de la poste et des télé- 
communications en France». Ce- 
lui-ci avait disposé de huit mois 
pour rencontrer une centaine de 
personnalités (syndicalistes, 
grands clients, associations de 
consommateurs™ ) et rédiger son 
rapport, qui allait servir de base à 
la consultation menée par M. Qui- 
lès. 

Si M. Jospin donne son accord à 
l’ouverture du capital de France 
Télécom dès cet automne, les dé- 
lais sont trop courts pour mener 
ces discussions. C'est pourquoi 
certains consultants travaillant 
pour l’entourage de M. Bon envi- 
sagent plutôt des forums régio- 
naux pour expliquer la démarche 
aux agents de France Télécom, ac- 
compagnés éventuellement de 
sondages d’opinion. 


Jeudi 26 juin, les deux princi- 
paux syndicats de France Télécom, 
la CGT et SUD, ont rappelé leur 
position. SUD estime que l’ouver- 
ture du capital «serait d'une ex- 
trême gravité» et rappelle que 
F ensemble de la gauche avait voté 
contre la loi du 26 Juillet 1996 
transformant France Télécom en 
société anonyme. De son côté, la 
CGT * réaffirme son exigence pour 
que le projet d’ouverture du capital 
soit définitivement enterré, le pro- 
cessus de privatisation stoppé ». En 
revanche, interrogé dans Libéra- 
tion du 26 juin sur l’ouverture du 
capital de certaines entreprises pu- 
bliques, Louis Viannet, secrétaire 
général de La CGT, est plus ambigu 
puisqu'il déclare quU «finit abso- 
lument assurer le développement et 
la rénovation [de certains services 
publics] et utiliser le formidable 
atout qu’Bs représentent ». 

Frédéric Lemaître 


M” Aubry et la réduction d'impôt pour l'emploi à domicile 


ON SAVAJTT la gauche hostile à 
une trop forte réduction d'impôt 
pour les employeurs de personnel 
à domicile, mais le programme du 
PS n’avait rien prévu sur ce point 
La ministre de l'emploi et de la so- 
lidarité a remis le sujet au goût du 
jour en annonçant jeudi 26 juin, 
au Forum de L’Expansion, son in- 
tention de rouvrir ce dossiet «Cela 
fait partie des dossiers qu'il finit re- 
garder», a indiqué Martine Aubry. 
Cette démarche est en cohérence 
avec la lettre de cadrage budgé- 
taire que lionel Jospin a adressée, 
jeudi, à tous les membres du gou- 
vernement Elle prévoit que cer- 
taines dépenses fiscales pourront 
être revues pour financer certaines 
priorités. 

M“ Aubry a rappelé que c’est 
elle qui avait créé cette réduction 
d’impôt en 1992, mais qu’elle avait 
alors l'intention de « toucher les 
classes moyennes». Or elle n’est 
«pas sûre qu'on ne soit pas ailé un 


peu trop km aujourd’hui», faisant 
ainsi allusion à la réduction cFim- 
pôt décidée par Edouard Balladur 
en septembre 1994 (45 000 francs 
maximum). Cumulée avec f alloca- 
tion de garde d'enfant à domicile 
(AGED), qui prévoit que les caisses 
d'allocations familiales financent 
jusqu’à 12 836 francs de charges 
patronales (par trimestre) pour les 
parents faisant garder leurs enfants 
de moins de trois ans, cdtte mesure 
est très avantageuse pour tes reve- 
nus relativement élevés. 

La ministre de remploi et de la 
solidarité est revenue sur la déci- 
sion de Lionel Jospin de soumettre 
les allocations familiales à des 
conditions de ressources, affirmant 
que «ce pays devra s'habituer à ce 
qu’on prenne des décisions de saff- 
darité ». Hile a ajouté qu’ « il faut du 
temps pour discuter et se concer- 
ter». La réforme sera intégrée dam 
le projet de loi de financement de 
la Sécurité sociale, so umis au Par- 


lement à F automne. M" Aubry a 
toutefois confié qu'elle aurait pré- 
féré une fiscalisation des alloca- 
tions, maïs que, « dans la conjonc- 
ture actuelle, fiscaliser c’était 
toucher 50 % de familles et c'était 
donc porter atteinte â la consomma- 
tion et au pouvoir d’achat de ces fa- 
milles». 

D'une manière générale, 
M" Aubry estime qu’il faut aller 
«vers une égalité de traitement de- 
vant [Impôt». Mais en touchant à 
la fois aux allocations familiales et 
au crédit d’impôt, le gouvernement 
risque de se mettre à dos une 
frange des classes « moyennes-su- 
périeures ». De plus, de nombreux 
experts jugent qu’une baisse trop 
importante dn crédit d’impôt pour 
remploi de personnel & domicile va 
inciter les employeurs potentiels à 
faire travailler des salariés « au 
noir». 

J.-M. B. 




Helmut Kohl ne peut accepter une interprétation trop laxiste des critères de convergence 


E£ GOUVERNEMENT français 
va répétant que, pour le passage à 
la monnaie unique, les déficits de- 
vront être jugés « en tendance». 
Cette volonté, compatible avec le 
traité de Maastricht, peut-efle être 
acceptée par les Allemands, qui 
ont fait des critères de conver- 
gence - et d’abord des 3 % de dé- 
ficit budgétaire par rapport au 
PIB - la condition stae qua non de 
la troisième phase de l'Union 
économique et monétaire ? 

Cest la question qui dominera 
les discussions européennes jus- 
qu'au moment où, au printemps 
1998, sera établie la liste des pre- 
miers pays qualifiés pour l’euro. 
Elle se divise en deux : l’Alle- 
magne se raiera-t-elle à une in- 
terprétation «en tendance»? Et 
si oui, jusqu’où peut-elle aller au- 

; . i 


delà de la limite des 3 %? Sur ces 
deux points, les prises de posi- 
tion, ootre-Rhin, apparaissent 
contrastées. Sur le premier, la ré- 
ponse est sans doute positive, 
malgré les quelques déclarations 
officielles allant dans le sens 
contraire. Le ministre des fi- 
nances, Théo Waigel, souffle le 
chaud et le froid, fl est l'inventeur 
de la formule «3% c’est 3,0 %» 
qtrï a donné naissance au parti dit 
« Dreikommamül », c'est-à-dire au 
parti du « trois-virgule-zéro », 
mais ce représentant de l'ortho- 
doxie la plus stricte s’est parfois 
laissé aller à proposer des inter- 
prétations moins rigoristes dn 
traité. U a notamment suggéré 
que les subventions consacrées au 
redressement de l'ancienne RDA 
soient retranchées de la dette pu- 

h \ 


bllque et, confronté aux déficits 
du budget fédéral, il s’est montré 
un adepte plein d'imagination de 
la « comptabilité créatrice », c’est- 
à-dire de la recherche d’expé- 
dients destinés à présenter des 
comptes en équilibre, pratique 
que les Allemands reprochaient 
naguère à leurs partenaires. La 
dernière tentative pour la rééva- 
luation du stock d’or de la Bun- 
desbank ne Jiii a pas très bien 
réussi. 

ALLIÉS EUROS ŒPnQUES 

Contrairement à son ministre 
des finances ou aux dirigeants de 
la banque centrale, le chancelier 
Kohl s'est gardé de faire des dé- 
clarations définitives. Il s'en tient 
publiquement à l’invocation du 
double respect des critères et du 


calendrier. Q Ta répété, vendredi 
27 juin devant le Bundestag : 
«Rien en sera changé au calen- 
drier et aux critères (—). Qui sou- 
haite ajourner le lancement de 
l’euro doit savoir que cda signifie- 
rait un report ù tout jamais. » En 
privé, le chancelier affirme que .la 
dérision du passage à la monnaie 
unique sera avant tout politique. 

Toutefois, sa marge de ma- 
nœuvre apparaît de plus en plus 
réduite. L’opposition à un euro 
affaibli par une interprétation 
souple des critères et par la pré- 
sence de pays du Sud dès 1999 
s’est cristallisée autour de la CSU, 
branche bavaroise de la démocra- 
tie chrétienne. Elle prend les al- 
lures d’un euroscepticisme très 
proche de celui des Britanniques. 
Son porte-parole le pins éminent 
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est le ministre-président de Ba- 
vière, Edmund stoiber, qui va lut- 
ter, en 3998, pour conserver la 
majorité absolue de la CSU. à la 
Diète de Munich et qui est le rival 
de Théo Waigel, lui-même pré- 
sident de la CSU. 

Helmut Kohl, dont la majorité 
au Bundestag dépend de l’appoint 
des chrétiens-sociaux bavarois et 
qui affrontera, à l’ automne 1998, 
des élections générales, a encore 
suffisamment de poids politique 
pour imposer une i nterpr é tation 
souple des critères de Maastricht, 
afin que la France et r Allemagne 
soient qualifiées à temps pour 
l'euro, mais pas â n'importe quel 
prix. Quelle est la limite au-delà 
de laquelle fl ne saurait aller? 
Toute déclaration officielle à ce 
sujet pouvant apparaître comme 

: I 


une invitation au relâchement des 
disciplines, il ne l'a jamais dit 
Mais II a récemment fait passer à 
r Elysée un message selon lequel 
un taux de 3,2 % en 1997 serait en- 
core acceptable. Au-delà de 3,5 %, 
l'opinion allemande considérerait 
sans doute que le déficit pubüc 
n’est plus de l’ordre symbolique 
de 3%, mais déjà de 4*. 

Le gouvernement de Bonn doit 
aussi tenir compte de l’arrêt dix 
tribunal constitutionnel de 1993, 
qui* en autorisant la ratification 
de Maastricht a fixé des condi- 
tions strictes. S'il lui prenait la 
fantaisie d’accepter une interpré- 
tation trop laxiste du traité, les 
adversaires de la monnaie unique 
ne reculeraient pas devant un re- 
cours. 

Daniel Vemet 
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Selon Tlnsee, le nombre de chômeurs 
a progressé de 53 000 depuis mars 1996 


« PRIORITÉ ABSOLUE à rem- 
ptoi ». Les résultats de l’enquête 
annuelle sur remploi, publiée ven- 
dredi 27 juin par l’Insee ( Chômage 
et emploi en mars 1997, Insee Pre- 
mière, n° 530, juin 2997), 
confirment, sü en était besoin, que 
1e mot <f ordre lancé par Lionel Jos- 
pin à ses ministres est plus que ja- 
mais d’actualité. Entre mars 1996 
et mars 1997, le chômage a pro- 
gressé (+53 000), bien que le ryth- 
me ait été moins soutenu qu’entre 
mais 1995 et mars 1996 (+163 000). 
A l'exception d'une courte période 
(juin 1994- juillet 1995), le nombre 
de chômeurs an sens du Bureau in- 
ternational du travail (BIT) n’a ces- 
sé de s'accroître depuis le début 
des années 90. Fin mars, fl concer- 
nait 3151000 personnes, soit 
123 % de la population active, qui 
compte 22,4 millions de per- 
sonnes. 

Comme chaque année, l’Insee 
révise le taux de chômage (en 
hausse ou en baisse) : fl passe, fin 
mars, de 12£% à 123%; la diffé- 
rence s’explique essentiellement 
par une sous-estimation anté- 
rieure du'tàïis'dé chômage des 
moins de vingt-cinq ans et, à l’in- 
verse, d’une surestimation de celui 
des adultes. 'Effectuéè^cSaqrë ap- 
née auprès d'un échantillon de 
75 000 ménages , cette enquête 
reste, selon l’Insee, « la seule 
source permettant de mesurer le 
chômage au sens du BIT», la défini- 
tion du BIT (une personne sans ac- 
tivité, cherchant un emploi, immé- 
diatement disponible) étant 
efle-même la seule norme interna- 
tionale en la matière. Or, si F on re- 
constitue la série depuis janvier 
1992, on arrive an constat alarmant 
que le nombre de chômeurs est 
passé de 23 millions à 32 minions, 
soit sept cent miDe de plus en cinq 
ans. La Rance a, aujourd'hui, un 
niveau de chômage identique à ce- 
lui qu’elle affichait début 1994, au 
sortir delà récession. 

En un an (mars 1996-mars 1997), 
le chômage des jeunes a progressé 
de 1,7 point, alors que celui des 25- 
49 ans est resté « à peu près 
stable». Le chômage des femmes 
s’est stabilisé, tandis que celui des 
hommes a légèrement progressé. 
La durée moyenne du chômage, 
qui s'allonge chaque année, mais 
qui ne figure plus dans les statis- 
tiques mensuelles du ministère de 
remploi, atteint désormais quinze 
mois, l’une des durées les plus 
longues constatées dans les pays 
développés. Le chômage de plus 
d’un an frappe 38,9 % des deman- 
deurs d’emploi, soit deux points de 
plus qu’eu mars 1996. La hausse 
s’explique, en partie, par le tait que 
de nombreux salariés ayant perdu 
leur emploi courant 1995 n’ont pas 
pu bénéficier des dispositifs en fa- 


Lionel Jospin se veut « juge des rythmes 
et des méthodes » de son action 


veur des chômeurs de longue du- 
rée, comme le contrat initiative- 
emploi, dont les conditions d’oc- 
troi ont été durcies en août 1996. 

Globalement, note ITnsee, « la 
croissance du chômage se concentre 
en début ou' en fin de vie active». H 
frappe plus les non-diplômés que 
les titulaires d'un diplôme du 
deuxième ou troisième cycle de 
renseignement supérieur, puisque 
leur taux, de chômage respectif est 
de 173 % et 73 %. Q touche aussi 
différemment les catégories socio- 
professionnelles. k Pour les cadres 
et les prqfesnons intellectuelles supé- 
rieures comme pour les ouvriers, le 
taux de chômage a augmenté d’un 
demi-point» depuis mars 1996, re- 
marque encore l’étude. Us se si- 
tuent respectivement à 5,1 % et à 
15,8%» En revanche, le chômage 
des employés stagne. La part des 
recherches pour cause de ticende- 
menr (29,6%) régresse depuis 
1993, alors que celle qui est liée à 
une fin de contrat à durée limitée 
(CDD, intérim) progresse (38 %) 
depuis plusieurs années. Par aïl- 
Ieurs, les femmes sont moins nom- 
breuses à revenir sur ,1e marché du 
travail.* découragées par la mau- 
vaise situation de l'emplpi ». Quant 
aux chômeurs! « ils' apparaissent de 
moins en moins exigeants» sur un 
marché de plus en plus sélectif! 

fLEXIBUmÈ ACCRUE 

De fiait, le nombre d’actif oc- 
cupés a baissé de 62 000 (solde des 
créations et des destructions) sur 
F anné e étudiée, alors que le solde 
était positif de 470 000 emplois 
entre mais 1994 et mars 1996. Celui 
des emplois stables a reculé 
(- 71 000), ainsi que les contrats ai- 
dés (-34 000), alors que les autres 
formes d’emplois particuliers 
(CDD, intérim, apprentissage) ont 
progressé de 131 000, * dont la moi- 
tié provient des CDD ». Ces der- 
niers, qui représentent 8,2 % des 
emplois (et 9,4 % chez les salariés), 
concernent surtout les jeunes 
(41 % d’entre eux). Mais la précari- 
té a surtout accusé une hausse 
chez les 25-34 ans. 

L'emploi non salarié poursuit sa 
baisse (- 55 000) et le temps partiel 
sa progression (+0,8 %) : il 
concerne désormais 3,7 millions de 
personnes, soit 16,6% des actifs: 
52 % chez les hommes et 30,9 % 
chez les femmes. Or, le nombre de 
ceux - et surtout de celles - qui 
souhaitent travailler davantage n’a 
cessé de progresser pour passer de 
34,4% en 1993 à 393% cette an- 
née. L’enquête de ITnsee confirme 
que la flexibilité de remploi, qui ' 
touche surtout les femmes, est 
bien devenue une donnée fonda- 
mentale du marché du travafl. 

/ean-Michel Bezat 


EST-CE parce que, comme il de- 
vait le confier, le cirque est « urz lieu 
magique » ? Toujours est-ü que 
Lionel Jospin ne dissimulait pas son 
plaisir, jeudi 26 juin kirs de la fête 
orga n isé e par la fédération de Paris 
du Parti socialiste en l’honneur des 
neuf Sus de gauche, huit socialistes 
et Georges Sarre (MDC, Mouve- 
ment des citoyens) du 1 “ juin, «fai 
un péché mignon, j’aime la poli- 
tique», a confié le premier mi- 
nistre, venu avec trois ministres - 
Daniel Vaillant, Pierre Moscovici et 
PhrfcHan Sautter- prendre sa part 
de fête. Avant son arrivée, Bertrand 
Delanoë, président du groupe so- 
cialiste au Conseil de Paris, Daniel 
Vaillant, Jean-Marie Le Guen, pre- 
mier secrétaire de la fédération de 
Paris, et François Hollande, pre- 
mier secrétaire délégué du PS - 
«une responsabilité lourde, surtout 
pour un Corrérien », avait plaisanté 
M. Jospin-, avaient entretenu la 
flamme de ce public de militants. 

«Je me suis demandé si je saurais 
encore m’adresser à une Joule en li- 
berté, de surcroüt militante », avança 
M. Jospin, accueflH par une stan- 


ding ovation. rendant quarante mi- 
nutes, le premier ministre s’est livré 
à l’exercice avec aisance et quel- 
ques notes d'humour. « Cest une 
victoire de la démocratie parce que 
les Français se sont saisis de la parole 
qu’on leur avait peut-être impru- 
demment donnée», a lancé M. Jos- 
pin en se livrant à un bref com- 
mentaire des élections législatives. 

Une victoire « sans précédent », 
malgré « le scalpel délicat et inspiré 
de M. Pasqua », s’empressa-t-il 
d’ajouter en soulignant que c’était 
aussi celle de la gauche «rassem- 
blée». 

UN PARTI « RR DE LANCE » 

« Je suis fier d’avoir été à la tête de 
ce Parti socialiste qui a obtenu cette 
victoire », a confié le premier mi- 
nistre en invitant le PS, comme fl 
l’avait fait le 14 juin lors de son 
conseil national, à être « un parti 
pleinement vivant» et le «fer de 
lance » de la lutte contre la droite, 
et plus encore contre l’extrême 
droite: «Je souhaiterais qu'à l'issue 
de ces années au gouvernement, 
nous ayons comme résultat Famorce 


d’un déclin de rextréme droite», a 
martelé M. Jospin qui a récusé de 
nouveau la thèse selon laquelle la 
gauche n’aurait pas droit & Terreur. 
« Nous commettrons des erreurs, 
nous nous efforcerons de les éviter au 
maximum, nous en rendrons 
compte», a-t-il indiqué en affir- 
mant que * V extrême droite ne re- 
viendra pas au pouvoir». 

M. Jospin est aussi revenu sur sa 
méthode : « Jïnscris ma démarche- 
une démarche progressive et régu- 
lière - dans la durée, (-)f écoute ce 
qui se dit, f apprécie les conseils (—) 
mais néanmoins, après, et avec le 
gouv emem e nt ,je fais mes choix, et je 
fais mes choix’de rythme. (-J Je se- 
rai, avec le gouvernement, juge des 
rythmes et des méthodes, ü faut que 
vous le sachiez tous. » Passant aux 
travaux pratiques, fl a donné deux 
exemples <T« erreurs » à éviter. «Si 
on avait décidé de faire la confé- 
rence nationale sur remploi, les sa- 
laires et la durée du travail dès 
maintenant, en juillet, a-t-fl expli- 
qué, on en faisait une * grand- 
messe”. Je ne veux pas de grand- 
messe, je veux une co nf é r e n ce prépa- 


rée par une concertation, par une 
action gouvernementale. » 

L’autre exemple a été pris sur le 
plan de sept cent mille emplois 
pour les Jeunes. «Improviser, alors 
que nous avons toute une série de 
rendez-vous nationaux et internatio- 
naux : improviser pour répondre à 
l’impatience, c’est s'assurer de 
l'échec», a-t-fl souligné. 

11 a ainsi expliqué que lors de sa 
réunirai du même jour, le gouver- 
nement avait discuté de la prépara- 
tion du budget pour 1998, «ce qui 
ne s’est jamais ftrit dans un gouver- 
nement de la V République ».«0ne 
faut pas s’étonner, a-t-fl enchaîné, 
qu’on ait un problème avec Maas- 
tricht ». qui a été adopté, a-t-il rap- 
pelé, « sans que ce soit, une minute, 
discuté au conseil des ministres». 
«Moi je veux que Je gouvernement 
de la Prance soit un gouvernement 
dans lequel on débat», a conclu 
M. Jospin qui avait fiait applaudir 
auparavant tant François Mitter- 
rand, « personnalité d’exception », 
qu&_ Michel Rocard. 

Michel Noblecourt 


Le premier ministre explique aux sénateurs « l'art de gouverner » 


LA DROITE sénatoriale a réservé au premier 
ministre, jeudi 26 juin, à Toccastan de la pre- 
mière séance de questions d’actualité au gou- 
vernement; un accueil moins chahuteur que 
les députés de l’opposition au Palais-Bourbon. 
Cela ne signifie pourtant pas qu'elle compte 
rester sur la touche. Lionel Jospin ne s’y est 
pas trompé, qui a choisi de répondre hti-même 
à trois des onze questions posées au cours de 
cette séance. 

« Oubliant » les projets du gouvernement en 
matière institutionnelle - limitation du cumul 
et de la durée des mandats, inscription d’un 
objectif de parité hommes-femmes dans la 
Constitution -, dont chacun pressent qu’ils ont 
peu de chances de « passer » au Palais du 
Luxembourg, la majorité sénatoriale, dont les 
bancs étaient plutôt clairsemés, à concentré 
ses attaques sur les fronts de T immigration et 
des allocations familiales. 

Suivant F exemple de Philippe de Vflliers, le 
président du groupe des Républicains et indé- 
pendants, Henri de Raiucourt, a donné le ton 
en faisant l’amalgame entre ces deux sujets : 
« La simultanéité de cette annonce [la mise sous 
conditions de ressources des allocations fami- 
liales] avec la régularisation d’étrangers en si- 
tuation illégale est pour le moins maladroite et 
en choque plus d’un. » Ancien rapporteur du 
projet de loi Debré, Paul Masson (RPR, Loiret), 


est revenu à la charge en évoquant ie « clair- 
obscur» de la circulaire de régularisation 
adressée aux préfets, qui, selon lui, est une 
» récompense à la fraude». L’ancien ministre 
de l’intérieur, Christian Bonnet, a également 
évoqué ce sujet, dans un style qui lui est 
propre. Evoquant une «conférence de presse 
tenue par des clandestins sur le perron de Ma- 
tignon », M. Bonnet s’est exclamé : « On croit 
rêver l», avant de s’interroger: «A quand 
* Nique ta police* sur le perron de Beauvau ?» 

> AGIR A MON RYTHME » 

Laissant à M. Chevènement le soin de ré- 
pondre aux questions concernant la législation 
sur l’immigration, le premier ministre a cher- 
ché à justifier F annonce qu’il avait faite, lors 
de sa déclaration de politique générale, du pla- 
fonnement des allocations familiales. Interve- 
nant en réponse à Hélène Luc, présidente du 
groupe communiste, qui avait marqué son op- 
position à cette mesure, M. Jospin a affirmé 
qu’fl s’agissait d’çime décision juste, comprise 
par la plus grande partie de l’opfriïôh », ét qiii ' 
« n’avait suscité que des réactions du côté des 
familles, extrêmement minoritaires, représenta- 
tives d’une partie de la population des jarmUes 
extrêmement restreinte». « Sur la base de cette 
annonce, nous pouvons ouvrir des concerta- 
tions », a-t-fl dit, en soulignant que « l'action 


gouvernementale était un dosage entre la déci- 
sion nécessaire, l’action et la concertation ». 

Le premier ministre a eu une antre occasion, 
lots de cette séance de questions, de préciser 
ce dernier point En réponse à Maurice BKn, 
président du groupe centriste, qui avait criti- 
qué la méthode employée en soulignant que 
«gou\ > emer (—) suppose une écoute particuliè- 
rement attentive du pays », M. Jospin s’est lancé 
dans une explication sur ce qu’était, selon loi, 
«Tort de gouverner»: « Décider et concerter,' 
parfois concerter avant la décision, parfois 
concerter après la décision ». 

« Concerter ne signifie pas que l'on ne doit pas 
respecter, notamment dans la déclaration de po- 
litique générale, les engagements majeurs, les 
annonces claires faites dans une campagne élec- 
torale », a-t-fl ajouté, avant de lancer une der- 
nière pique sur sa droite: «ü n’est pas forcé- 
ment indiqué qu’il ne faut tenir aucune 
promesse que l’on a faite, et il est possible que, 
lorsqu’on se livre à cet exercice, on en subisse 
quelque inconvénient. » Interrogé dans les cou- 
loirs avant qu’il ne quitte le Palais du Luxem- 
bourg. M. Jospin confiait qu’fl avait «toujours 
eu l’habitude d’agir à [son] rythme». «Jus- 
qu'ici, je ne m’en suis pas mal trouvé», a-t-fl 
précisé. 

Jean-Baptiste de Montvalon 


L’emploi des jeunes fera l’objet d’un projet de loi en septembre 


PEU À PEU, les rites, le rythme 
et la méthode du nouveau premier 
ministre s'installent à FHÔtel Ma- 
tignon. Un trait dominant de Lio- 
nel Jospin apparaît déjà : la volon- 
té de se donner un espace, des 
marges, du temps. Le problème 
pour M. Jospin est de prouver qu’fl 
peut «gouverner autrement» pour 
faire autre chose tout en restant 
dans l'épure européenne qui im- 
pose des contraintes inverses, no- 
tamment en matjère de temps : la 
quadrature du cercle. La première 
réunion de ministres, qui s’est te- 
nue, jeudi 26 juin, à Matignon - la 
précédente avait regroupé l’en- 
semble du gouvernement, avec les 
secrétaires d’Etat qui se réuniront 
dorénavant une fois par mois au- 
tour du premier ministre - en a 
donné plusieurs illustrations. 

Le gouvernement doit rattraper 
le temps perdu dans le cadre de la 
procédure budgétaire qui a pris, 
selon Matignon, * huit semaines de 
retard », en raison des élections lé- 
gislatives. Dans les prochains 
jours, les ministres feront, parvenir 
à M. Jospin ane note de une à trois 


pages pour fixer leurs priorités 
budgétaires, puis as seront reçus 
individuellement, début juillet, par 
le premier ministre qui rendra ses 
arbitrages entre le 6 et le S août, 
après avoir pris connaissance du 
résultat de « l’évaluation » (nou- 
velle terminologie de l’audit des 
comptes publics). Les conseils des 
ministres des 6 et 13 août ont été 
annulés, dont « Fun d'entre eux » à 
la demande du président de la Ré- 
publique - M. Jospin, apparem- 
ment, souhaitait n’en annuler 
qu'un seuL C’est au conseil sui- 
vant, celui du 20 août, que de- 
vraient être adoptés les premiers 
projets de loi qui seront soumis au 
Parlement lors de la session extra- 
ordinaire de septembre. 

« VOLONTÉ POLITIQUE » 

Le désir de M. Jospin, selon les 
propos rapportés par Manuel 
Valls, son porte-parole, est de ne 
pas engorger le début de la session 
unique, alors même que les at- 
tentes sont fortes. En vertu de 
quoi, « une demi-douzaine de tex- 
tes» seulement seraient inscrits à 


Tordre du jour, en plus du projet 
de loi de finances pour 3998 qui né- 
cessite de longs débats, du collectif 
budgétaire de fin d’année et de la 
loi de financement de la Sécurité 
sociale. La rentrée anticipée verra 
se concrétiser deux textes qui, 
dans Fesprit du premier ministre, 
ont un caractère prioritaire : le 
projet de loi incitant à la création 
de 700 (MX) emplois pour les jeunes 
dans les secteurs public, para-pu- 
blic et privé d’une paît, le projet de 
loi de cohésion sociale remanié, le 
texte initial n’ayant plus d'exis- 
tence Juridique en raison de la dis- 
solution de l’Assemblée pronon- 
cée, le 21 avriL par Jacques Chirac 
Les autres textes concernent le 
projet de loi sur le code de la na- 
tionalité et le droit du sol, qui sera 
défendu par le ministre de la jus- 
tice, et celui sur les conditions 
d’entrée et de séjour des étrangers 
en France, préparé par les minis- 
tères de l’intérieur, de la justice, de 
l’emploi et des affaires étrangères, 
en Saison avec la mission que di- 
rige Patrick Wefl. M. Jospin a éga- 
lement «la volonté politique», se- 


lon son entourage, de présenter le 
projet sur l’inscription automa- 
tique sur les listes électorales à 
partir de 18 ans. Des projets de 
conventions internationales se- 
ront aussi soumis aux parlemen- 
taires, comme l'adhésion de T Au- 
triche à Tespace Schengen. 

Quant au projet de modernisa- 
tion de la vie politique ayant trait 
notamment au cumul des man- 
dats, il n'a pas été évoqué, jeudi, 
comme faisant partie des premiers 
textes soumis au Parlement. En re- 
vanche. le projet dit ARAP sur 
l’amélioration des relations de 
l'administration avec le public, 
soumis par le précédent gouverne- 
ment, qui contient, selon un 
proche de M. Jospin, « des disposi- 
tions intéressantes », pourrait faire 
l’objet d’une fusion avec un projet 
en préparation sur les simplifica- 
tions administratives. S’agissant 
justement des projets élaborés par 
le gouvernement Juppé, l’hypo- 
thèse le plus fréquente sera leur 
abandon. 

Olivier Biffaud 
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FRANCE 


Philippe Séguin s’engage à rénover 
et à démocratiser le RPR en six mois 

La direction sortante s'emploie à limiter le pouvoir du futur président 


Après s'être entretenu, en début de semaine, 
avec le président de la République puis avec 
Edouard Balladur, le président du groupe RPR de 


P Assemblée nationale, Philippe Séguin, est sorti 
de son silence, jeudi 26 juin, à Marseille, en indi- 
quant qui! proposerait la réunion, avant la fin 


de l'année, de nouvelles assises, afin d'adopter 
de nouveaux statuts et de mieux organiser le 
débat interna 


MARSEILLE 

de notre envoyé spécial 
Philippe Séguin veut disposer de 
six mois pour mener à bien la réno- 
vation du RPR. Lots d'une première 
«c tournée des popotes», l’ancien 
président de r Assemblée nationale 
a précisé, jeudi 26 juin à Marseille, 
que, dans l'hypothèse où il serait élu 
président du RPR, des • assises ou- 
vertes » seraient à nouveau organi- 
sées en décembre pour décider de 
l'organisation et du mode de fonc- 
tionnement du mouvement Di- 
manche, le maire d’Eptoal doit se 
rendre dans une deuxième fédéra- 
tion, celle du Cher 
En présence du maire de Mar- 
seille, jean-Claude Gaudin, venu le 
saluer, et devant plusieurs centaines 
de militants de la fédération RPR 
des Bouches-du-Rhône - la troi- 
sième de France -, animée par Re- 
naud Muse lier, député et premier 
adjoint au maire de Marseille, 
M. Séguin a pu constater combien 
sa volonté de démocratiser le parti 
chiraquien rencontre l’agrément de 


la base. « Assez, dans notre mouve- 
ment comme partout, d'ailleurs, de 
cette division entre ceux qui savent et 
qui décident, et ceux qui n'ont qu’à 
suivre », a-t-il ainsi lancé, sous les 
applaudissements. 

H a aussi été approuvé lorsqu’il a 
fait part de son regret que les mili- 
tants non pourvus de mandats ne 
soient pas admis aux assises, 
contrairement à la tradition du Ras- 
semblement. A la fin de la réunion, 
Q a pu enfin mesurer sa popularité 
en signant, pendant près d’une 
heure, des autographes à des nuB- 
tants manifestement satisfaits 
d’avoir retrouvé un nouveau chef. 

«Je veux répéter que notre mouve- 
ment doit se réconcilier avec lui- 
même, qu’à doit s’ouvrir aux outres, 
qu’il doit se rénover profondément, a 
affirmé M. Séguin. C'est la triple 
condition de la nouvelle métamor- 
phose à laquelle il est appelé. » « Si 
on veut bien me faire confiance, je se- 
rai inébranlable. Absolument iné- 
branlable », a-t-il ajouté. 

Les chiraco-juppéistes n’ayant pas 


de solution alternative à proposer, 0 
ne fait pas de doute, maintenant; 
que M. Séguin sera élu président du 
RPR, le 6 juillet; lors des assises ex- 
traordinaires de Vincermes. Bien 
que les mandataires soient désignés 
par les représentants de la direction 
nationale sortante, Q dispose déjà 
du soutien de quelques grandes fé- 
dérations. Les proches du chef de 
l’Etat, tel Bernard R) ns, président 
des Amis de Jacques Chirac, se sont 
offideBement rainés, bon gré mal 
gré, à sa candidature. 

Après un entretien avec Jacques 
Chirac, l’ancienne député de la 
Nièvre Simone RignauR a confirmé, 
jeudi, que le président de la Répu- 
blique lui était « apparu tout à fait en 
phase avec la vision qu’a Philippe Sé- 
guin de ravenirdu RPR». La motion 
présentée par ce dernier, intitulée 
«Rénover pour rassembler», est, 
pt rfm, ri gpée parties cfairaquiens tels 
que Michel Féricard, ancien pré- 
sident du groupe RPR de r Assem- 
blée nationale, Philippe Briand, dé- 
puté d'Indre-et-Loire, ou les anciens 


ministres Guy Drut et Eric Raoult 
A une semaine des assises, la stra- 
tégie des chiraco-juppéistes s’est 
donc quelque peu modifiée. EDe a 
toujours pour objet cfeinpëcber la 
désignation de Nicolas Sarkozy au 
poste de secrétaire général, mais die 
vise aussi à contenir les pouvoirs du 
futur président. Alors que les parti- 
sans de M. Séguin se disent prêts à 
voter pour la motion présentée par 
les amis de M. Juppé, ces derniers 
ont refusé de cautionner le texte du 
député des Vosges. Cdiâ-ri prévoit 
de mandater le président du mouve- 
ment afin de « préparer les pro- 
chaines assises instituant une réforme 
des statuts » et de «mettre en place 
pour ce faire les structures provisoires 
les plus adorées à la réus^be de notre 
objectif et au bon fonctionnement du 
RPR ». Cest là une liberté sans sur- 
veillance qu’une partie de TappareS 
du mouvement néogaulliste ne peut 
se résoudre à abandonner à M. Sé- 
guin. 

Jean-Louis Saux 


M. Le Pensec confirme, devant le CNJA, l'élaboration d'une loi d'orientation 


CHARLEVILLE-MÉZIÈRES (Ardennes) 

de notre envoyé spécial 

Aussitôt boudé le marathon agricole euro- 
péen de Luxembourg, Louis Le Pensec, mi- 
nistre de l’agriculture et de la pêche, est inter- 
venu, jeudi 26 juin à Charleville-Mézières 
(Ardennes), devant le 31'conpès du CNJA 
(Centre national des jeunes agriculteurs). Son 
intervention était très attendue par une orga- 
nisation qui avait jeté toute son énergie dans 
la préparation de la loi d’orientation agricole 
annoncée par le précédent ministre, Philippe 
•Vasseur, et qui s’inquiétait de la continuité des 
intentions gouvernementales. 

M. Le Pensec s’est voulu immédiatement 
rassurant : « fl nous faut avec les matériaux dé- 
jà accumulés lors des travaux préparatoires du 
texte déposéparmon prédécesseur, et ce que fe- 
ra émerger la concertation que nous allons en- 
gager, trouver la voie entre le souhaitable et le 
possible. » D y aura une loi qui « poursuivra 
avec détermination » la politique d’installation 
des jeunes agriculteurs et à laquelle « des 
moyens budgétaires suffisants seront consa- 
crés ». 

Le ministre est arrivé dans un congrès en 
pleine effervescence. Pour la première fois, de- 
puis les conflits internes post-soixante-taui- 
tards, le rapport d’orientation a été contesté 
par une importante minorité. Pour : 65,3 %, 
contre : 11,6 %, abstention : 23,1 %. Ce rapport, 
« Paysans-entrepreneurs : notre contrat pour 
l’Europe», se présentait comme une « ré- 
flexion novatrice et lucide sur les outils qui ré- 


gissent la politique agricole commune » dans un 
contexte européen et international lourd d’in- 
certitudes : élargissement de l'Europe à l’Est, 
démembrement des politiques de soutien à 
l'exportation, mondialisation du marché. U 
s'agissait donc, expliqua la présidente du 
CNJA, Christiane Lambert - dont le congrès a 
fêté mercredi le trente-sixième anniversaire -, 
de « prévoir » et d’* anticiper» des évolutions 
programmées par le nouvel ordre mondial. 

Partant de la constatation que la « demande 
sociétale » attend de l’agriculture de nouvelles 
tâches - r occupation et la gestion de l’espace 
rural, l’entretien du paysage, l’accueil et l’ani- 
mation,-, le CNJA propose une politique 
contractuelle à double détente: «un contrat 
de marché» pour les productions agricoles et 
alimentaires, un « contratd'entreprise » pour 
les activités non directement productives. 

CONTRAT DE MARCHÉ, CONTRAT D'ENTRmiSE 

Cette proposition a suscité un double tir 
nourri d’amendements. Le contrat de marché 
implique un alignement des prix sur les cours 
mondiaux (inférieurs, on le sait, aux coûts de 
production français), avec une compensation 
par des aides directes proportionnelles aux vo- 
lumes produits. Le contrat d’entreprise devrait 
* rémunérer les aspects qualitatifs de l'activité 
agricole », « orienter l'exploitation agricole vers 
de nouvelles priorités » et, en mobilisant Tes- , 
sentiel des aides publiques, devenir « un levier 
essentiel de l'installation ». 

La double contestation est venue d'abord 


des « libéraux », pour qui l’argent et les droits 
à produire doivent aller aux secteurs efficaces 
- les grandes cultures, pour l’essentiel -, et en- 
suite des régions à handicap, qui redoutent 
l’arrivée sournoise d’une «agriculture duale» 
qui les réduirait à la fonction, si redoutée, de 
jardinier de l’espace socialement assisté. 

La vigueur des débats a incité Christiane 
Lambert à préciser qu’il s’agit, avec ce rapport, 
« d’ouvrir une réflexion et non d’établir des mo- 
dalités techniques ». Le rapporteur du projet, 
Antoine Herth, a précisé que « la réflexion et la 
discussion restaient ouvertes et allaient se pour- 
suivre ». M. Le Pensec, quant à lui, s’est dit in- 
téressé par rapproche du CNJA, qu'il estime, 
« très novatrice et riche de développements fu- 
turs. Elle n'est pas éloignée du contrat entre 
l’agriculture et la' nation que souhaitent le pre- 
mier ministre et son ministre de l’agriculture ». D 
a souligné « l’étroitesse des marges de ma- 
nœuvre sur le plan national », face aux « enjeux 
communautaires et internationaux », face aussi 
aux contraintes budgétaires françaises, «fai 
trouvé, en prenant mes jonctions, une partie des 
crédits gelés, notamment concernant l’installa- 
tion. » Mais il n’en dira pas plus avant la publi- 
cation de l’audit commandé par Lionel Jospin. 
« Vous pouvez croire,' a simplement affirmé le 
ministre de l’agriculture, que je défendrai le ré- 
tablissement des moyens nécessaires, dans les 
arbitrages que le gouvernement rendra dans les 
semaines à venir. » 


Georges Chatain 


Jacques Chirac multiplie 
les consultations à l'Elysée 

DÉPUTÉS BATTUS et anciens ministres d éfil e n t dans le bureau da chef 
de rEtat, à sa demande. MercreÆ, fl a reçu Eric Raoult et Jacques Toubon, 
deux anciens ministres qui n’ont pas retrouvé leur siège de député. Jeudi, 
en fin de matinée, 3 s’est entretenu avec Tanaeo premier ministre Alain 
Juppé, avant de recevoir trois anciennes élues du Palais-Bourbon, Scnone 
fôgnault (RPR) battue dans la Nièvre, Marie-José Roïg, maire (RPR) 
d’Avignon et adversaire malheureuse d’Elisabeth Guigou, et Henriette 
Martinez, ancien député (RPR) des Hautes- Alpes. M. Chirac s’est egale- 
ment entretenu, jeudi, avec Jean-Pierre Dupont (RPR), son successeur 
dans la 3 e circonscription de Cûnèze. 

Vendredi matin, M. Chirac a reçu deux anciens ministres UDF.Jean-Pierre 
Rafiarin et Philippe Vasseur, venus lui présenter un projet de radioscopie 
de la France, dont üs lui remettront les résultats dans dix-huit mois. 

DÉPÊCHES 

■ UDF : rassemblée des présidents du Parti populaire pour ia démo- 
cratie française (PPDF), composante de FUDF dont Je délégué général 
est Hervé de Charette, a déridé, jeudi 26 juin, de ne pas raJHer Démocratie 
libérale, nouveau nom du Parti républicain, présidé par Alain Madefin, en 
dépit de la défection de plusieurs de ses anciens responsables, tels jean- 
Pîene Raffarin, Dominique Bussereau et Pierre Lequfiter. Le PPDF ne 
compte phi< que deux députés, mais table sur ses 13 000 adhérents reven- 
diqués pour peser dans l’UDF. 

■ALLOCATIONS FAMILIALES : fünfon nationale des syndicats auto- 
nomes, qui comprend notamment la FEN, a approuvé, jeudi 26 juin, à 
Hssue de son conseil national, la décision de mettre les allocations fami- 
liales sous conditions de ressources, mais critiqué « son annonce sans 
concertation» et demandé «une discussion approfondie sur cette ques- 
tion ». LTJNSA a aussi dwnandé au premier ministre de participer à la 
co nf érence natio nale sur les salaires, remploi et le temps de travail, 
en septembre. 

■ MEDECINS : Claude Baitolone (PS), président de la commission 
des affaires sociales de l'Assemblée nationale, estime, dans un entretien 
publié, vendredi 27 juin, par Le Quotidien du médecin, qu’«il n’est pas 
question de retirer le décret sur les reversements » (d'honoraires), en cas de 
dérapage des dépenses de santé, «sans savoir contre quoi on l’échange». 
Cette question, affinne-t-fl, « n’est pas d’actualité». 

M FRANCE TÉLÉCOM : Robert Hue, secrétaire national du PCF, a esti- 
mé, jeudi 26 juin, au sujet d’une éventuelle ouverture du capital de France 
Télécom, qu*D était « bon qu’à y eût la concertation nécessaire », même 
s ’«ü ne faut Jenner aucune porte à une dynamique nouvelle notamment 
dans les coopérations nécessaires avec rétranger». «A chaque fais qu’il y a 
des prises de participations fartes, (-) B y a aussi des modifications impor- 
tantes, graves pour la salariés de Pentreprise, avec da suppressions d'em- 
plois », a précisé M. Hue. 

■ EURO : Paneton premier mfads tr e Michel Rocard a estimé, jeudi sur 
La, que la réalisation de la monnaie unique était «la seule décision por- 
teuse d'avertir, c’est la dé de tait». Observant que « le gouvernement se 
donne comme objectif de mettre en place reuro », 3 a ajouté : «H y a pro- 
bablement da réductions (Ttmpôt qu’à va jaOoir retarder. » 

Nouveau record pour le commerce 
extérieur 


LE COMMERCE ^EXTÉRIEUR 
de la France à enregistré un ex- . 
cèdent de 15,985 milliards de 
francs au moù d’avril, après un 
solde positif de de 9,7 milliards 
en mars, en données corrigées 
des variations saisonnières 
(CVS), selon les chiffres provi- 
soires publiés, vendredi 
27 juin, par la direction des 
douanes. 

Les exportations se sont éle- 
vées à 136,371 milliards, tandis 
que les importations se sont 
maintenues à 120,386 milliards. 
Sur les quatre premiers mois de 
1997, le solde CVS est positif de 
47 milliards de francs contre 
23,1 milliards sur la même 
période de 1996. 






M. Dugoin chahuté au conseil général de l'Essonne Un éditeur breton proche du FN poursuit plusieurs journaux 


JEUDI 26 JUIN, en séance pu- 
blique de rassemblée départemen- 
tale, Xavier Dugoin, président 
(RPR) du conseil général de l’Es- 
sonne, a échappé à une révolution 
de palais mais n’a pu empêcher la 
révolte de gagner du terrain. Le 
compte adminis tratif 19%, par le- 
quel les conseillers approuvent ou 
non sa gestion du budget départe- 
mental, a été adopté à une voix 
près. M. Dugoin a perdu sa large 
majorité. Le résultat du scrutin 
donne une parfaite égalité entre les 
voix pour et les voix contre (dix- 
neuf), auxquelles s’ajoutent deux 
abstentions. 

Sachant que dix-huit voix - les 
douze voix de l’opposition de 
gauche et ceOes des six membres 
du nouveau groupe dissident de 
droite, Renouveau majorité - ne 
seraient pas suffisantes pour rejeter 
le compte administratif, Jean de 
Bolshue (RPR), président de Re- 
nouveau majorité avait réclamé un 
vote à bulletin secret, espérant ga- 
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gner les voix de droite manquantes. 
«Je voulais, explique-t-il, que cha- 
cun se détermine avec sérénité, dé- 
connecté du tissu relationnel toujours 
un peu oppressant ». Le résultât du 
vote a révélé que trois élus de la 
majorité ont, à travers une voix 
contre et deux abstentions, mani- 
festé leur méfiance à l’égard de 
M. Dugoin. 

A r annonce du scrutin, un mou- 
vement de panique a saisi la majo- 
rité : le compte administratif est-il 
adoptable? Dans l’incertitude, 
M. Dugoin faisait circuler une péti- 
tion réclamant un nouveau vote, 
public celui-ci, pour annuler le pré- 
cédent Serge Dassault (RPR), fi- 
dèle parmi les fidèles, n’héritait pas 
à la signer. Entre-temps, les services 
administratifs réapparaissaient 
dans l’hémicycle avec le texte de loi 
tirant M. Dugoin de cette mauvaise 
passe : « Le compte administratif est 
arrêté si une majorité de voix ne s’est 
pas dégagée contre son adoption. » 

Le compte administratif adopté 
sur le fil du rasoir, M. Dugoin se 
sort in extremis d’une situation au 
départ très mal engagée. «Cest 
parce que le vote du compte admi- 
nistratif n’a aucune inddence sur le 
fonctionnement du conseil général 
que certains se sont permis tous ces 
défoulements», a-t-il commenté 
après coup. 

L'étau se resserre néanmoins au- 
tour de M. Dugoin, qui perd une 
partie de ses soutiens habituels. 
Cest sans doute dans les rangs de 
ITJDF qu’il faut chercher Torigine 
des trois nouveaux votes protesta- 
taires. Le groupe dissident de la 
majorité aurait, la veille de la 

•V- 


séance publique, tenté quelques 
rapprochements avec PUDF, ce que 
démentent M. de Boishue et Michel 
Pelchat, premier vice-président 
UDF du conseil général. Sur les 
bancs du public, le député Jean 
Marsaudon, président du comité 
directeur du RPR de f Essonne, as- 
sistait au vote. « Cest un vote de dé- 
fiance qui ne m’étonne pas. Tbntque 
le président ne se mettra pas en 
congé, on assistera de plus en plus à 
ce genre de démonstration ». a-t-il 
dédaré: 

Anne Rohou 


RENNES 

de notre correspondante régionale 
L’ambiance était tendue à ren- 
trée da tribunal de Saint-Brieuc, 
jeudi 26 Juin. Des militants b re- 
tonnants et des syndicalistes 
étaient venus «défendre la liberté 
de la presse » et soutenir leurs ca- 
marades accusés de diffamation 
par la société des Presses bre- 
tonnes. Fondée en 1620, c’est l'une 
des plus anciennes imprimeries 
d’Europe. Depuis 1993, elle est di- 
rigée par Ferdinand Le Rachinel 
conseiller général dans la Manche 
et député européen du Front na- 


Le Parlement européen 

infante avoir lancé un appel d’offres ouvert portant sur du mobilier destiné 
aux espaces publics du bâtiment Espace Léopold à Bruxelles, Rue Wîatz. 
Le marché global comprend 106 ensembles de sièges 
de 5 places assises et table basse associée. 

L'avis à paraître au Journal officiel des Communautés européennes 
a été envoyé à l’Office des Publications des Communautés européennes 
le 6 juin 1997. 

Le cahier des charges peut être demandé par fax 
transmis à l’attention da Service de l'Equipement, 

BâL B AK, Bul 4/67 à L— 2929 Luxembourg 
au fl° (+ 352) 4300 4918 

en y indiquant la référence « AO. Espaces publics ». 

La date limite pour le dépôt des offres est le 5 août 1997 
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tionaL «On ne peut pas profiter de 
son appartenance au FN à Toulon 
et vouloir la taire en Bretagne», 
s’est exclamé Ronan Apéré. l’avo- 
cat de la défense devant le tribunal 
correctionnel. Le problème est 
bien là : la présence d’une institu- 
tion comme les Presses bretonnes 
à la Fête du livre, organisée par la 
municipalité FN varoise en no- 
vembre 1996, a frit très mauvais 
effet dans l’Ouest. Révélée par 
l’hebdomadaire Bretagne-Breizh 
Info, puis par Le Peuple breton, or- 
gane de l’Union démocratique 
bretonne, elle a entraîné, pour 
l’imprimerie, la perte de plusieurs 
clients de la région. Tout en évo- 
quant « des raisons purement 
économiques », Pévëché de Saint- 
Brieuc décidait brusquement de 
cesser ses commandes, après cent 
vingt-huit ans de fidélité, racontait 
ainsi Ouesr-FranK quelques jours 
plus tard. 

Breizh Info avait, le premier, 
consacre un long article aux publi- 
cations et éditions des Presses bre- 
tonnes, le 20 décembre 1996. 
Outre de nombreux ouvrages por- 
tant la signature de responsables 
du FN -Samuel Maréchal, Jean- 
Yves Le Gallou, Jean-Claude Mar- 
tinez, ainsi que, par exemple, le 
programme électoral de Jean-Ma- 
rie Le Pen lors de la campagne pré- 
sidentielle de 1995 -, l’hebdoma- 
daire recensait des revues comme 
Présent, Itinéraires et Révision. « n 
est particuliérement infame qu’une 
telle publication, ouvertement révi- 
sionniste, soit imprimée en Bretagne 
par des Bretons», s’émouvait alors 
Breizh Iqfb. Comme pour’ mieux 


y 


souligner à quel point fl s'agit pour 
lui de défendre l'honneur d’une 
région, jusque-là moins touchée 
par la montée du FN, Martial Mé- 
nard, le directeur du journal, a re- 
fusé de s’exprimer autrement 
qu’en breton devant le tribunal 
correctionnel de Saint-Brieuc. 

A la liberté de la presse, Robert 
Apéry, avocat des Presses bre- 
tonnes, a opposé la « liberté d’im- 
primer» et a dénoncé l’«r amal- 
game » fait entre ren&reprise, son 
dirigeant, et le parti de Jean-Marie 
le Pen. Q a l’intention de pour- 
suivre Ouest-France pour préju- 
dice commercial devant le tribunal 
de commerce de Saint-Brieuc et 
lui réclame A minions de francs. U 
demande en outre que Breizh Info 
et Le Peuple breton soient condam- 
nés à verser 2 millions chacun. Le 
procureur, Jérôme Laurent, n’a pas 
pris la parole. Le tribunal doit 
tendre sa décision le 28 août. 

Martine Valo 


Le Carnet du Monde 

POUR VOS 

HEUREUX ÉVÉNEMENTS 

NAISSANCES, 

MARIAGES 

70 F la ligne hors taxes 

S 01.42.17.39.80 
01.42.17.38.42 


V 


9 


& 


«ru 




-Ife 






Üft 


* 




■’UX 


vi:« im 

••.•v vteîasasï 




-mmm 


-tu c 


um 




ilXt 




Ml 


du 

yrtt «*Si 


ê 


i - . 


• . m 

r-v&SSj 

* 

1 

- î; 




Ü 


vt! 


-Jx-v: 








; v 



• -S-' 











; 


ji J (J> f JlX& 


Jacques Chirac muiüpîj' 

fcs consultations à l'Elvs» 

«Ml’m Vtrn'i 


W m MrfX'S r* «». 

w' tn. -j. , : r,— »»... 

•t- fi* MVti-' „ 

*éV*- .W «. 

•'■ÜF-M-i» \ î't- ' ■*■*:*? ^.-,- 

rf a k >'.-r»^u T - -..ii 
- JMk.ir’r. < 1 : 

TW')I 


T St T-.ïï;. *.* "ï-f.JI i , t 

i.-jt». *•. ■ V.w.s . ... 

^ isr.-ctr-. -: 

£**-' MHOiU 

i* »». Ivw f*»wiMMhr <ar IW1-4*- 

«I* *** **Ml» sPrtH .. 

i». Mriw»-** * <■ 

' 3fc**'*r r* -■ • **r ,» '»-*• ... .v.- • 

«M** * *** 4*r. r». ~L- -4 )%.•• _•• ■ 

t&r s •'*•-.-• v - - . 

5*r*àr*': ;i ï:| *i ^ »! ,k-.> j-. ',- 

-idSH ** ÿrvr ..a 


• '..• .Trt. ” 'T ' > -•. — • r-j.-y : ;. — -. . 


Publicité 


LE MONDE i SAMEDI 28 JUIN 1997 / 9 


"■' -v-. 


• - 


■ rta . 


: "S . {• •; . ■•7; ' •''.Vv , " : î-* - ' : '• '*• ■■ ' , : - *y : ■ .■ V-* ' ™. : - : • ■. • ■• ■•:-•■ ••’•••' -•■• -. ■. 

•'. ; '■. V ;•. ; . •.“ •'* ' k- . ■ M <■ . .' "■• ; _ . .. ■ ‘ ' ■ * i -.- 1 • . ‘ • : - ' . - ■ . .. ’ 

• -• >->V' --:Yr- ••••• S V ‘ 


’air, 


>->v- 




•• ••■■. 


■; B.;. - <mm m 

créé un 


E 


v;lecirsi^î^^ 3 i.cey <ÉÉis;^ ïprofection de l’environnernent en milieu urbain. Sur ce principe fondateur, 

• ^ .'"-i y - *** '1 -t-v ■ lté ' J: ■ ' .*i_LV . ^ s _ 


iUUK MK-AS 1 VMUiV.i * V. : a - r ^- Lr , . ^ 




'# rï i-’ -1 ‘ -i* r ’ 

,v -f . '> «,«•. ■■ ttx-! .-- 3 -:, 

■y. jjfci.r- - i' ^;s w-w • . 

*. <W W >r'V î. * *•:■•. 

.* ■ >*•« ■-' î- *■ -■^' i rïf •: 

n*H .,-t, *t«- 


- .ajjûcj^f^ .. . ..... -, "V,v:. r ;„. . .: ; I ; . ;.: 

’ ^.7 h ■ : • I : j ‘'vit?.' r ^ ■ ' : •**' > ' , . TT; . . * } .'.J. ■._ ' ’. ■ .. •, > '• _ : ' ’ . ....'<’ ^ « •■ • . \ . . - .' 

. ?■& -Mi./vc ) ... . .' . .' ; •• .*. ..•' ' *• : ! •;. • - ■ • '• '.;■'••• •* '• ->*• '• ' ' •" "• : • 

• ?_ A '*■ . > •,'•^5 ■ ■**- y : ■• .‘i ' -' /* " ‘ "}. ..." ..!:»■*, . ;* . - . .» ■ -■ ..*... « -■ *• , '.V ' '•* ■’.••' •■’’.• 1 ^ • ■ * : ■- *' . ' . 

ma^tenant pli^ de trente collectivités adhérentes à. penser que ^la maîtrise de la pol- . 


• ****** ■» ilüwàr l^îi iè.i-1; 


t m, • 

* '• >•'* *•'■«•■ ■•■ - 
..S** >&* *■>■> iS : : - n ■ ■ ■ 

w làmi* IMMLt mit IM *. 

été,' ' 4 R-*S s a-, *: t 

^f* - *** Ua»»,'Ta. ,s: ‘ >V 


-P^Ce*: 0 ; ^ ; 




aux; 


ics. Mais, 






à supporter polir 


tm 


- m, .t .t* r T-.. ■ 

•n>r-- ■'• 

JS*-. .*:*■• ■•■ 


rf- Jî«%r: • ' 

in»*..*-. 5 

^^ 4 - r # *w* C j»rw»»i-' mr ' V:ir I i. 

••/•'• *** •' *• ’ ' '' ‘ / 

y #..-*» ■ ■ »*“* ■*" ■ *■ '■■“■ " •’ ” 

*é¥—: il* ' JH •** "•* " v v • • " " 

■v*' ■“• - -• ' ■' ' 

Mléüft*** 1 

ÏT£ -ÿkwvïau mord pour le oimss 


^|îesé0&é^qités ÿ lés*Bî^pn^àl^îe^d^ ' ; ? "V' : ..; = s .. ; ■:. •-'-7 

;-'i •'•*>• ' .'>;rfv v ÀVv ô" ■ ■■*'.•'-'•'7 . '. ■••. .• • < T*; '*• v.v; -V ■' ;•* 4 -*v • > '* ' " ". ** ‘ fc ■ * * ' ■ ' • ■ .. * ' ' . ' '**■•• . ' 

>-7; - . :: V; ; r‘ w: * v - -r '**. - • : ^ s . V' ---v* ’■ ■ '..•=•*; 

>rv- .•Crv-ny.i:y..-; Vi" v’.V • % f ■*.•;■/•'•. *• •* 77^ .". -... - : c . *% '■ \ V. / ■ ; ••..•••*; •*-' 

,0Ét pqAjrè^ Jé prS^9èSie de rasphÿxie Urbaine, est de plus én plus aigu.: alertes à la pollution, mul-, 

* f.««- . - -, g* '*-.‘-A j- _■» ... i- — - — J — ^ 4 -. — yi/wvlXmAwstiAnn . /il 1 /ac ‘ .r\< aarviT/Ar onroi «TPC'fMl'înlflC ! 


extérieur 


t# < * » i » * • î 


5Pf..'jSi n . . 

4MW . (».*«•»**», 

ÿ ' 4 sc. *^ ** * r **^ f * 

*s|é' ^.. ' rsïr- -"' 

fabjr*- - >v 

-, 3- >*-«**' »*■• ,J ^' ■ • 


■ * •* 4 w w»C 


T 3 ' 

V. & ■** : 


«i» ¥»«*r ; : 

4.4 • ••■**• i 

. •* /. ' - --*. ' 


spt .vr?;+ • '--É- > * ••■ • 

*mrnr. *»'■ 

i P» 


'h *ixi 7 vu. *; . . ’ • - ■■;.•■ ■■' .-' 1 v ' • ; : : 

' ,V • >Û V - ^ ^'* î'* V-; :• • •' V -‘V .' ■' V’ < .;<: ^7 . • . t; ■• _• ;, '•' '-V’ ‘ ; ' ; ' ” : v/ ■ .••■■'-'*'■- - ' ■" '77 " ■ 

Vs^>’ V‘^*/. T : ^v- ^*'* : ^.* ^ Vv ~&r;U.ÿ .st .* -if; .> '7^ j ._■■•■ ■ ' x, 7 i ; - ■■ 7 -'; ’■ j’ r ÿ- ■ .'* 7.. - O \ ; ■ -. * * '.-. ’ . "■• 

•Msùr>i|id^îpint sur l’air et rutilisation rationnelle de l’énergiédu 30. décembre 1996 

E0èsfiër ; éiï tant qu^neigjie^i^uVelab^^ occupe . une ■ 
-^ ^^|^^l^r ^|^di^niéîirs. c[uivàvai'entim uhe solution aussi hanàie que de ttansfonner 
ma. imtiêréyi^âaâé' en caihurant Oxygéné pour les moteurs diesel, ont aujourd’hui gagné leur pari ; 

.qg^fâfe^Ens. sur près de 4000 

'*• âo vir%- hn^eA î nô tîiSW 'ixu^r' V ÀTiPArt U** f>t o \rf>h ' ’^YTiPiti t^rhnimip de • 


mhft f*’ x --- 

-»*■*'* 



w. ***** ■ 


s4pm ■ ■*, .. ï.« 
* v .* •••’ i •■ : ' 

; , te. * • ' 




solution 


r* 1 *- *» T - 

* |P V • 

r 


. * ^ 

WM* V -■'■ 

***■•■'• 


%«>uœs' les;^ coxrec^ryrpes. ' ^ 7 

' V ’-' ’ V-’ '■ .i* - / /.C r ='. 

-ïoi?eë ; iiotrët; Vbdatioiti ' = fédérer des villes, 

Viïdés syû^eâtsvde cOînmünes, des districts et des communautés Urbaines poiû: utiliser une solution 7 

■ ; T ;.':;.'VW w .: -.--..v-; - ; v "". 1 ’- ■-■!■ ■ '7 - •'■ 7 : w!': ■' X i .* \*'l~ -. .J*. - • • '•'. .. ■' •. . ■ • 

héalMe; ;éçen 0 mique èt fiable à l’usage des; flottes existantes de bus. ; 7 7 

: 'X âoufeàié: : i%e;-fe carrefour de nouveaux engagements de maires et d’élus 

'.'; j'. -lüviiyL XX XC‘J*^**i±A ** • Xnï iJ/rt /ivvb /4 af licrni^'- tSrM îr nracpnrar fin norlrp -’ '■-. 








•V - r * I&Dièsi&ë&tm&Z^^ v ' :■. ;.• 

' V - ' - v;. 7 l : 'CVitu-'». .j'i h />1 liiïnsitsilh '■ V 7 .... 


Sénateur Ohadéff.DHSGOURS 




’ • "r'<» 7 '. ;:; 7 -•• . 7: -. : 7.- _• r.'.V'ï 7 ;. ;; ; ■■■ * 7 v' ' --.." r c : 





.*in* 


- . 7 ’ - -. ‘ .-b;i - 7 '.' . -j«r. 




#■*- 


.... > ■ ■ .%» 

s* V< - ■ /-î* 

V* 1 


Distria de l’Agglomération d'AGEN, Communauté Urbaine d'AUENÇON, Ville d'AMIENS, Ville d'ALBI, District du Grand ANGOULEME, 
Communauté Urbaine de BORDEAUX, Ville de CAHORS, S}mdicat Mixte des Transports en Commun de l’Agglomération de 
CHALON/SAONE, VDle de CHELLES, Vdle de CRETEIL, Distria de l’Agglomération de DIJON, Syndicat Mixte des Transports Publics de la 
Communauté Urbaine de DUNKERQUE, Ville dEPERNAY, Syndicat des Transports Urbains dEVREUX. Villë de Grand COURONNE, 
Agglomération de GRENOBLE, Ville du HAVRE, Syndicat Intercommunal des Transports Urbains de LAON, Ville de MONTAUBAN, Ville 
de MULHOUSE, Communauté Urbaine du Grand NANCY, Vdle de. PALAISEAU, Ville de PARIS, Syndicat Intercommunal des Transports en 
commun de l'Agglomération de PAU, Diana de ROANNE, Communauté des Villes de l'Agglomération de La ROCHELLE, Ville de SARREGUEMINES, 
Ville de SETE, Communauté Urbaine de STRASBOURG, Syndical Intercommunal des Services de l'Agglomération de VALENCE. 
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DISCRIMINATION près de 

200 000 personnes venues de toute 
'Europe devraient défiler lors de 
rEuropride, samedi 28 juin à Paris, 
pour la reconnaissance sociale des 


couples homosexuels. • LES ORGA- 
NISATEURS de la manifestation se 
disent « satisfaits » par l'engage- 

* pris par Elisabeth Guigou, mi- 

» de la justice, de mettre en 


place un contrat d'union sociale 

fc 


ment 

nistre 


(CUS) ouvert à tous. • AUX ÉTATS- 
UNIS, la congrégation des baptistes 
du Sud a appelé au boycottage de la 
firme Disney, accusée d'accorder à 


ses employés homosexuels les 
mêmes droits qu'aux couples ma- 
riés. • DANS UN RAPPORT rendu 
public vendredi 27 juin, Anuiesty In- 
ternational dénonce les exactions 


commises contre les gays et les les- 
biennes à travers le monde. • LA 
PRÉSENCE D'ANNONCEURS grand 
public à PEuropride reflète l'appari- 
tion, en France, d'un marketing gay. 


Les homosexuels d’Europe marchent à Paris pour l’égalité des droits 


Les organisateurs de l'Europride 97 espèrent rassembler deux cent mille personnes 
Les déclarations d'Elisabeth Guigou, ministre de la justice, sur l'institution du contrat d'union sociale (CUS) satisfont les associations 


GAGNÉ I C'est dans une atmo- 
sphère de liesse que devrait se 
conclure, samedi 28 juin, la se- 
maine de la * fierté gay et les- 
bienne » à Paris ; l'une des princi- 
pales revendications des 
associations, la reconnaissance du 
couple quelle que soit son orienta- 
tion sexuelle, vient d’être annon- 
cée par le gouvernement. Mardi 
24 juin, dans un entretien publié 
dans Le Monde, le garde des sceaux 
a en effet indiqué que le gouverne- 
ment tiendrait ses engagements 
sur la création d’un contrat 
d'union sociale (CUS). « Les homo- 
sexuels ont posé le problème, mais ils 
ne sont pas les seuls concernés, dé- 
clarait Elisabeth Guigou. Au- 
jourd'hui, il s'agit d’une véritable 
exigence: on ne peut pas résumer 
l'union entre deux personnes à la 
seule institution du mariage. » 
jean-Pierre Michel, député 
(Mouvement des citoyens) de la 
Haute-Saône, n'a pas laissé passer 
une aussi belle occasion. Au lende- 
main des déclarations d’Elisabeth 
Guigou, 0 a déposé, avec vingt et 
un autres parlementaires, une pro- 
position de loi visant à créer un 
contrat d'union civile et sociale, 
une appellation volontairement 
choisie pour ne heurter personne 
(Le Monde du 26 juin). « C’est la 
troisième fois en cinq ans que je dé- 
pose un texte visant à la reconnais- 
sance du couple homosexuel sur le 
bureau de l'Assemblée », Indique ce 


député proche de jean-Pierre Che- 
vènement. 

Aujourd'hui, les associations qui 
militent pour la reconnaissance 
des couples homosexuels ne 
boudent pas leur plaisir: Les uns 
appellent ce nouveau statut 
« contrat d'union sociale », 
d'autres « contrat d'union civile », 
cer tains plaident pour un partena- 
riat de vie, d'autres pour une union 
de fait, mais Q s'agît de la même 
volonté, à quelques nuances près, 
de donner aux couples qoi y sous- 
crivent les droits sociaux, fiscaux, 
successoraux accordés aux couples 
mariés, à l’exception de l'adoption 
et de l'insémination. 


« On ne peut pas 
résumer l'union 
entre deux personnes 
à la seule institution 
du mariage » 


Pour l'instant, la situation des 
couples de même sexe devant la loi 
est proche du non-droit absolu. Le 
drame du sida a servi de révéla- 
teur : des compagnons ont été ex- 
pulsés de leur logement à la mort 
du titulaire du bail, des familles 
ont récupéré en héritage des biens 





Dès 21 heures, samedi, un concert est organisé sur la pehmse de Reumy, 
avec Yvette Homer, jackk Quartz, Elli Sfedâros, Jbrnny SomrnerviBe, . 
Gloria Gaynor, Yazz and Tony, AEBAcadabra „ jusqu 'au dimanche 
29 juin, l'Euro Salon de ITtomosocialité se tient sur la peloase de ReaUly. 
Diverses expositions y sont présentées. Vn débat Rtténûre est prévu. 


Des dispositifs légaux très disparates 


• Le Parlement européen a 
adopté en 1994 une résolution 
appelant les Etats de PUnion à 
accorder aux couples homosexuels 
les mêmes droits qu'aux couples 
mariés. Pour l'instant aucun pays 
n'a autorisé le mariage entre 
homosexuels. Le traité 
d'Amsterdam, adopté mercredi 

18 juin, prévoit que « le Conseil U) 
peut prendre des mesures 
appropriées pour combattre les 
diseriminationsjondées sur te sexe, 
/'origine raciale ou ethnique, la 
religion ou les opinions, le handicap, 
l'âge ou l'orientation sexuelle ». 

• Le Danemark est le premier 
pays à avoir reconnu le couple 
homosexuel par le biais du 
partenariat, en 1989. Ce statut est 
exclusivement réservé aux 
homosexuels. Près de 2 000 
couples y ont souscrit Les 
dispositions fiscales et 
successorales sont semblables à 
celles des couples hétérosexuels, 
mais le mariage reEgieiix, 
l'adoption et l'insémination 
artificielle ne sont pas autorisés. La 


Norvège, la Suède et les Pays-Bas 
ont adopté ce même statut. 

• En Allemagne comme en 
Rance, ü n'existe pas de 
reconnaissa n ce légale du couple 
homosexuel Seules quelques 
municipalités acceptent de délivrer 
aux homosexuels des certificats de 
vie commune, qui n’ont aucune 
valeur juridique. Le gouvernement 
de Lionel jospin s’est engagé à 
instaurer par voie légale un 
contrat d'union sociale. 

• En Italie et en Espagne, les 
couples homosexuels ont certains 
droits sociaux, mais aucune loi ne 
reconnaît leur existence. 

• La Grande-Bretagne a la 
législation la plus conservatrice de 
ruirion européenne. La majorité 
sexuelle est de seize ans pour les 
hétérosexuels et de dix-huit ans 
pour les homosexuels, P année est 
interdite aux homosexuels. 
L'arrivée au pouvoir des 
travaillistes et l'élection du 
premier parlementaire 
ouvertement gay pourraient 
changer cette situation. 


achetés en commun.- Seul le sta- 
tut d’ayant droit Sécurité sociale 
leur a été reconnu en 1993. «La re- 
vendication du contrat d'union ci- 
vile ou sociale n'est pas un hou ’, ex- 
plique Christophe Haxmequin, du 
Centre gay et lesbien. Elle corres- 
pond à des situations concrètes. On 
homosexuel étranger ne peut pas 
obtenir de carte de séjour s’il vit 
avec un Français, alors que, s'ils 
étaient hétérosexuels, üs pourraient 
se marier. Es n'ont qu’une solution : 
le statut d'étudiant Sinon, c'est la 
situation irrégulière. » 

La ministre de la justice, Elisa- 
beth Guigou, a indiqué que le futur 
CUS ne se limiterait pas aux 
couples homosexuels. Le contrat 
d’union sociale sera donc égale- 
ment un nouveau statut pour les 
couples: fl réglementera les consé- 
quences patrimoniales de la vie à 
deux et pourrait être ouvert à tons 
-homosexuels, concubins hétéro- 
sexuels, mais aussi amis, frères et 
sœtirs, parents - sans que l'Etat se 
mêle de savoir si les deux parte- 
naires ont des relations sexuelles. 
« Cela peut notamment être une so- 
lution pour les personnes âgées qui 
souhaitent vivre ensemble », estime 
pour sa paît Michel Danrefl. pré- 
sident du mouvement La Flam- 
boyance, une association de ré- 
flexion sur le viefllîssanenL 
La situation des concubins de- 
vrait s’en trouver clarifiée. Si la ju- 
risprudence a permis de faire 


émerger des droits nouveaux pour 
les couples hétérosexuels non ma- 
riés, ces acquis restent en effet fra- 
giles. Souvent, le concubinage ne 
pennet pas de régler clairement les 
situations de rupture ou les ques- 
tions relatives à la retraite, aux 
successions ou au patrimoine. 
« Quand if y a séparation, il y a 
souvent spoliation », entend-on 
dans les charges notariales. «Les 
couples qui vivent en concubinage 
ne sont pas au courant de ce qui les 
attend, explique Christine Priotto, 
membre du bureau national du PS, 
qui a travaillé durant deux ans sur 
le dossier du CUS. Quand Us vont 
arriver à l'âge de la retraite, cela se- 
ra la catastrophe. » jack Lang 
conduira une délégation du PS à la 
marche de ce samedL 
Du côté des partisans de la re- 


connaissance du couple homo- 
sexuel, l’ouverture du contrat 
d’union sociale à tons fait F unani- 
mité. «Il est très important pour 
nous que le CUS soit ouvert aux hé- 
térosexuels comme aux homo- 
sexuels, indique ainsi Danièle Lo- 
ch ak, pour la Ligue des droits de 
l’homme (LDH). Cela est d'ailleurs 
conforme à la conception française 
du droit, universaliste. » Le Syndi- 
cat de la magistrature soutient lui 
aussi le projet «B existe de nom- 
breuses discriminations en droit 
français qui ne reposent que sur une 
conception réactionnaire de la so- 
ciété, explique jean-Pierre Bou- 
cher, son président. // fa ut le s 
combattre. » Pour sa part, la CFDT 
plaide en faveur d’une * réelle éga- 
lité des droits des individus, hétéro- 
sexuels ou homosexuels, qui, par 


Le précédent du certificat de vie commune 


En septembre 1995, le maire de Saint-Nazaire, Joël Bateux (Mouve- 
ment des citoyens), décidait de délivrer des certificats de vie 
commune anx couples homosexuels. D'autres maires MDC, puis des 
maires sodatistes, notamment ceux de six arrondissements de Paris, 
ont suivi son exemple. La majeure partie des premiers magistrats des 
grandes villes - Raymond Barre à Lyon, Jean Tïberi à Paris, Jean- 
dande Gandin à Marseille ou Alain Juppé à Bordeaux - ont en re- 
vanche refrisé de délivrer de tels certificats. 

Ces documents, que F on appelle indifféremment certificats (fanion 
libre, de vie maritale ou de vie co mmun e, sont sans valeur juridique. 
Ils permettant tout juste d’obtenir Ja carte couple SNCF. Près de trois 
cents municipalités en délivrent actuellement. Les demandes 
émanent le {fins souvent de militants de la cause homosexuelle. 


choix ou par impossibilité, vivent en 
couple hors du mariage ». « Cette 
exigence, poursuit la CFDT, sup- 
pose l'adoption d’un cadre légal qui 
permette la mise en œuvre effective 
d’une solidarité juridique, maté- 
rielle et morale entre des personnes 
engagées dans un projet de vie 
commune. » Enfin, la CGT, qui sou- 
tient l’Europride, affirme exiger 
«r une égalité effective des droits de 
tous les couples, mariés ou non, hé- 
térosexuels et homosexuels ». 

Les associations d'homosexuels 
demeurent très attachées au fait 
que te CUS soit ouvert aux étran- 
gers et qu'il autorise les rappro- 
chements de fonctionnaires ho- 
mosexuels en cas de mutation, 
deux dispositions qui n’avaient pas 
été reprises par la proposition de 
loi socialiste déposée lors de la 
précédente législature. « Nous 
sommes euphoriques mais nous res- 
tons vigilants », résume donc un 
militant qui participera à la marche 
symbole du 28 juin. Si la majorité 
des acteurs associatifs estiment 
qu'il faut avancer par étapes, 
d’autres, moins nombreux mais 
très actifs, veulent aller plus loin. 
Aides et l’Association des parents 
et futurs parents gays et lesbiens 
réclament, par exemple, le mariage 
et certains droits qui en découlent : 
F adoption et la procréation médi- 
cale assistée. 



Michèle Aulagnon 


Les baptistes américains excommunient Disney 


NEW YORK 
de notre correspondante 
Peut-on boycotter Disney? Réunis en 
congrès le 18 juin à Dallas, les baptistes du 
Sud, qui, avec seize millions de fidèles, consti- 
tuent la congrégation protestante la plus im- 
portante aux Etats-Unis, n’ont peut-être pas 
vraiment réfléchi à la question avant de lan- 
cer leur mot d'ordre de boycottage de Disney. 
Les religieux ont voulu punir le géant des loi- 
sirs, coupable d'offrir à ses employés des 
conditions favorables aux homosexuels: 
chaque employé de Disney peut en effet luire 
bénéficier son partenaire d’avantages sociaux 
tels que Fassuranœ-maladie, qu’il soit hété- 
rosexuel ou non. 

■ La décision peut surprendre, dans la me- 
sure où de plus en plus d'employeurs, publics 
ou privés, pratiquent ce système aux Etats- 
Unis: les municipalités de San Francisco et 
de New York, Time Warner, Microsoft, 
IBM, etc. Mais, aux yeux des baptistes du 
Sud, Disney a aggravé son cas en faisant une 
énorme publicité à la diffusion, sur ABC - 


chaîne qui lui appartient - de l’épisode d’une 
sit-com, « Ellen », dans laquelle l’héroïne dé- 
couvrait et avouait son homosexualité. 

En réalité, personne ne s’inquiète beau- 
coup pour Disney. D’abord, la congrégation 
des baptistes du Sud n’est pas monolithique 
et ses délégués au congrès sont réputés en re- 
présenter la frange la plus conservatrice ; l'un 
des plus célèbres de ses adeptes aux Etats- 
Unis, le président Bill Clinton, s'est par 
exemple empressé de dire qu’il n’avait pas 
l'intention d'appliquer la consigne de boycot- 
tage. Ensuite, les consommateurs américains, 
et tout particulièrement les enfants, votent 
avec leurs pieds : peut-on vraiment expliquer 
à ses enfants qu'ils n'iront pas à Disneyland 
cette année parce que l'entreprise a une poli- 
tique sodale favorable aux homosexuels ? 

Boycotter Disney, enfin, c’est presque s'ar- 
rêter de respirer : cela veut dire non seule- 
ment ne pas se rendre dans les parcs d'amu- 
sement Disney, mais aussi ne pas aller voir les 
films Disney ou Miramax au cinéma, ne pas 
mettre les pieds dans les cinq cents magasins 


que la firme possède dans le pays, ne regarder 
à ta télévision ni ABC, ni Disney Chànriel, ni la 
chaîne sportive E5PN, ni quelques autres, ne 
pas aller aux matchs des clubs de base-bail ou 
de hockey qui appartiennent à Disney, ne pas 
acheter de disques du label Hollywood Re- 
cords et, à la limite, ne pas aller chez McDo- 
nald’s, où le moindre Coca vous est servi dans 
un gobe/et omé du demier-né des dessins 
animés Disney, Hercule, dont le personnage 
pare aussi quelques milliers d'autobus dans 
les rues de New York. 

La Bourse ne s'y est pas trompée : [es ac- 
tions de Disney ont très peu bougé depuis 
l’annonce de ce mot d’ordre de boycottage. 
Un précédent appel de ce type contre Disney, 
lancé par ^Association de la famille améri- 
caine il y a un an, n'avait eu aucun effet. 
Preuve que, en dépit de quelques prises de 
position spectaculaires, la tolérance de l’opi- 
nion publique américaine à l'égard des gays 
est en hausse. 


Sylvie Kauffmarm 


Une communauté qui « reste en danger dans le monde entier » 


Amnesty international dresse la liste des violences et persécutions envers les gays et les lesbiennes 


LA COUVERTURE du premier 
rapport d’ Amnesty International 
sur «les violations des droits de 
l'homme à l’encontre des homo- 
sexuels dans le monde » est illustrée 
par le tableau d’un artiste homo- 
sexuel de Mexico, Salvador SaJa- 
zar, réalisé pour commémorer F as- 
sassinat, en 1993, de Neffafl Ruiz 
Ramrrez, un tr a vesti qui organisait 
dans l'Etat du Chiapas des mani- 
festations contre les meurtres et 
les arrestations arbitraires d’ho- 
mosexuels. Baptisé Brealdng the Si- 
lence [briser le silence], ce rapport 
devait être présenté, vendredi 
27 juin, à Foccasion de l’Europride. 
«L'orientation sexuelle est une di- 
mension fondamentale de l'identité 
humaine, et eüe doit être considérée 
comme un droit fondamental ». 
souligne Amnesty. 

TOrtures, viols, exécutions som- 
maires, détentions arbitraires, dis- 
criminations, humffîadons : la liste 
des violations des droits de la per- 
sonne à l’encontre des gays et des 
lesbiennes paraît sans limite. Au- 
cun des dnq continents n'est épar- 
gné. Aux Etats-Unis, un tribunal de 
Virginie a par exempte refusé en 
1993 la garde de son enfant à une 
mère lesbienne au motif qu’elle 
était « inapte au r&e déparent». 

Outre-Manche, des allégations 


faisant état de mauvais traite- 
ments envers les homosexuels ont 
été portées à la connaissance 
cFAmnesty International- Ces abus, 
perpétrés par des policiers, « se- 
raient motivés par la seule identité 
homosexuelle, raciale ou ethnique 
des victimes», indique le rapport 
En Grèce, la rédactrice d’une revue 
gay et lesbienne a été condamnée 
à dnq mois d’emprisonnement et à 
une amende pour un article publié 
en 1991 : la cour a jugé que ses 
commentaires offensaient les 
«se ntiments de décence publique et 
les moeurs sexuelles ». En Rouma- 
nie, entre 1993 et 1995, onze per- 
sonnes au moins ont été empri- 
sonnées en vertu d'une législation 
qui criminalise les actes homo- 
sexuels librement consentis entre 
adultes. 


« VIOLENCE SYSTÉMATIQUE » 

En Amérique latine, le constat 
est terrifiant. Au Mexique,, les au- 
torités ont freiné toute enquête sur 
Fassassmat de Neftafl Ruiz Rami- 
rez. Le procureur chargé de l'en- 
quête a démissionné en juin 1994, 
assurant qu’il ne recevait aucun 
soutien dans ses recherches. Entre 
1991 et 1994, douze homosexuels 
ont été tués dans l'Etat du Chiapas, 
où Amnesty dénonce une «vio- 


lence systématique » à rencontre de 
la communauté homosexuelle. 

Au Brésil, des « escadrons de la 
mort [policiers en civil] sont à l'ori- 
gine de centaines d’assassinats de 
membres des minorités sexuelles au 
cours des quinze dernières années », 
ajoute l'enquête <F Amnesty Inter- 
national. Le 14 mars 1993, un 
conseiller municipal bisexuel de 
Coqndro Seco (nord-est du Brésil), 
ReaQdo José dos Santos, qui avait 
reçu des menaces de mort après 
avoir annoncé son homosexualité 
à la radio, a été assassiné. Sa tête et 

son corps ont été retrouvés séparé- 
ment, portant des traces de tor- 
ture. Selon sa famille, des policiers 
figuraient parmi les ravisseurs. 

Au BÉrou, les descentes de poli- 
ciers dans des bars et discothèques 
gay de la capitale, Lima, sont mon- 
naie courante. 

En Afrique, le prérident zimbab- 
wéen, Robert Afugabe, n’a pas hé- 
sité à indiquer qu’il considérait 
comme «scandaleux et répugnant 
pour la conscience humaine que des 
organisations aussi repoussantes que 
celles des homosexuels, qui offensent 
ù la fois les lois et la nature et les 
mœurs et croyances religieuses [~1, 
trouvent des défenseurs parmi nous, 
voire à Fétianger». Céttflt en 1995. 
L'association Gays and Lesbians of 


Zimbabwe (GALZ) voit d’ailleurs 
son action largement entravée, 
souligne Amnesty. 

Au Proche-Orient, en Iran et en 
Arabie Saoudite, les personnes ac- 
cusées d’homosexualité sont pas- 
sibles de flagellation et d'empri- 
sonnement. 

En Turquie, bien que l’homo- 
sexualité ne soit pas proscrite par 
la loi, les arrestations de gays sont 
nombreuses, et les mauvais traite- 
ments qui leur sont infligés 
commencent à être Agnniyés 

Depuis des années, Amnesty In- 
ternational s’oppose au refoule- 
ment des demandeurs d'asile qui 
sont persécutés, dans leur pays, en 
raison de leur orientation sexuelle. 
Un nombre croissant d’Etats ac- 
cordent le statut de réfugiés à des 
gays ou à des lesbiennes qui ont 
fait leur demande en vertu de leur 
* appartenance à une catégorie par- 
ticulière». Cest le cas des Pays- 
Bas, du Danemark, de F Mand e, de 
la Norvège, de la Finlande, de 
l’Australie, de l’Allemagne, de la 
Nouvelle-Zélande et du Canada. 
« Anmesty International a la convic- 
tion que les gays et les lesbiennes du 
monde entier restent en danger», 
conclut le rapport 
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L'apparition d'un marketing ciblé 
sur fond de communautarisme 


EN DÉPIT de leur succès gran- 
dissant, les précédentes Gay 
Pride - manifestations de la 
« fierté homosexuelle » - organi- 
sées chaque année à Pans depuis 
1977 n’avaient guère drainé d'an- 
nonceurs grand public dans leur 
sillage. Le « business homo » res- 
tait fermé sur lui-même, canton- 
né aux traditionnels produits de 
consommation dn milieu gay: 
habillement, presse, boîtes de 
nuit, boissons alcoolisées. Cette 
année, pour la première fois, plu- 
sieurs grandes entreprises se ma- 
nifestent au grand jour pour ac- 
compagner l’Europride, qui 
compte réunir 200 000 partici- 
pants, le 28 juin, dans ]a capitale. 
Les précédentes éditions de rEu- 
ropride avaient eu lieu à Berlin, à 
Amsterdam, puis à Copenhague 
en 1996. 

La RATP a émis des tickets de 
métro et de bus de couleur rose 
d'une durée de trois ou onze 
jours calqués sur le « Paris vi- 
site » réservé aux touristes. La 
SNCF, qui avait déjà accordé 
spontanément aux couples ho- 
mosexuels les mêmes avantages 
qu'aux couples hétérosexuels, a 
proposé des rabais de 30 % sur 
ses billets à tous les voyageurs en 
partance pour l’Europride. La so- 
ciété de location de voitures Avis 


d’afiaires engendré par les diffé- 
rents événements organisés de- 
puis le 20 juin à Paris. 

Ce phénomène reflète aussi, et 
surtout, une plus grande accepta- 
bilité sociale de l'homosexualité, 
bien qu’un sondage publié l'an 
dernier dans nos colonnes ait in- 
diqué que 15% des Français 
considéraient encore l’homo- 
sexualité comme une perversion 
sexuelle (le Monde du 22 juin 
1996). 

« La culture gay 
se dilue, 
se brouille 
en s'universalisant » 


Les sponsors de TEuropride, 
qui vont de Yves Saint Laurent à 
Kronenbourg, n’ont pas craint les 
réactions négatives des consom- 
mateurs les plus conservateurs. 
Du reste, leur démarche « stricte 
ment commerciale » v* au-delà 
d'une « cible homo » bien Identi- 
fiée. Leur message s’appuie en ef- 
fet sur le succès grandissant que 
rencontre une « sensibilité gaie » 
dans plusieurs franges de la po- 


Un syndicat qui revendique 900 adhérents 

Créé en 1990, le Syndicat national des e n tre p rises gaies (SNEG) en- 
tend jouer un rôle de syndicat professionnel. Le SNEG, qui se 
conçoit comme le représentant dn « business gay », revendique 
900 adhérents apparten a nt à quinze secteurs d’activités différents, 
pour un chiffre d’affaires annuel évalué à 1 müflard de francs. 

la plupart des entreprises représentées sont des établissements 
destinés spécifiquement à one cfientèfe homosexuelle (bars, saunas, 
boites de mût), mais le SNEG compte aussi dans ses rangs des den- 
tistes, des médecins on des notaires. Le SNEG, qui déploie une acti- 
vité de lobbyfng (pour obtenir, par exemple, que les établissements 
gay poissent allonger tons horaires d’ouverture dorant FEuropride), 
mène également des actions de formation du personnel des entre- 
prises gay dans le domaine de la prévention dn sida. 


et le voyagiste LVR ont eux aussi 
offert des tarifs minorés. «En 
nous adressant spécifiquement à 
cette population, nous attirons sa 
sympathie et sa fidélité sans, pour 
autant, perdre nos clients habi- 
tuel^ considère un responsable 
d’Avis. Le risque - mais il est cal- 
culé - est de désorienter certaines 
personnes. » 

Encore isolées, ces initiatives 
illustrent un vrai tournant : F ap- 
parition en France d’un « marke- 
ting gay » à part entière. La so- 
ciété organisatrice de 
l’Europride, la Sofiged, évalue à 
200 millions de francs le chiffre 


puiation: codes vestimentaires, 
musiques, modes de loisirs origi- 
nellement estampillés «gay» se 
diffusent, surtout chez les jeunes, 
jusqu’à générer -un sentiment de 
dépossession chez nombre d'ho- 
mosexuels. 

La mode cheveux très courts, 
pantalons treillis, tee-shirt mou- 
lant à manches courtes et grosses 
chaussures de chantier est désor- 
mais répandue dans les lycées. Et 
les emprunts à l’univers culturel 
homosexuel ne s’arrêtent pas là. 
L'esthétique kits ch inspirée des 
photographes Pierre et Gilles, 
faite de couleurs, de brillance, de 


La réputation torride du Queen 
attire aux portes du club 
une clientèle sélectionnée 

Evénements, soirées thématiques et programmation musicale branchée 


corps et de visages sublimés est 
devenue «tendance». Le succès 
du Queen, une boite de nuit « ho- 
mo » des Champs-Elysées, est tel 
que sa direction avoue avoir dQ, 
après l'engouement pour 1e film 
Prisai la folle du désert et les drag 
queens, D y a un peu plus d’un an, 
réaffirmer son identité gay parce 
que le Queen, « trop mixte », 
4c perdait son atmosphère » (lire 
ci-contre). « Absolutely Fabu- 
lous», la série culte du câble, à 
l’humour vitriolé, sans oublier 
Dalida et le£ Village People, sont, 
eux aussi, devenus « tendance ». 

Selon Jacky Fougeray, directeur 
de la publication du magazine Il- 
lico, la vogue disco, lancée dans 
les clubs homosexuels améri- 
cains. avait constitué une pre- 
mière incursion gay dans la 
culture de masse. Les musiques 
techno et house ont suivi- « Cette 
influence est à ce point accentuée 
que, désormais, la culture gay se 
dilue, se brouille en s’universali- 
sant», ajoute-t-iL La Gay Pride 
prend, selon lui, des allures de 
super «dance. machine», et les 
boys bands renvoient à des sté- 
réotypes masculins ambigus. 
mies homosexuels sont les postes 
avancés de la consommation de 
masse, cherchant en permanence 
des signes distinctifs de reconnais- 
sance pour un besoin évident de 
séduction, estime un des respon- 
sables de Radio FG (ancienne- 
ment Fréquence gaie). Ces modes 
de reconnaissance sont ensuite 
empruntés par les jeunes qui 
veulent se différencier, sans Pop 
être conscients des système de 
codes qu'ils adoptent » 

Les formes d’expression cultu- 
relle puisant leur source dans 
l’homosexualité rencontrent par 
ailleurs certaines attentes de la 
jeunesse, sensible aux remises en 
cause des normes sociales. Les 
jeunes, constate le sociologue 
Frédéric Martel, sont immergés 
dans une « culture sida » qui les a 
rapprochés de la communauté 
gay, notamment via l’usage du 
préservatif ou l’engouement 
pour des films comme Les Nuits 
fauves ou Philadelphia. A l’en 
croire, les mondes hétérosexuels 
et homosexuels se sont rappro- 
chés sous le double effet de la ba- 
nalisation du fait homosexuel et 
de la fascination poux l’érotisme 
des gays, « pour ce monde de la 
nuit qui jouit d’un grand prestige 
parce qu’il passe pour inventeur de 
nouveaux codes amoureux et pour 
initiateur en matière de modes ». 

Pascale Krémer 
et Jean-Michel Normand 


PAS DE PARADE sans un char 
du Queen, le club de Taverne des 
Champs-Elysées, devenu par la 
force de ses « événements » le 
haut-Eeu d’une nuit parisienne que 

REPORTAGE 

Ce temple de la nuit, 
aux Champs-Elysées, 
est fréquenté surtout 
par des hommes 

les night-clubers internationaux 
jugent pauvre. A quelques pas de 
FArc de Triomphe, la devanture du 
club attise la curiosité. Au Queen, 
on a peur du « touriste », venu voir 
de près à quoi ressemble un homo- 
sexuel, avec l’espoir revendiqué de 
tomber sur une drag queen à ta- 
lons abusifs, costume délirant et 
perruque en rapport. 

La cérémonie d’entrée dans ce 
temple de la communauté gay 
commencera donc, comme dans 
tous les endroits «sélects» de la 
capitale, par un passage devant des 
physionomistes aux épaules car- 
rées, jaugeant de la capacité des 
tètes inconnues à participer à la 
réussite d’une nuit que Ton désire 
brillante, et veillant à ne pas casser 
réquflibre dn sexe - majoritaire- 
ment masculin. 

La tenue du ravtrde base - dé- 
bardeur décolleté, jeans - est 
conseillée. Les breakers, danseurs 
issus de la culture rap, porteront 
des maillo ts de basket-ball ou de 
football américain, des sweat- 
shirts cinq tailles au-dessus, le che- 
veux ras ou les dread-locks. Ils y fe- 
ront piste séparée avec les stars du 
show-biz ou du sport - jamais pré- 
sents avant 4 heures du matin -, 

. les cadres en cravate, bief tous les 
happy-few. Ceux-là « ont leur bou- 
teille » et sont parqués dans -un 
« carré WP», surmonté d’un filet 
de cirque. Les cordes, comme les 
estrades, serviront aux plus «sho- 
wy », les frimeurs, à nourrir de ser- 
pentines danses. 

Le carré VTP du Queen s’attire 
les critiques. «B y a là des hétéros 
fiiqués qui viennent mater avec des 
petites nanas, s’insurge une jeune 
femme pilier du lieu. La clientèle 
gay est dans la fasse, les autres sont 
au spectacle. » Au bar, un militant 
de la cause gay commente : « Cesf 
inégal. U y a des soirs où tout s’em- 
brase, d’aubes où l’on se regarde en 
chien de faïence. Des mecs montrent 
leur nouveau bronzage et leurs ab- 
dos en tablette de chocolat en affi- 
chant une satisfaction irritante de se 
retouver entre nous, entre garçons. » 

Le mercredi, le club ouvre ses 
portes plus largement Cest le jour 


des soirées « Respect », très fré- 
quentées par les vrais amateurs de 
house et de techno, et même de 
rap, bomos ou pas, menées par 
trois ctisc -jockeys (DJ), dont David 
Blot; jeune animateur de Radio 
Nova. Le DJ est dans sa cage de 
verre, etie Queen, avec ses grands 
escaliers moquettes de ronge que 
F on peut descendre à la façon de 
Zizi Jeanmaire, ses recoins, ses 
passerelles et ses beaux mecs, ses 
filles post-punk, danse jusqu’à 
7 heures du malin. Le Queen est un 
joyeux bric-à-brac, symbole d’une 
culture gay, festive, et basique- 
mem mélangée. 

Sa programmation à la veille de 
l’Europride en donne l’image : 
élection de Mister Gay Europe 97 
sur fond disco, genre toujours à la 
mode chez les gays, soirée 
«Mousse» le mardi - ou com- 
ment s’éclater sans être vu dans 
une couche de mousse répandue 
sur deux mètres de hauteur, l'idée 
a été volée fi y a quelques années à 
Ibiza -, shows torrides avec Chichi 
la Rue fit Pom-stars. house-party 
avec le DJ Chartes S chilling s - on 
en profitera pour goûter les nou- 
veaux bonbons X-energy « offerts 
tout au long de la soirée » -, gala de 
soutien à Act-Up, et performance 
de Troy Parish, excellent DJ, new- 
yorkais et gay, invité spécial du 
Queen. La clientèle est jeune, F am- 
biance presque collégienne. Gays 
purs et durs ou fans de rave, tout le 
inonde y trouve son compte. 

IMACE SULFUREUSE 

La réputation du Queen tient à 
ses fêtes thématiques passées on 
présentes, la fameuse « Mousse », 
la « Whhe Party», ou de mémo- 
rables « Nuits des punitions inter- 
minables». «Du délire, dit un ac- 
cro du lieu, hétéro et rorerpatenté. 
fêtais venu pour la musique, fai dé- 
couvert des lesbiennes dans des bai- 
gnoires remplies avec du polystyrène 
pour figurer des bulles de savon !» 

Pour le néophite, l’image du 
Queen est liée à celle des drag 
queens, créatures de nuit, dont Su- 
per Nana, pionnière des radios 
libres, de Carbone 14 à Skyrock, 
noctambule notoire, organisatrice, 
le dimanche au Gibus, de soirées 
house avec Valérie Bastide. Un gar- 
çon qui travaille à Radio FG dit 
qu’efies sont « la cerise sur le gâ- 
teau, pour le gogo. Cest passé de 
mode. Aujourd’hui, le public vient 
davantage dans les clubs pour écou- 
ter un DJ dont il connaît le nom, 
comme pour les rave ». 

Cette Image sulfureuse, toujours 
outrée, datant du temps des soi- 
rées déglinguées dn Palace, de la 
glorification des back-rooms avant 


Une <r initiative choquante » 

Le dépoté et maire (RPR) de RueD-Mahnaison (Hauts-de-Seine), 
Jacques Banmel, s’est étonné, dans une question adressée an pre- 
mier ministre, de « rhtitiative choquante de la part de services publics 
(SNCF et RATP) qui figurent sur la liste des partenaires officiels du 
grand défilé européen homosexuel». Ü critique la décision de la RATP 
de proposer un « ticket rose » et celle de la SNCF d’offrir des réduc- 
tions de 30 % aux participants à FEuropride. 

Plusieurs associations homosexuelles ont par ailleurs dénoncé, 
mercredi 25 juin, une campagne d’affichage sauvage apparue sur les 
murs de Paris. L’un des deux placards anonymes accuse F Etat de 
soutenir « les pédérastes» via la SNCF. L’autre dte notamment le pé- 
dophile belge Marc Dutroux, affirmant que « les homosexuels d’au- 
jourd’hui sont les pédophiles de demain ». L’association SOS-Homo- 
phoble redoute « un amalgame insupportable » et a demandé aux 
autorités de lancer des « recherches et poursuites des auteurs des 
faits». 


l’épidémie de sida, hérissent les 
plus moralistes, outrés que le 
Queen ait élu domicile sur la plus 
belle avenue du monde, à deux pas 
du tombeau du Soldat inconnu. La 
sortie, entre 8 et 9 heures du matin 
auparavant, a dû être avancée 
d’une heure, « pédés noctambules 
et citoyens du matin n’étant pas cen- 
sés faire bon ménage», dit un habi- 
tué. 

Cest occulter la fonction musi- 
cale du lieu, équivalent parisien du 
Minister Sound de Londres. Par ki 
passent de grands DJ internatio- 
naux, « les stars de la nouvelle mu- 
sique d’aujourd’hui », dit Thibault 
Jardon, tels les Américains Junior 
Vasquez, Danit Naguya, Lee Lewis, 
David Morales, Troy Parish. LU 

Le dernier dub 
en vogue de la capitale 

Le Qneen - en anglais, queen si- 
gnifie « folle » - a été créé en 1992 
à remplacement dn Central, 
autre dub gay, par Philippe Fa- 
tien, propriétaire dn Bus Palla- 
dium, depuis peu de Castel, et qui 
serait en passe de racheter la Sca- 
la. La société Qoeen, une SARL au 
capital de 250 000 francs, préridée 
par Pascal Rateffinl, affichait en 
1995 un chiffre d'affaires moyen 
de 2 m nii ons de francs par mois. 

L’entrée est gratuite en se- 
maine, la consommation pen 
onéreuse. Un espace confortable 
pouvant accueillir 1 200 per- 
sonnes, une sonorisation perfor- 
mante et une équipe compétente 
ont fait du Qoeen le club parisien 
à la mode de ces cinq dernières 
années. Liza Minnelli on Ute 
Lemper y mit présenté leurs nou- 
veaux disques ; Orlando, légataire 
universel de Dalida, celui des 
«remfx dance» des tubes de sa 
sœur, on y lance des collections 
de prêt-à-porter de luxe, des par- 
fums, des films, en première par- 
tie de soirée. 


Louis, ou les Français de Daft 
Punk. Le Queen emploie une 
équipe de sept DJ résidents, char- 
gés de jauger un auditoire prêt à 
toutes les folies, prorapt à créer un 
« événement » sur l’instant Le mi- 
lieu gay a lancé le disco, il adhère 
« au côté tribal transe, de la techno, 
dit David Blot Mais, même si de 
grands DJ ont ouvertement revendi- 
qué leur /lorcioseoioi/fé, tels Franh'e 
Knuckles, de Chicago, Lorry Levan, 
ex-DJ du Paradise Garage de New 
York, mort récemment, on ne peut 
pas du tout dire que cette musique 
soit liée au milieu gay. La scène un- 
derground boude d’ailleurs les gays 
et leur business ». 

Ftour réussir, le Queen doit navi- 
guer entre sa cible première, les 
gays, et la clientèle branchée des 
faiseurs de mode, un problème 
pour les directeurs de clubs : ils se 
lassent vite, fis zappent d’un chib à 
l’autre. « Us donnent son image à un 
club, mais pas forcément son âme. 
Les gays ont l’esprit de la fête », dit 
Thibault Jardon, directeur artis- 
tique du Queen. Ici, on vient 
s’amuser, se jouer de tout Se pro- 
téger aussi. «Le Queen ne peut pas 
se livrer, ajoute le jeune homme, B 
veut garder son mystère. » 

Véronique Mortaigne 
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SOCIÉTÉ 


Vague de perquisitions dans l’enquête 
sur les marchés publics d’Ile-de-France 

Plus de cinquante policiers appartenant à différents services ont participé à cette opération 

Armand Riberolles et Marc Brissot-Foucault les conseil régional d'Ile-de-France, ont mené, jeudi l'exécutif régional les locaux de l'adminstra- 
deux juges d'instruction du tribunal de Paris 26 juin, une vague de perquisitions. Les policiers tion, et le siège du bureau d'études Patrimoine 
chargés de l'enquête su- les marchés publics du ont fouillé les bureaux de plusieurs membres de Ingénierie. 


Les maîtres auxiliaires 
attendent une réponse 
du minis tère de l'éducation 

Ils sont 33 000 à espérer une titularisation 


LES MAGISTRATS parisiens 
Armand Riberolles et Marc Bris- 
set-FoucauIt, désigné, mardi 
24 juin, pour codiriger l’épais dos- 
sier des irrégularités intervenues 
lors de la campagne de rénovation 
des lycées de la région Ile-de- 
France, présidée par l’ancien mi- 
nistre (RPR) Michel Giraud, ont 
mené, jeudi 26 juin, une opération 
de grande envergure dans le cadre 
de l'information judiciaire ou- 
verte, le 3 juin, sur les chefs de 
* favoritisme et recel, faux et usage 
et pratiques anticoncurentieUes en 
matière de marchés publics *■ 

Pendant plus de douze heures, 
une quinzaine de policiers du 
8 e cabinet de délégations judi- 
ciaires, épaulés par des membres 
de la brigade financière et de la 
brigade centrale de répression de 
la criminalité informatique, ont 
perquisitionné dans les locaux de 
l’exécutif du conseil régional, rue 
Barbet-de-Jouy, à Paris, et de la 
direction des affaires scolaires, 
boulevard des Invalides. Ils ont 
longuement fouillé les bureaux 
des principaux responsables de la 
région, dont celui de Michel Gi- 
raud. Ds ont, aussi, fait procéder à 
l'ouverture du coffre du directeur 
générai des services, également di- 
recteur de cabinet du président, 
Pierre PommeDet, et emporté des 
documents qui se trouvaient dans 
les armoires de François Houy, di- 
recteur des affaires scolaires. 

Les investigations des magis- 
trats ont également conduit 
d’autres policiers au siège du bu- 
reau d’études ifatrimoine Ingénie- 
rie, à Le vallois- Perret (Hauts-de- 
Seine), ainsi qu’à Lille, où se 
trouve la principale filiale de l'en- 


treprise. Ms se sont rendus au do- 
micile de Gilbert Sananés, direc- 
teur de cette société décrite par de 
□ombreux témoins comme ayant 
pu jouer un rôle de pivot dans la 
répartition des marchés. La direc- 
tion nationale des enquêtes de 
concurrence, tout spécialement 
chargée des contrôles de la régula- 
rité des marchés, a effectué des 
perquisitions au sein de plusieurs 
entreprises ayant obtenu des 


contrats de construction ou de ré- 
novation d’établissements sco- 
laires. 

Cette brutale accélération de 
l'enquête survient trois semaines 
après l’ouverture, le 3 juin, d’une 
information judiciaire sur les 
conditions dans lesquelles l’as- 
semblée régionale a géré, entre 
1991 et 1995, la passation des mar- 
chés publics dans le cadre de la 
restructuration du parc de lycées 
de la région Ile-de-France. Le 


montant des investissements, ja- 
mais atteint par une collectivité 
territoriale, s’élève à plus de 
23 milliards de francs. 

Les investigations portent sur 
des éléments apportés, en 1996, 
par l'ancienne présidente de la 
commission des marchés, Claude- 
Annick Tissot, qui, la première, 
avait dénoncé le caractère irrégu- 
lier du fonctionnement des appels 
d'offres. Les doutes avalent été 


renforcés par le résultat d'une en- 
quête préliminaire, ouverte le 
12 décembre 1996, à la suite d’une 
plainte de trois élus Verts mettant 
en cause le monopole du bureau 
d’étude Patrimoine Ingénierie. 
Présent en tant qu’assistant à la 
maîtrise d’ouvrage, ce bureau a 
concentré près de 80% des mar- 
chés et gérait, à ce titre, la mise en 
concurrence des entreprises pour 
plus de 10 milliards de francs de 
marchés. La cbambre régionale 


des comptes d’Ile-France a, en 
outre, transmis au parquet de Pa- 
ris deux « révélations » mettant en 
valeur des faits délictueux dans la 
passation des marchés publics. 
Bien que le procureur de Paris, 
Gabriel Bestard, ait annoncé, 
en avril, qu’il souhaitait engager 
des poursuites, la hiérarchie judi- 
ciaire avait attendu la fin de la 
campagne législative pour ouvrir 
une information. 

Dans les trois jours précédant 
cette perquisition, les juges Ribe- 
roDes et Brisset-Foucault ont en- 
tendu, très longuement, au titre 
de témoins, Gaude-Annick Tissot, 
jean-Jacques Perchez, l’élu des 
Verts qui avait porté plainte, et Di- 
dier Sellés, l’ancien responsable fi- 
nancier de la région. Ces auditions 
leur ont permis de mettre une 
touche finale à leur stratégie dans 
ce dossier particulièrement vaste. 

four parfaire la préparation de 
cette opération, le juge Riberolles 
avait obtenu, dès sa désignation, 
que l'enquête conduite, de- 
puis juin 19%, par le Conseil de la 
concurrence, et étendue, en octo- 
bre 19%, à l’ensemble des mar- 
chés conclus par la direction des 
affaires scolaires, lui soit directe- 
ment rattachée. Le magistrat a dé- 
livré une commission rogatoire 
aux services de la direction géné- 
rale de la concurrence, de la 
consommation et de la répression 
des fraudes, chargés d'effectuer le 
travail de recherche pour le 
compte du conseil afin de mener 
les investigations nécessaires au- 
près des entreprises sous contrat 
avec la région Ile-de-France. 

Jacques Foüarou 


Le <r réseau de corruption » des Yvelines 

Franck Borotra, président (RPR) dn conseil général des Yvelines, a 
fait, vendredi 27 juin, le point sur les affaires de corruption qui, de- 
puis {dus de deux ans, ont mis eu cause plusieurs élus du départe- 
ment, dont son ancien président, Paul-Louis Tenafllon (UDF-FD), 
mis en examen fl y a deux semaines. Lors d’une séance à huis dos, 
M. Borotra a estimé que l'affaire était «grave, très grave », mais 
qu’elle ne touchait certains élus et fonctionnaires qu’à titre indlvi- 
dueL L’objectif de M. Borotra est d’éviter que le clim at des affaires 
qui pèse sur te conseil régional dTIe-de-France, le département de 
f Essonne (lire page 8) et la Ville de Paris n’entrave le fonctionne- 
ment des Yvelines. M. Borotra a, sans se livrer à de nouvelles révéla- 
tions, décrit les mécanismes qui ont rendu possible la mise en place 
«Pan «réseau de corruption » et les mesures prises depuis 1994 pour 
mettre un tenue au favoritisme dont avaient bénéficié auparavant 
plusieurs entreprises de travaux publics. 


L'opposition demande la démission de Michel Giraud 


MICHEL GIRAUD, président (RPR) du 
conseil régional d'Ile-de-France, avait déclaré 
qu'il ne croyait pas à des suites judiciaires sur le 
rapport de la chambre régionale des comptes 
sur les marchés publics. En apprenant l'arrivée 
des magistrats et des pob'ciers dans les locaux 
du conseil régional jeudi 26 juin, l’opposition 
lui a rappelé ces propos, alors que s’ouvrait la 
première séance publique de l'assemblée régio- 
nale depuis le rejet du budget, au mois de jan- 
vier. La séance a été intégralement consacrée à 
cette affaire, l'ordre du jour normal ayant été 
reporté au vendredi 27 juin. 

Yannick Bodin, président du groupe socia- 
liste, a ouvert le feu en affirmant que le fonc- 
tionnement de l'institution régionale était blo- 
qué « en raison d'une information judiciaire qui, 
à l’évidence, concerne l'exécutif », c’est-à-dire 
M. Giraud. Le président a eu beau rappeler que 
l'information judiciaire ouverte le 3 juin pour 
«faux, usage de faux, favoritisme et pratiques 
anti-concurrentielles » ne visait nommément 
personne, rien n’y a fait Jean-Yves Le Gaflou, 


président du groupe Front national, a souligné 
qu’« on ne parlait plus de la région que pour évo- 
quer des affaires judiciaires » et a demandé le 
départ de M. Giraud «sans attendre sa mise en 
examen ». Le nouveau président du groupe des 
Verts, Jean-Félix Bernard, a pour sa part exigé 
« une nouvelle fois » que M. Giraud fasse savoir 
clairement si la mise en examen d’élus serait ou 
non suivie de leur démission... 

COÏNCIDENCES 

Dans l'esprit de nombreux élus régionaux, 
cette perquisition des juges Riberolles et Bas- 
set-Foucault marque une accélération du cours 
de la justice. François Guérard, président du 
groupe UDF, a relevé la coïncidence entre cette 
perquisition spectaculaire et l'« agenda de ras- 
semblée régionale »: les magistrats sont en ef- 
fet arrivés Hans les locaux de la rue Barbet-de- 
Jouy, qui abritent les bureaux des membres du 
cabinet de M. Giraud, alors que ce dernier y te- 
nait un point de presse sur les difficultés de 
l’emploi dans la région, à l'ordre du jour de la 


séance publique du même jour. M. Guérard 
s’est demandé si, «en dépit des déclarations 
d’Elisabeth Guigou », garde des sceaux, sur la li- 
berté d’action des parquets, «on n'a pas essayé 
de nous empêcher de fonctionner » et de provo- 
quer la paralysie du conseil régional 
M. Giraud a préféré banaliser cette perquisi- 
tion en l’annonçant lui-même aux journalistes, 
déclarant qu'elle s’inscrivait «dans le déroule- 
ment normal de l'information judiciaire» ou- 
verte au début du mois par le parquet de Fans. 
Si le président du groupe RPR, Robert Pan- 
draud, ne s'est livré qu’à des déclarations anec- 
dotiques sur ce nouvel épisode judiciaire, Q n’a 
pas hésité à faire part d’un pronostic. Selon lui 
M. Giraud ira au terme de son mandat, en 1998, 
mais il aurait fait savoir qu'il « ne voulait pas se 
représenter». Le RPR est déjà à ia recherche 
d'un chef de file susceptible de garder dans son 
giron la plus importante région de France, qu'il 
détient depuis sa création, fl y a vingt ans. 

Pascale Sauvage 


« MAIS quand donc obtiendrons- 
nous une réponse ?» Michèle, 
maître a uxiliair e de mathématiques 
depuis sept ans, est excédée. 
Comme trois mille autres candidats 
en Ile-de-France (douze mille trois 
cents dans toute la France), elle 
s'était inscrite pour passer le 
concours national réservé aux 
maîtres a uxiliair es. Elle n’a jamais 
pu composer. Le 29 mai, date de 
convocation pour les épreuves 
édites, le centre d’examen du Parc 
floral de Paris s’est transformé en 
une assemblée générale menée par 
Je Collectif des non-titulaires de 
F éducation nationale (Le Monde du 
31 mai). 

Le concours a été annulé et les 
candidats ont été reconvoqués le 
6 juin dans six centres d'examen. A 
nouveau, les épreuves ont été per- 
turbées par les opposants au 
concours. Depuis, Michèle n’a pins 
aucune information. Elle a écrit au 
minis tère de l'éducation nationale, 
au rectorat, au président du jury, à 
l’inspection académique, mais 
« personne n'a d'information à four- 
nir». Pis, à la direction des person- 
nels enseignants, d'autres maîtres 
auxili aires ont obtenu pour seule 
réponse : « Vous serez considéré 
comme absent » 

En province, où les épreuves ont 
pu se dérouler normalement, les 
admis sibilités ont été prononcées et 
les oraux débuteront dans quelques 
jours (deux mille sept cents postes 
sont offerts cette année). Sur le ser- 
vice minitel du ministère (36 15 
EDUTELPLUS), à la rubrique 
«concours réservé, académie de 
Paris », fl est simplement indiqué 
qu’« aucun candidat inscrit n’a été 
déclaré admissible » en histoire- 
géographie, mathématiques, an- 
glais, etc. Au total mille trois cent, 
cinquante personnes seraient dans 
la même situation kafkaïenne que 
Michèle. 

DES PROMESSES 

Jamais un coacours national n’a 
connu de telles péripéties. En déci- 
dant, dès le 29 mal de réorganiser 
des épreuves pour une partie des 
candidats, le ministère, alors dirigé 
par François Bayrou, a pris le risque 
juridique de remettre en cause Je 
principe d’égalité. Désormais, 
Claude Allègre entend «calmer la 
situation » et promet de «ne pas 
laisser des gens non réemployés ». 
Les maîtres auxiliaires ayant une 
ancienneté de plus de trois ans, et 
qui étaient en poste cette année, 
devraient obtenir un emploi à la 
prochaine rentrée. Mais la question 
de leur titularisation*reste toujours 
en suspens. 

«Jospin, promesses et pouvoir ce 
n'est pas contradictoire», scan- 
daient, mercredi 25 juin, sous les fe- 


nêtres de Claude Allègre une cen- 
taine de membres du Collectif des 
noDhtitulaires, soutenu par le syndi- 
cat SUD-éducation. Pour sa énième 
manife station, le collectif a jeté en 
tas devant le minis tère des vieux 
mannris scolaires, des cahiers usa- 
gés, des formulaires de copies 
d'examen, des rapports de jurys de 
concours, «tout ce qui représente 
notre métier d'enseignant ». 

Si les fondateurs du collectif re- 
vendiquent toujours « une titulari- 
sation pour tous, sans préalable de 
concours ni discrimination de natio- 
nalité», ceux qui ont rejoint le 
mouvement ces dernières semaines 
ont un discours plus tempéré. 
«Nous sommes prêts à négocier un 
plan de titularisation prenant en 
compte l'ancienneté, le diplôme, la 
notation pédagogique et administra- 
tive », souligne Pierre, maître auxi- 
liaire d’histoire depuis neuf ans, qui 
a déjà, comme beaucoup d’autres, 
reçu son dossier d’inscription à 
TANPE 

UNE MASCARADE 

Mais tous considèrent que le 
concours réservé - avec « ces condi- 
tions d’inscription arbitraires, le flou 
des épreuves et la quasi imprépara- 
tion des candidats »- est «une mas- 
carade ». Le ministère se dit prêt à 
envisager des modalités d’examens 
qui prendraient davantage en 
compte les acquis professionnels. 
Néanmoins, toute titularisation 
s'effectuera Hans le cadre «de la loi 
de la fonction publique», «f en- 
seigne dans un lycée difficile depuis 
dix ans et je participe aux jurys de 
bac Je trouve cela humiliant de de- 
voir faire la preuve de ma compé- 
tence », s’insurge Sylvie. 

Le collectif, dont une délégation 
a été reçue, mercredi -25 juin, par 
Georges Septours, responsable de 
la direction des personnels ensei- 
gnants, entend « intensifier » son 
action et devrait installer, vendredi 
27 juin, un campement proche du 
ministère. Le collectif ne se gène 
pas pour rappeler qu’un vaste plan 
de titularisation avait été engagé 
en 1983 pour plus de quarante mille 
maîtres auxiliaires. Cette année, ils 
sont trente-trois mille trois cent 
trente-quatre et représentent 11% 
des effectifs enseignants du se- 
condaire (Le Monde daté 20- 
21 avril). Les manifestants font en 
outre valoir un courrier de Ijonel 
Jospin, daté du 30 mal dans lequel 
il promettait de « mettre fin au sta- 
tut précaire des maîtres auxiliaires ». 
Désormais, au ministère de l'éduca- 
tion nationale, on souligne que «le 
problème est réel », mais qp fl ré- 
clame «des arbitrages budgétaires 
importants». 

Sandrine Blanchard 


Des peines de prison avec sursis requises dans le procès du Drac 


Le ministère public dénonce une « incroyable accumulation de légèretés et d’irresponsabilités 


» 


GRENOBLE 

de notre correspondante 
A l’issue d’un réquisitoire dans 
lequel il a dénoncé « l’incroyable 
accumulation de légèretés et d’irres- 
ponsabilités » 
qui a abouti, le 
4 décembre 
1995, à la mort 
de six enfants 
et de leur ac- 
compagna- 
trice, le pre- 
pbocès # mier pro- 
cureur adjoint de Grenoble, Pierre- 
Marie Cuny, a réclamé, jeudi 26 
juin, des amendes et des peines de 
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prison avec sursis contre les res- 
ponsables de la tragédie du Drac 
Contre les trois cadres d’EDF, il a 
réclamé, outre une amende de 
50 000 francs, une peine d’empri- 
sonnement qui ne puisse « des- 
cendre en dessous de deux années » 
avec sursis. Contre l'institutrice, fl 
a demandé dix-huit mois avec sur- 
sis et 30 000 francs d’amende : 
contre les deux fonctionnaires de 
l’éducation nationale, dix mois 
avec sursis et 20 000 francs 
d'amende ; et contre la ville de 
Grenoble, une amende qui «ne 
soit pas inférieure à 
100 000 francs », assortie d’une 
obligation d'affichage. En re- 
vanche, il a laissé au tribunal le 
soin de fixer la peine de la direc- 
trice de l’école. 

Au cours de sa démonstration, le 
magistrat du parquet n’a épargné 
personne. Ni la directrice de 
l’école, qui se contentait «de faire 
confiance à la ville » ; ni l'institu- 
trice, qm, selon lui a frtit preuve 
« négligence », « d’inconscience » 
et « d'absence de clairvoyance», en 
ne préparant pas mieux une sortie 
«bâclée», puis, en ne l’annulant 
pas lorsqu'au départ du car l’ab- 
sence de la seconde accompagna- 
trice a été constatée ; ni l'éduca- 


tion nationale qui a donné, sans 
contrôle, son feu vert à la sortie. 

«Lorsqu’on appose sa signature 
en dessous du mot autorisation, on 
doit en assumer les conséquences », 
a lancé le représentant du minis- 
tère public « Vùus avez laissé faire 
n’importe quoi », a-t-il lancé en- 
suite à l’Inspecteur d’académie. La 
voie de Grenoble n’a pas bénéficié 
de plus d'indulgence pour «le 
manque de vigilance de ses services 
qui, soit, ne cherchaient pas à savoir 
ou, soit, lorsqu'ils savaient, ne di- 
saient rien». 

AUCUNE PRÉCAUTION 

C’est sur EDF, située au bout de 
cette chaîne d'erreurs et de négli- 
gences, que les foudres du pro- 
cureur se sont abattues avec le 
plus de fermeté. Les extractions de 
graviers réalisées dans les années 
70 par EDF sans qu'aucune étude 
d'impact ait jamais été réalisée, et 
qui n’avaient cessé qu’après une 
action en justice de là Fédération 
Rhône-Alpes de protection de la 
nature, auraient ainsi largement 
participé à la déstructuration du 
site, et favorisé des vitesses d’eau 
anormalement fortes. 

EDF avait en outre l’obligation, 
inscrite au cahier des charges, d'as- 


surer le déboisement du site. Or, 
elle ne Ta pas fait, laissant se déve- 
lopper une faune et une flore qui 
ont encouragé la fréquentation du 
site. Quant aux consignes relatives 
aux lâchers d’eau, EDF ne les a pas 
appliquées. « M. Alphandéry a été 
mal renseigné, a raillé le procureur. 
Le 4 décembre, ce n'est pas 25, mais 
30 mètres cubes par seconde qui ont 
été lâchés. » M. Cuny a enfin dé- 
noncé « la légèreté» dont EDF fai- 
sait preuve pour s’assurer de la 
mise en sécurité du site, envoyant 
un jour un agent pour vérifier si 
aucun promeneur ne se trouvait en 
aval, puis, un simple fax aux 
communes voisines, comme ce frit 
le cas les 30 novembre et 1« dé- 
cembre 1995. 

Le 4 décembre, en revanche, 
rien. Aucune précaution, à part un 
message laissé par cireur sur le ré- 
pondeur d'un riverain, à la place de 
la société Pascal une entreprise de 
travaux publics qui avait un chan- 
tier, plus bas, et avec laquelle EDF 
était liée par une convention. « Cet 
exemple illustre bien rincohérence 
avec laquelle l’entreprise publique 
agissait », a conclu Pierre-Marie 
Cuny. 

Nicole Càbret 


Quatre policiers bordelais 
mis en examen pour « viol » 

SOUPÇONNÉS d’avoir participé à une série de viols commis contre my 
femme de trente-trois ans, quatre poüdeis en tenue ont été mis en exa- 
men, jeudi 26 juin, à Bordeaux. A la suite d’un accident de la route pro- 
voqué, en mars, par une automobffiste en état d'ivresse, des garrftowc de 
la paix du commissariat de Ccuon lui auraient p ro posé des relations 
sexuelles en échange d’un abandon de toute procédure. Des poüdeis se- 
raient revenus à diverses reprises à son domicile pour la violer La jeune 
femme a déposé plainte. L'un des poSders a été mis en pour 

« viols sur personne particulièrement vulnérable par personne abusant de 
r autorité que lui confèrent ses fonctions » et les trois autres pour « compli- 
cité de ces finis ». 


VErcvnu 


■JUSTICE : les jurés de la cour d'assises du Val-de-Marne ont ac- 
quitté, jeudi 26 juin, un patron de brasserie de Vïncennes, Jean-Pien* 
Féru, qui avait mortellement blessé un jeune cambrioleur, 1e 14 juin 1994. 
Durant les don jours d'audience, les jurés avaient été confrontés à un 
réquisitoire de fermeté - six ans d'emprisonnement, sans retenir la légi- 
time défense — et à un dflemme z sanctionner gu excuser la 

« peur légitime » d’un homme victime de plusieurs cambriolages. 

■ FRANÇAISE DES JEUX: les enquêtants de FOffice central de ré- 
pression de la grande dâmquaoce financière ont procédé, mercredi 

25 jum, à ^peniufeftion au siège parisien de la Francise des jeux. Sé- 
ton Î£ Rmsen du 27 juin, les policiers » sont également rendus dans une 
imprimerie de Puy-Gufflaume (Puy-de-Dôme) où sont fabriqués des tic- 
kets de jeux. L’enquête, confiée aux juges dlnrtnKtion Alain Phfllbeaux 
et Patrick DesnmPâ, porte sqr d'éventuelles surfocturations dont la jus- 
tice cherche à identifier les bénéficiaires. ■ 


■ MEURTRES : Atexi, un adolescent d'origine lusse accusé d’avoir 
tué quatre membres de sa femïHe et un couple d’amis, le 26 février 1995 
à Louvedennes (Yvelines), comparaîtra devant la cour d’assises des 
neurs, sur une décision rendue vendredi 27 juin, par la chambre ffac- 
cusation de la cour d’appel de Versailles. 


* 

nie? 


* 











Les maîtres auxiliaires 

attendent une répons 

du ministère de l'éducatio 

wnt iï 000 a espe-ç' .rg 

- ■ .J' i- »r. 


REPRODUCTION INTERDITE 


LE MONDE /SAMEDI 28 JUIN 1997/13 


XeUtoiute^l N ITI ATI VES LOCALES 

LES OFFRES D'EMPLOIS CADRES DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 


Cadres Territoriaux 


•vi/r-.- : r.- - - - - 


-, f 


r": 

— _ iit» ; .j rf- - 

■ ‘.-r * : v- "■ : ' 

•r4-- r r<r- r r: 




. r.-r f-' 


- im. - *•’ 

» :r.i :■ 4- ■ '■ '--as ' •’ 

• •* ' 

if v- 

r» 'b*» • '■ *• 




i r •-'* ‘ '• 

•• -.r-3 - .V-.i • ' -■■■■ 

, i,*-ï ■ ■ - r 

■■ri. if:-:" -■ • 




.... L-_ ^ _r- 


• u: ■ • • 


ig— 

V.WisV» 

■ =f " • “ 

■VT*...";..- -. 

****** 

•<* ■ 

Mlüt. >•* 

»*>•*? 

-.i ■ • •' - 

' ' ' ' 

•. .«»î*» v - r 

-v .•* 


- ,,;.7 - '• 




J ... A«ÜT i ’' 

k *,.*•«* 

,, »«•-¥»*.«* 


v*mi r 


mh en •“ ... 


W . . ^ ■■ »•': 

• 

.«►' fc-a* 

)i{p- ■ '44 ** 

ü*wt;-’ T - v -f' 14 -' 


ii5W9* ' 


p4 ***** 

• **:■*' '■ 

4»**» • •• 


qg*fr* *»* *' 

* u 


H L'Ouverture Ernst & Young 

La vocation d’Ernst & Young, leader mondial de P Audit et du Conseil est 
cfapponer à nos clients un service gfobaf pour leur permettre d'atteindre 
leurs objectifs stratégiques, améliorer leurs performances et conduire le 
changement Afin de renforcer notre équipe spécialisée en Conseil 
auprès des collectivités territoriales, nous recherchons pour LYON un 

Consultant expérimenté 
en management et organisation 

dans les collectivités territoriales 

■ implantés dans les principales métropoles régionales, nous aidons, depuis plus de M ans, de très 
nombreuses collectivités territoriales à optimiser leur organisation, leur gestion, leurs moyens 
d'action et leurs finances. 

■ A 30/40 ans environ, diplômé de renseignement supérieur, vous avez acquis, à un poste de direc- 
tion dans une moyenne ou grande coUecovité territoriale, une solide expérience des composantes 
du management, à savoir l’organisation et les ressources humain es. Vous avez également développé 
de bonnes connaissances en contrôle de gestion, en informatique et en évaluation de politiques 
publiques. Une double expérience en collectivité territoriale et en cabinet de conseil serait particu- 
lièrement appréciée. 

..■Reconnu pour vos compétences et votre professionnalisme, à l’écoute des besoins de vos clients 
internes et/ou externes, vous avez su créer, par votre implication personnelle, des relations de 
confiance durables. 

■Nous offrons à un candidat ambitieux, dynamique, doté d’excellentes capacités de communication 
tant écrites qu’orales. I* opportunité de développer ses qualités personnelles et professionnelles au 
sein d’équipes pluridisciplinaires, fortement engagées dans la qualité et b réussite de leurs missions, 
tout en bénéficiant des outils et méthodologies d’Ernst & Young. 

Pour ce poste basé à LYON, nous vois remercions <f adresser sans tarder votre dossier de candî- 
( Latia e (lettre manuscrite, CV, photo et rémunération actuelle), en p r écis an t la ré£ EYC 992M à 
Monique Herbet- Ern st A Young Conseil -lour Manhattan - Cedex 21 92095 Paris-la Défense Z 


=!l Ernst & Young 

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 


Ingénieurs 
et Informaticiens 


recherche 


Un adjoint 
au directeur 
de la production 

• r — — i 

j Principales missions : } 

■ assure la coordination j 

teçfamqoe et administrative g 

de 3 services opérationnels i 

pour la mise m œuvre J 

A en charge ta centralisatioa j 

des marchés et contrats ■ 

passés ainsi que loir suivi i 

Le profil recherché > 

■ est celui d’on Ingénieur i 

î Travaux Publics ayant i 

j de très bonnes c onnais - ' j 

J sauces de l’assistance { 

| à la maîtrise d’ouvrage j 

i et de la maîtrise d’anxvre. ■ 

i i 

} Une expérience \ 

i professionnelle de S ans { 

i est nécessaire. i 

I » 

Merci d’adresser votre dossier 
de candidature sous référence 9772 
Au Monde Publicité 
21 bis, rue Claude Bernard 
BP 218 

75226 Paris Cedex 05 


Un Directeur 
des Ressources Humaines 

Ca*» A da la fonction pubBque 

(Dlrectcor ou « d iii i u ô& i âtif) 



jndjspjwwâbtes potg étabfir et m a in teni r le 
cHalo^uâiante-.rèmemble des in te r venante 
(éfusf direction générale, services, parte- 
rrèirns socJatéc) et vous inscrire dans on 
réseau d'échanges national 

Merci d’adresser CV détaillé et lettre de 
motivation- avant le 1 1 juillet 1997 à : 
Monsieur ie Maire 
Direction des Ressources Humaines 
Hôtel de Vilie 
B. P. i066 

I i, boulevard Jean Pain 
38021 GRENOBLE CEDEX I 




Vous êtes 
disponible 
rapidement ? 

Marri d'adresser 
votre lettre de 
motivat i on avec 
photo et CV avant le 
15 juillet 1997, à 
Monsieur 
le Maire, Direction 
des ressources 
humaines, 
place de la Nation, 
69120 

Vauix en Vefin. 


La ville de VaoIx-en-Vétin (Nord est de Lyon) 
45 000 habitants, recrute 


directeur des Ressources 
Humaines 

par voie de mutation on détachement. 


Pour ce recrutement statutaire de directeur territorial ou 
d' a t tac hé, à pourvoir immédiatement et sous l'autorité du 
secrétaire général adjoint, vous Iles chargé de coordonner une 
équipe de 23 personnes. 

Vous dirigez ri coordonnez l'activité de la D.RJH., assurez la 
prépar ati on ri le suivi du budget du personnel, \fous élaborez 
ri mritez en oeuvre les orientations stratégiques de gestion des 
ressources humaines. Nfous participez aux relations ri aux 
négociations sociales. Vteus gérez les dossiers de contentieux 
du personne!, \fous êtes conseil en ressources humaines et en 
organisation auprès de la direction générale ri des services 
municipaux. Vous élaborez un système d'information ri de 
pilotage des données aonœmont le personnel. 

De formation Bac + A, minimum, vous possédez une très bonne 
connaissance du statut ri des organisations publiques. Vous 
connaissez les systèmes informatiques de gestion du pssonnel. 
Vous bénéficiez d'une bonne capacité relationnelle aliée à une 
expérience validée dans un emploi similaire de la fonction 
publique. 

La connaissance de la M14 serait un atout supplémentaire. 

Rému né rat i on s t a t u taire : 13e mois et régime 
indemnitaire. 
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LA VILLE D’HÉROUVILLE SAINT-CLAIR 

2?.000 habitants - 2“* ville du Calvados- 600 agents recrute se km conditions sanitaires son 

Directeur Général des Services 


Collaborateur direct du Maire, vous serez chargé d'impulser les politiques de la Ville, de meme en oeuvre les projets 
municipaux. Vous dirigerez et coordonnerez l'activité des services, suivrez tous les projets de développement Vous 
animerez l'équipe de dnectwn et prendrez la responsabilité de radmimaratkm générale. 

Drté d’une solide formation supériewe. vous justifiez déjà d’une expérience priante dans une fonction similaire et vous 
avez acquis une réelle connaissance des collecnvités locales et de leur environnement 

Votre personnalité, votre capable de conduite du changement votre sens du travail en équipe, voue cfisponibiltté seront 
parmi les critères déterminants du choix. 

Ce posa de Directeur Territorial est i pourvoit si passible au J" sqxemhre 1W7 par mutation ou par détachement d’un 
fonctionnaire titulaire de la fonction publique territoriale, ou par détachement d’un fonctionnaire d’Etat, ou par un 
contractuel. 

Pbur recevoir des informations complémentants. merci de ïâéphoner au 01 42 66 66 U5 ou d’adresser rapidement votre CV 
axompa g n é ifiaie lettre de mcovaiiop + photo sous référence CDG97016M à FC Conseil 9 me du Faubourg Saint-Honoré 
75008 Paris, qui garantit la confidentialité. 


AVIS D’EXAMEN PROFESSIONNEL 

Le Centre de gestion de la fonction 
publique territoriale du Rhône organise 
à Lyon en commun avec les Centres 
de gestion de l’Ain, f Ardèche, Nsère, 

le 29 octobre 1997 

un examen professionnel 

de REDACTEUR CHEF 

CONDITIONS DE PARTICIPATION 
Examen ouvert : 

■ aux rédacteurs ayant atteint ou pouvant 
atteindre à l'ancienneté maximum le 7ème 
échelon de leur grade au 29 octobre 1998, 

■ Aux rédacteurs principaux, sans condition 
d'ancienneté. 

RETRAIT DES DOSSI&IS D'INSCRIPTION 
du 4 août au 8 septembre 1997 au : 

Centre de gestion de ia fonction pubBque 
territoriale du Rhône - 18, rue docteur 
Edmond locard - 69322 LYON Cedex 05 
sur place ou par courrier (joindre une 
enveloppe 24 x 32 affranchie à 6,70 F et 
libellée aux nom et adresse du candidat). 

DATE LIMITE DE DEPOT OU D’EXPEDITION 
DES DOSSIERS COMPLETS 
Lundi 15 septembre 1997 minuit, le cachet de 
la Poste faisant foi, au Centre de Gestion de la 
fonction publique territoriale du Rhône. 


NOISy-le-graND 

( Setne-Saint-Denis - Mante La Vallée) 
Ville nouvelle en pleine expansion 
58.000 habitants 


Dans le cadre du développement de sa politique 
ea direction de ranimation de quartier 
Recherche 

• UN DIRECTEUR DE 
MAISON DE QUARTIER • 


* Elaborer un projet d’animation prenant en 
compte ia divers ilé des attentes des différents 
publics 

* Mettre en place un partenariat avec l’ensemble 
des acteurs de terrains, institutionnels et 
associatifs 

* Gérer un équipement de quartier (personnel, 
activité, budget). 

Profil 

* DEFA 

* Capacité à travailler en équipe et à élaborer 
des partenariats 

* Capacité d’innovation et d’impulsion 
« Disponibilité 

* Expérience de plusieurs années Hum un poste 
similaire 

Poste à pourvoir de suite 

CaneRdetuto i adresser A 
Monsieur te Député Maire - Hôte ! de VOe 
BP 49 - 93161 NOISY-LE-GRAND Cedex 


h h vendredi doté samedi 


Le Monde des Initiatives Locales * 

un rendez-vous hebdomadaire à ne pas manquer pour vos opportunités de carrière. 




i 
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15 mn RER A 
de Paris 


àrfe'OUîflJïe 2* vitectas Vvefines 


50440 habitants 


recrute pour son service logement 


Placée) sous l'autorité hiérarchique du directeur de 
Faction sociale, de ta santé et de logement, vous - serez 
cha^e): 

■ de tfiriger le service du logement me Foùjecttf d'une 
amélioration constante (te la qualité de l'adCuell du 

pubéc, 

• de gérer le fichier des demandes de logements 
sociaux, 

• d'assurer te suhn des attributions de logements, 

• d’assurer des relations de qualité avec l'ensemble des 
partenaires (bailleurs sociaux, services municipaux, 
préfecture...), 

• d'organiser 1e travail de votre équipe (3 personnes), en 
Introduisant et en gânéra&sant l'utiBsattan de moyens 
Informatiques, 

• de conduire l'évolution du sennee et l’extension de ses 
missions. 

Titulaire d'une maîtrise de droit social, d'un DESS 
d'urbanisme ou d'un dplâme équivalent, vous êtes un 
homme ou une femme de terrain, familîarlsé(e) avec 
l'outil Informatique, possédant une aisance relationnelle 
et une expérience réussie dans une collectivité 
territoriale. 

Rémunération -f régâne (ratenwrtafce + prime amuoBe. 

Merd d'adresser votre CV accompagné «Trae 
lettre de mothreHon à M. 1e Maire, 

2 me Bofloa. B.P. 275. 78506 
Seràeevtte caduc 


* 




Le Doubs 

COMSÏIl GEIEIAl 


recrute par voie de mutation, détachement ou liste 
d'aptitude POUR LA DIRECTION DU CADRE DE 
VIE ET DE LA COOPÉRATION COMMUNALE, 
CELLULE "DÉVELOPPEMENT LOCAL* . 

Deux animateurs des pkms 
locaux de 

(stades len M caxavingéneiss! 

Vos infestons : 

• a nimation de réunions (fân& aide & la fonnafîsatkxt et 


pUn local de développement..), 

■ réponse aux appefe d'offres nationaux ou européens» 

• participation active â l'exécution des crédits engagés 
auprès des mairies d'ouvragp pubik, 

• appui technique auprès des collectivités dans les 
domaines fiscaux et juridiques en poxticuBec gtaüsatiOn des 

docuirenrsadnünistralifcetsiinuk- 
tkxsiiéreagfraé h irise en oeuvre 
d'une démarche mteracimunale, 

UsomdidaÈurts * mobaiaüan <*« amhâssmaa 
nécessaires & la prise de dérision 

mm T^_ +C y^ des Sus locaux 
à adresser à M. le 

Président du Conseil Vbs atouts : 

Général du Doubs • sois de récente et de fesynhtese, 
•jl-rfliTna) .AnW • dtoonajffiJé, 

poÜîiSiSSe 

d h logistique *™* . ^ ^ Word et 

du p e rs o nn el et de la py^ 
formation, 7 avenue de 

la Gare d'Eau. 25031 TouS rensognements sur ces postes 
Besançon céda P™"®* *** obtenus auprès (te 
directeur du «adie de vie et de b 

rç/u/MrfjflCTAw*» coopération communale au 
15 [uulet 1997 mous. 0381258140.' 




S é b [r '"- 


6.000 habitants au cœur du sud-ouest marnais 
___' recrute un(e) 

i2^irecteur(trice) 
du Service 
Enfance/Jeunesse 

à la suite du départ en retraite 
de l'actuelle directrice 

Dans des locaux entièrement réhabilités et 
adaptés aux besoins (salles d'activités pour 
les 3-6 ans, 7-9 ans et 10-12 ans) qui seront 
opérationnels dès le mob de septembre, les 
élus souhaitent développer les activités 
proposées aux enfants de 3 à 12 arts et mettre 
en place une politique en direction des 
adolescents. 

Missions: 

• Redynamise- le service enfance qui regroupe 
l'accueil périscolaire des 3-12 ans et un 
CLSH. 

• Conception, animation et coordination 
d'actions en direction des adolescente. 

• Accueil des adolescents au sein d'une struc- 
ture adaptée en soirée et les week-ends. 

• Encadrement de l'équipe des animateurs 
(avec participation aux recrutements). 

Diplômes et compétences requis : 

• D.LRA. / B.EAT.E.P. 

• Solide expérience d'animation auprès des 
enfante et des adolescents 

• Capacité à s'intégrer au sein de l'équipe 
municipale. 

• Force de propositions, impulsion et orga- 
nisation de projets. 

• Sens des responsabilités et de l'initiative. 

• Capacité à l'encadrement. 

• Grande disponibilité. 

■ Poste à pourvoir au 1" septembre 1997. 

• Recrutement par voie contractuelle. 

• Avantages liés à la fonction. 

Mener d'adresser votre lettre manuscrite 
de motivation accompagnée de votre CV 
détaillé et d'une photo à : 

Monsieur le Maire, Hôtel de Ville, 

BP 88» 51122 SEZANNE Cedex 


Le Conseil Général 
des Alpes-Maritimes 

recrute 

par voie statutaire de préférence 

Un attaché territorial 

pour le poste de 

CHARGÉ IMÉTtJDE LOGISTIQUE IMJ TOURISME 

Vous serez chargé au sein du service de 
la direction du développement local 
et touristique : 

• de participer à la mise au point des projets 
de développement touristique et notam- 
ment le montage juridique et financier 
des dossiers; 

• de prendre en charge le suivi des asso- 
ciations et organismes du secteur ; 

• d’assurer une veille touristique es suivre 
les grandes tendances d'éiohdkm de l’en- 
vironnement et les expériences menées 
dans d'autres départements ; 

• préparer les dossiers du Plan. 

Profil: 

Formation Bac + 3/d (licence, maîtrise en 
droit publie de préférerux) et spé ci a li s at i o n 
ou expérience dans l'économie touristique 
indispensable. 

Anglais ou italien courant nécessaire 
Adresser candidature et curriculum vitaeà: 

CONSEIL GÉNÉRAL DES ALPES-MARITIMES 
Direction des Ressources Humaines 
Bureau des Effectifs et des Concours 
B. P 3007 - 06201 NICE CEDEX 3 
avant le 15 juillet 1997, dernier délai 
sous la référence MOI 


rLTvnxE dYl^nnIon] 

S organise du 2 au 7 octobre 1997 | 

I un concours externe sur titre avec ( 
i épreuve pour le recrutement j 

; d’1 ASSISTANTS) J 

j SOCIO-EDUCATIF TERRITORIAL j 
r (Spécialité éducation spédafisée) i 

I ce concoure est ouvert aux candidats titulaires i 
I du diplôme d'état d’éducateur spécialisé. j 

l Les dossiers sont à retirer eu service au * 
> Personne! - Hôtel ae ville - 22300 LANNION. » 
g à compter au 1er juillet 1997. I 

I Data Bntite Ou dépôt des dossiers: I 
I le si août 7937. I 

l 1 


LA VILLE 

DE DECINE5-CHARPIEU (69) 

25 000 HABITANTS 
COMMUNE DE L'EST LYONNAIS 


recrute un 



ecrétaire 
énéral Ejdjoint 


Missions : 

Sous l'autorité et en collaboration direc- 
te avec le Secrétaire Général, vous par- 
ticiperez à la direction générale des 
services de la commune. 


Vous prendrez en charge plus particuliè- 
rement les dossiers concernant la poli- 
tique de la ville (D.S.U. - insertion - 
prévention -logement social). 

A ce titre, vous assurerez la coordination 
des services exerçant une mission dans le 
cadre de dispositi& contractuels avec l’Etat 
et les autres partenaires institutionnels. 
Profil: 

•Attaché territorial avec formation 
supérieure alliant des connaissances 
en droit public et droit privé, 

• très bonne connaissance des collecti- 
vités territoriales, 

• capacité d'analyse, de synthèse et de 
proposition, 

• aptitude à l’encadrement et au dialogue, 
•expérience dans fonction similaire 

appréciée. 

Conditions de recrutement : 

• rémunération statutaire emploi fonc- 
tionnel Secrétaire Général Adjoint des 
villes de 20 000 à 40 000 habitants 
+ régime indemnitaire + prime de 
1 3* mois '+ ^véhicule de service. 

Poste à pourvoir à compter 
du 1" septembre 1997. 
Candidature manuscrite + CV + photo 
à adresser avant le 4 juillet 1997 à : 

Monsieur le Maire 
RP. 175 

69151 DECINES CEDEX 


LA VILLE DE 
LA SEYNE SUR MER 

(Var) - (60.000 habitants) 


RECRUTE 

PAR CONCOURS SUR 
TITRES AVEC EPREUVES 
UN MEDECIN TERRITORIAL 

(Spécialité Médecine professionnelle). 

Les dossiers de candidature sont à retirer du : 

23 juin 1997 au 23 août 1997, et à envoyer à 
l'adresse suivante : 

Monsieur le Maire de La Se yne s/mer 
Direction du Service du Personnel 
B.P.406 

83507 - LA SEYNE SUR MER Cedex. 


AVIS DE CONCOURS 

LE CENTRE INTERD EPART EMENTAL 
DE GESTION DE LA PETITE COURONNE 
DE LA REGION ILE-DE-FRANCE organise 

LE CONCOURS INTERNE SUR TITRES AVEC 
ENTRETIEN POUR L’ACCES AU CADRE 
D'EMPLOIS DES COORDINAXRICES DE 
CRECHES TERRITORIALES (femme on homme) 

Période d'mscripàoB ; duihàBei 1997 asi 1997. 
Date des épreuves : à partir du 22 octobre 1997. 
liai des épreuves : 42, rue de Romainville - Paris I9ème 
Nombre de postes ouverts: 8 

Adresse à laquelle les dattiers de candkbam 

do ivent èm demandés : j 

Centre Interdépartemental de Gestion 
de la Petite couronne de ta Région Be-de-f rance 
3* rue rie RomanvSa - 75940 PARS Cedex 19 


313 000 Cadres de radministrafion sont des lecteurs du Monde*. 

Pour tous renseignements, contactez Sacha LAUZANNE au 01.42.17.39.34 

‘mree/PSOS Ciins setifs 1996 WM 
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La Ville de CHALON-SUR-SAÔNE 

(Saône-et-Loire) 

Oté de limage et Ville d'Art et d'Histoire 
56 000 habitants 
recrute 

un directeur adjoi 

du service information 
et relations publiques 

Il aura pour principales missions la direction 
du journal municipal (mensuel, 40 page, 
30 000 exemplaires), le suivi d'un ensemble 
de supports d'édition, 1e suivi d'événements, et 
participera, d'une façon plus générale en col- 
laboration avec les autres responsables du 
service, à l'ensemble des campagnes de 
communication organisées par la Ville de 
Chalon-sur-Saône. 

Interlocuteur privilégié des associations, il 
devra être également attentif aux projets ou 
aux initiatives qui participent à l'animation 
de notre cité. 

Ce poste motivant et exigeant s'adresse à 
un candidat diplômé de troisième cyde de 
communication (DESS, CELSA, Sciences 
Com.), doté d'une bonne culture générale, 
d'une réelle aisance rédactionnelle et devant 
justifie^ sur la base d'expériences significa- 
tives, de sa capacité à animer une équipe de 
rédaction et à gérer de façon autonome la 
conception, la réalisation et le suivi technique 
de produite de communication. 

Le poste offert est de 140 à 160 KF bruts 
annuels suivant l'expérience du candidat 
Le statut est celui de salarié" sous contrat de la 
fonction publique territoriale. 

■ Merci d'adresser votre candidature avec cur- 
riculum vitae, sous la référence CA S1RP, ainsi 
"que' quelques exemples de textes (articles 
de presse de préférence) manifestant de vos 
aptitudes rédactionnelles, avant le 15 juillet 
1997, à : 






I Monsieur le Député-Maire 1 

Hôtel de Ville -B.P. 92 

^ 71321 CHALON-SUR-SAÔNE CEDEX J 



Gestionnaires 
et Financiers 




La Chambre de Commerce & d'industrie <j 
Tarbes & et des Hautes-Pyrénées recherche i 

[Directeur 

de Centre de Formatio 

(B7F) 

• Définition de la mission : 

- Concevoir et mettre en œuvre la politique 
formation initiale et continue de l’oiganis 
gestionnaire. 


mation des établissements intégrés au Centre 
-Animer l’équipe de collaboratenis permanent 
d'intervenants extérieurs. 

- Elaborer et exécuter le budget du Centre, e 
assurer te contrôle <fe | 

■ Profil requis : 

- Environ 35/40 ans. 


' Solide expérience professionnelle, de préférence 
& la tête d’un organisme de formation. 

-Aptitude au management, à la gestion et ara 
relations publiques. 

- Excellente co nn aissance des pooédures de finm- 
cementf 


a: 


Monsieur le Directeur Général de la 
Chambre de Commerce & d'industrie de 


Centre Kennedy - BP 350 -65003 Tabes Cedex 
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RÉGIONS 

— LE MONDE /SAMEDI 28 JUIN 1997 — 



TECHNOLOGIE La Oté de l es- 

pace est inaugurée samedi 28 juin à 
Toulouse. Industriels et collectivités 
locales se sont associés pour bouder 
un tour de table de 130 millions de 


francs, tandis que la spationaute 
Oaudie André-Deshays acceptait de 
parrainer le projet. • LE SrTE, qui 
s'étale sur 3,5 hectares, dans un bâ- 
timent dessiné par le sculpteur - dé- 


cédé en 1967 - Henri Georges Adam, 
est conçu pour servir de vitrine aux 
entreprises et attirer dîents ou in- 
vestisseurs potentiels. • LE GRAND 
PUBLIC y aura également accès. Les 


concepteurs espèrent entre 130 000 
et 150 000 visiteurs par an, auxquels 
seront proposées 140 animations 
s'appuyant sur l'interactivité. • DO- 
MINIQUE BAUDIS, maire (UDF-FD) 


de Toulouse, voit dans l'industrie 
spatiale <r un vaste gisement d'em- 
plois pour le siède prochain » et es- 
time nécessaire d'investir au- 
jourd'hui dans ce secteur. 
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Toulouse veut devenir la capitale spatiale européenne 

La Cité de l'espace, inaugurée le 28 juin, n'est pas seulement un lieu de découverte pédagogique. Elle témoigne de la volonté de la Ville rose 
de devenir le pôle économique de cette industrie du futur comme elle l'est déjà pour l'aéronautique 


TOULOUSE 
de notre correspondant 

La fusée Ariane- 5 n’a pas encore 
été lancée & Kourou, mais sa ma- 
quette grandeur nature est érigée 
sur le pas de tir reconstitué au bord 
de la rocade toulousaine. Haute de 
55 mètres, elle fait partie du pay- 
sage depuis le début de Tannée. 
Toulouse, qui aime à se parer du 
titre de «capitale européenne de 
l'aéronautique », vient de s’offrir 
un petit bout de « Kourou-sur-Ga- 
ronne ». Le site de sa nouvelle Oté 
de l'espace s’étale sur 3,5 hectares, 
juste en face de l'aérodrome de 
Lasbordes, comme un clin d’œil 
des nouveaux engins spatiaux aux 
déjà presque rustiques aéroplanes, 
incapables de s’affinnchir vraiment 
de la pesanteur et de Tattraction 
terrestre. La vOle entend ainsi rap- 
peler haut et fort qu’elle prétend 
aussi jouer le râlé de « capitale 
spatiale européenne ». 

Ce nouveau pari comporte sa 
part de risque. Les membres de la 
communauté spatiale toulousaine 
le savent bien, eux qui ont pu assis- 
ter, il y a un an - le 4 juin 1996 - à 
l’explosion de la première fusée 
Ariane-5, quelques minutes après 
son décollage. L’événement était 
suivi en direct au Centre national 
des études spatiales (CNES) de 
Toulouse, qui reste le premier mail- 
lon de cette industrie du futur dans 
la ville. Décentralisé en 1968, réta- 
blissement emploie aujourd'hui 
1 750 personnes à Toulouse. D a été 
rejoint, Hans les années 80, par des 
assembleurs de satellite comme 
Matra-Marconi Space G 500 sala- 
riés) et la division « espace » d’Al- 
catel 0 200 salariés). 

L’ensemble de cette nouvelle 
confrérie de Tespace s’est associée 
au projet municipal de Cité de F es- 
pace. Les industriels furent des al- 
liés prédeux pour boucler le tour, 
de table de 130 matons de francs 
investis dans le nouvel établisse- 
ment, et certains se retrouvent éga- 
lement embarqués dans la gestion 
de ce vaisseau technico-culturel 
inédit 

Un transfuge de Matra, Jean- Mi- 
chel Oberto, pilote l’équipage 
d’une trentaine de personnes char- 
gé de le faire fonctionner au quoti- 


dien, alors que la société d’écono- 
mie mixte à qui la viDe a concédé 
Texploitation de la Oté est égale- 
ment dirigée par un ancien direc- 
teur général de Matra Espace, 
Georges EstibaL •Cette cité, c'est 
aussi la leur », explique le mair e de 
la ville, Dominique Baudïs, qui es- 
père bien que le prochain lance- 
ment d’Ariane-5, reporté à l’au- 
tomne, pourra être suivi en direct 
de la Cité de Tespace. Avec succès, 
cette fois. 

Contrairement à l’usine géante 
où sont assemblés les Airbus, dans 
la banlieue voisine de Colomiers, 
construite dès Tongine pour per- 
mettre à des visiteurs de contem- 
pler les chaînes de montage, les 
sites toulousains des industriels de 
Tespace restent fermés au public 
La Cité de Tespace, dotée d’un au- 
ditorium de 70 places, devrait être 
en mesure de combler cette lacune 
et d'offrir une vitrine à toutes les 
entreprises du secteur. Verra-t-on 
demain s'y succéder des officiels 


chinois ou d'autres visiteurs de 
marque, venus, comme dans les 
usines d’Aerospatiale, en voyage 
protocolaire avant de signer de mi- 
rifiques contrats ? C’est sans doute 
le rêve secret des nombreux parte- 
naires de l’opération. 

UN TOURISME DE QUALITÉ 

La Oté de l’espace sera bien sûr 
également ouverte au grand public. 
Concepteurs et gestionnaires at- 
tendent entre 130 000 et 150 000 vi- 
siteurs par an. L’objectif est qualifié 
de «prudent» par les spécialistes, 
mais 0 demeure ambitieux pour 
une ville comme Toulouse, qui n'a 
jamais figuré au hit-parade des 
destinations touristiques, même si, 
du côté de la mairie, on note un lé- 
ger frémissement « Le nouveau 
musée de peintures de la Fondation 
Bamberg a frôlé les cent mille visi- 
teurs l’an passé», se réjouit Domi- 
nique Baudis, qui mise pour sa ville 
sur un nouveau tourisme de quali- 
té, basé sur la culture et les techno- 


logies de pointe : pouvoir visiter à 
la fois la basüique romane Saint- 
Semin et la Cité de Tespace, les 
usines d’Airbus et le futur Musée 
d’art contemporain. 

«La Oté de l’espace ne sera pas 
une attraction, prévient son 
concepteur, Roger Lesgards. mais 
elle sera néanmoins attractive . » 
Quand ce grand commis de l’Etat, 
proche d'Hubert Cirrien et de Jean- 
Pierre Chevènement, est débauché 
par Dominique Baudis, en juillet 
1994, de la Gté des sdences de La 
Vfflette pour étudier la faisabilité 
d'un « Musée de Tespace » à Tou- 
louse, 0 trouve un curieux bâti- 
ment à moitié achevé que les Tou- 
lousains frondeurs comparent à 
une «cocotte en papier jh, 

Il s’agit en fait d’une « sculpture 
habitable», dessinée par un 
sculpteur décédé dans un quasi- 
anonymat, Henri Georges Adam, 
et qui devait abriter une fondation 
d’art contemporain à l’initiative 
d'un galeriste toulousain, Alain 


Inard. Le projet avorta, et la mairie, 
qui s’était portée caution, en héri- 
ta. C'est ainsi que cet ovni archi- 
tectural fut reconverti en * Cité de 
Tespace». 

Roger Lesgards tient beaucoup à 
cette notion de «Cité», et pas seu- 
lement parce quH vient de La VD- 
Jette. «f avais prévenu le maire: on 
ne doit pas songer à un musée de 
l’espace, car on ne met pas l’aven- 
ture en conserve. » L’architecte, le 
Toulousain Francis Cardete, s’est 
néanmoins empressé d’entourer le 
bâtiment originel d’un fin cerclage 
métallique, doré comme l'enve- 
loppe des satellites. Un gros cy- 
lindre bleu est venu s’arrimer sur 
l'ensemble pour abriter un planéta- 
rium de 140 places. Son système de 
projection en trois dimensions per- 
met des effets spéciaux qui consti- 
tueront le moment fort de la visite, 
propulsant le visiteur dans un 
voyage virtuel de quarante-cinq 
minutes au milieu des planètes et 
des étoiles. Mais qu’on ne s'y 


trompe pas: Tendrait ne sera pas 
un temple des space opéras à la 
George Lucas, et ce n’est pas Luc 
Besson qui est convié à F inaugura- 
tion, mais Oaudie André-Deshays. 
La première spationaute française 
a accepté de parrainer la Cité de 
Tespace depuis la station Mir, le 
31 août dernier, devenant ainsi la 
caution scientifique et l’ambassa- 
drice de charme de l'opération tou- 
lousaine. 

« TOUCHER POUR COMPRENDRE » 

En sortant du «cinéma de Tes- 
pace », le visiteur sera confronté à 
une centaine d'écrans vidéo répar- 
tis sur les trois niveaux du bâtiment 
des expositions. Mais le spectateur 
sera aussi acteur. La plupart des 
140 animations spécialement 
conçues sont interactives : boutons 
et joysticks permettent de réaliser 
de petites expériences pédago- 
giques à la portée de tous, comme 
orienter les panneaux solaires d'un 
satellite, s’arrimer à une station or- 
bitale ou faire décoller virtuelle- 
ment la maquette d’Ariane-5 qui 
trône dans le jardin. 

«Les gens ont besoin de toucher 
pour comprendre », répète Jean- 
Noël Plachez, le chef de projet mu- 
séologjque qui a imaginé tous ces 
«joujous» électroniques. Cet an- 
cien concepteur de la Cité des en- 
fants à La VQlette, qui est arrivé à 
Toulouse dans les valises de Roger 
Lesgards, a couru des Etats-Unis à 
la Russie pour ramener quelques 
reb'ques spatiales, « mats peu d’ob- 
jets qui ont fait le voyage en re- 
viennent», note-t-fl. Paradoxale- 
ment ces véritables objets spatiaux 
qui trônent à l’extérieur, dans le 
parc, semblent bien inertes. Défini- 
tivement l'espace ne se met pas en 
conserve. 

S. Th. 

★ La Cité de Tespace est ouverte 
tous les jours, sauf le lundi, de 
9 h 30 à 19 heures en été (jusqu’au 
15 septembre) et de 9 h 30 à 
18 heures (du 16 septembre au 
14 juin). Entrée adulte: 50F; en- 
fant: 30 F; supplément Planéta- 
rium : 10 F. Accès périphérique est 
sortie n° 17. 


Dominique Baudis, maire de Toulouse 

« Ce secteur constitue un vaste gisement d'emplois » 

faire des efforts pour développer ce secteur, in- 
vestir des sommes importantes pour les em- 
plois de demain. Les citoyens doivent 
comprendre ces enjeux. On est encore trop 
resté sur un jugement faussé, hérité des an- 
nées 70, qui assimilait la conquête de Tespace à 
une ‘'conquête de l’inutile’’. 

- Ne regrettez-vous pas l’abandon du 
programme Hermès, cette navette spatiale 
qui aurait dû être construite à Toulouse ? 

- Je peux effectivement émettre des regrets à 
titre personnel Je constate simplement que la 
communauté spatiale était elle-même très di- 
visée sur la question des vols habités. C’était 
néanmoins un programme très mobilisateur 
pour l’Europe. Ô n’est d’ailleurs pas inconce- 
vable de présenter la maquette d’Hermès, un 
jour, à la Cité de l’espace de Toulouse, au 
rayon des projets qui n’ont pas vu le jour. Mais 
ce n’est pas le parti actuel, puisque nous 
n’avons voulu montrer que des réalisations ef- 
fectives. Le spatial reste un domaine soumis 
aux aléas et aux impondérables. » 


«Toulouse est surtout connue 
pour ses industries aéronautiques, 
et vous inaugurez samedi une Cité 
de Tespace. On a coutume de dire 
qn’Q ne font pas mettre la charme 
devant les bœufs. N’avez-vous pas 
“mis les fusées avant les avions” ? 

- D est vrai que Toulouse bénéficie 
d’une grande visibilité aéronautique, 
alors que ses industries spatiales sont 
moins connues. Ma crainte, c’était 
qu’un autre site européen ne se lance 
avant nous dans un tel projet, qui 
marque fortement l'affirmation du 
rôle de la vOle dans le domaine spa- 
tiaL A Toulouse, il était dans les esprits depuis 
longtemps. On en pariait déjà quand fai été 
élu maire, en 1983. D était alors question d’un 
seul site regroupant l’aéronautique et le spa- 
tial Mais les projets de présentation des activi- 
tés aéronautiques exigent beaucoup de place. 
Nous avons eu l’opportunité de réaliser cette 
Cité, qui sera exclusivement consacrée au spa- 
tial Le district du Grand Tbulouse a par ail- 
leurs décidé de créer un “parc aéronautique" à 
proximité de l'aéroport de Tbuiouse-BIagnac 



et des chaînes de mon- 
tage d’Airbus à Colo- 
miers. 

- L’industrie do spa- 
tial peut-elle être au 
XXI* siècle ce que Faé- 
ronautique a repré- 
senté pour la ville au 
XX* siècle? 

- Les principaux In- 
dustriels du secteur sont 
d’ores et déjà implantés 
ici: le CNES, bien sûr, 
mais aussi Matra-Mar- 
coni, Alcatel, Spot- 

Images, Météo-France, etc. On considère glo- 
balement que Tespace génère douze mill e em- 
plois directs dans Taggiomération. □ n'y a pas 
que l’assemblage des satellites, mais aussi le 
suivi au sol, l’exploitation des données, la 
conception des programmes informatiques 
adaptés au spatiaL L’espace constitue assuré- 
ment un vaste gisement d'emplois pour le 
siècle prochain. Des enjeux industriels et 
économiques importants se jouent au- 
jourd'hui. D fout dès maintenant consentir à 


DOMINIQUE BAUDIS 


Propos recueillis par 
Stéphane Thepot 



AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 

Christophe et Blandine DELPOUX, 
tanEne, Romain « ABce, 

M- MaireBe MANGENOT, 

M-et M“ Marcel DELPOUX, 
ont la joie d'annoncer la naissance de 

Justine, 

le 24 juin 1997, à Toulouse. 


Mflriflflfii 

Fanny et Gérard AKQUN, 
Nadette et Jacques BRUNET, 

laissemà 

Sarab 

la joie d'annoncer le mariage de ses 
parents, 

Myriam et Pierre, 

célébré le 27 juin 1997, & Paris, à la mairie 
du quatorzième. 

83. avenue d'Italie, 

75013 Paris. 


Décès 

- Henri Théry, 

Ses enfants « ses petits-enfants, 
vous informent qu’une messe sera célé- 
brée à Paris pour 

Marie Olga THÉRY, 

-• décédée le 19 juin 1997, en )' église Sàinl- 

Maitin-des-Chimps. le 4 jnîllet. à 18 h 30, 
î 36. nie Albert-Thomas, Paris- 10*. 

La cérémonie religieuse a eu lieu le 
24 juin, à Ambierle (Loire). 


Bruno COURTY 

nous a quittés brutalement. Sa famille et 
ses amis sont dans la peine. 

De la part de : 

Roger et Cécile Courty, 
ses parents, 

Marianne et Sylvain Carat. 

Sébastien et Mathieu, 

Patrice et Catherine Couny-Tntelle, 
Justine et Thomas, 

Pascal et Gurdeep Cotuty-Stephens. 
ses frères, strars, neveux et nièces, 

Denise Fouit et Lucienne Courty, 
ses grands-mères. 

Et tome sa famille. 

Une messe sera dite à son intention, le 
hindi 30 juin, à 18 heures, en l’église 
Saint-Médard. 39, nie Daubemon, Pa- 
ris-5*. 


L’inhumation aura lieu ultérieurement 
à Issoire (Puy-de-Dôme j. 


* Je suis la Résurrection et la Vie. » 
Jean 1125. 

Michel FIQUARD 

nous a quittés le 26 juin 1997, à l’âge de 
soixante-dix ans. 

Françoise Piquant, 
son épouse, 

M“ Madeleine Piquard, 
sa mère, 

Patrice, Aime, Chantai, Philippe. 
Isabelle, Claire el Sophie, 
ses enfants, 
et leurs conjoints. 

Ses quatorze petits-enfants. 

Claudine Sauvage, 
sa scrur. 


- Jeannine Moudbormai-Marcbesseau 
a la douleur d’annoncer le décès de 


Robert MARCHESSEAU. 

B repose, suivant sa volonté, dans saa 
pays d’Agen qu'H armait. 

v 126, quai Louis-BIériot, 

75016Paris. 


vous convient à une messe d'action de 
grâces célébrée le samedi 28 juin, à 
10 h 30, en l'église Saim-Jean-Bapnsie, 
1, rue du Doctour-Breger. i Sceaux. 

0 a fait don de son corps à la science. 

Ni fleurs ni couronnes. 

117. nie Hou dan, 

92330 Sceanx. 


CARNET 


- Nous apprenons le décès, survenu le 
26 juin 1997, à Coasolre iNord). son 
village natal de 

André P1ERRARD, 

Jean, Vincent, Pierre, 
dans la Résistance, 
né le 3 ociobre 1916, 

instituteur, 

puis professeur de collège, 
écrivain (prix du Roman populiste 1971), 
combattant volontaire de la Résistance, 
membre fondateur, dans la clandestinité, 
du comité départemental de libération 
du Pas-de-Calais, 
rédacteur en chef (1944-1948) 
du quotidien Liberté, 
député de Dunkerque (1946-1958), 
délégué départemental 
de r éducation nationale, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
officier dans l’ordre 
des Palmes académiques, 
franc-maçon de la Grande Loge de Pitance 
(Saleogro, Lülel. 
et du Grand Orient de France 
(Lumière du Hainaut, Maubeuge). 


Selon sa volonté, son corps a été légué 
à la faculté de médecine de Lille. 


CARNET DU MONDE 

21 bis, rue Claude-Bernard 
75242 Paris Cedex 05 

Renseignements : 
01-42-17-2944 
ou 29-96 ou 38-42 
Télécopieur : 01 -42-17-21-36 

Tarif de la ligne H.T. 

Toutes rubriques — 105 F 

Abonnés et actionnaires - 95 F 

Thèse étudiants — — - — ■ ■ 65 F 

Les lignas en capitales grasses sont fac- 
turées sur la base de deux lignes. Les 
lignes an blanc sont obligatoires et factu- 
rées. Minimum 10 lignes. 


- Le président du Oreie d’amitié fran- 
co-marocain. Bernard Esarnben. 

Le président fondateur, Mebdi Qotbi, 

Et tous les membres du bureau, 
ont le regret de faire part de la disparition 
du 

commandant Jacques-Yves COUSTEAU, 
président d’honneur 
du Cercle d’amitié fhutco-maroc&in. 

et s’associent à la douleur de ses proches. 


- Le docteur cl M” Henry Hnyrm. 
leurs enfants et petits -enfants, 

M. et M* fted Hayem. 

Le docteur et Didier Hayem 
et leurs enfants. 

ont le regret de faire pan du décès de 
M** Robert HAYEM, 

née VORMUS, 
présidente honoraire 
des Etablissements R. Hayem. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'intimi- 
té, mercredi 25 juin 1997, à Lille. 


Anniversaires de décès 

- ü y a un an. ks 28 juin, 

Nicolas BEJOT, 
pilote de ligne, 

quittait les siens. 

La messe de 9 heures, le dimanche 
13 juillet 1997. en l’église Saint-Martin de 
Tigy (Loiret), sera célébrée à son inien- 
riou. 

Que tous ceux qui l'ont connu et aimé 
s’y unissent en affectueuse pensée. 


- Le 28 juin 1987, 

Fred BON, 
politologue. 

nous quittait. 

Il y a dix uns qu'il nous manque tous 
les jours. 

Merci & tous ceux qoi continuent de lui 
témoigner leur affection et qui le gardent 
rivant dans leurs pensées. 


- Le 28 juin 1979. 

Thierry CHICHE 

quittait les siens. Il avait vingt et un ans. 

D est toujours présent dans le cœur de 
sa famille. 

Que ceux qui l'ont connu et armé se 
souviennent. 

Qu'ils associent à son souvenir celui de 
salante. 

Jacqueline COHEN-SELMOUN, 

décédée le 16 juillet 1986, et de sa grand- 
mère, 

Semha COHEN, 
décédée le 10 juillet 1977. 


- D y a un an aujourd'hui, 

Bernard K RIE F" 

nous quittait tragiquement lors d'un in- 
cendie accidentel. 

* Ce que nous étions les uns 
[pour les autres. 
Nous le sommes toujours. 
Donnez-moi le nom que \-aus m’avez 
I toujours donne 
Parlez-moi comme \nus l’avez 
I toujours fait- 
Je ne suis pas loin. 
Juste Je l'autre côté du chemin. » 
Ch. Péguy 

Pascale et Barbara. 

Ceux et celles qui l'ont aimé. 


Nos abonnés ei nos action- 
naires. bénéficiant d’une ré- 
duction sur les insertions du 
• Carnet du Monde ». sont 
priés de bien vouloir nous 
communiquer leur 
numéro de référence. 


Chaïm TRACHTENBERG, 
dit Henry, 

s’éteignait le 7 juillM 1987. 

Yvette Trachtenberg. 
sa femme, 

Annie et Yves Guüsani, 

Lydie et Alain Dcvcanx. 
ses enfants, 

Serge et Myriam Guissani. 

Vanessa Deveaux, 
ses petiis-enfams, 

Timothé Guissani et Naiacha Viot, 
ses arrière-petits-enfants, 
vous demandent de se joindre à eux parla 
pensée, comme vous l'aviez fait il y a dix 
ans. 


Yvette Trachtenberg. 

7 Ns. me Jcan-Bonnefoix, 
94200 Iviy-sur-Seine. 


Colloques 

COLLOQUE NATIONAL 
DES CHAMBRES DE COMMERCE 
ET D’INDUSTRIE 

« VQhs : la nouvelle donne écono- 
mique.* 

ftriitiques urbaines et développement local. 

A Marseille, jeudi 3 juillet 1997. 
Centre des congrès, parc ChanoL 

Contact A CF CI : Mission ville, 

Annick Roques, lél. : 01-40-69-38-65. 
Christine Joseph, lél. ; 01-40-69-39-85. 


Communications diverses 

- b* Association des anciens dn lycée 
Carnot de Thaïs organise, le lundi 7 juil- 
let 1997. a 20 heures, un dïner-débat avec 
M. Mongi Bousnina. ambassadeur de 
Tunisie en France. Renseignements ; 
ALCT, 18, avenue des Champs-Elysées, 
Paris-S*. TB.: 01-40-74-35-7 5. Fax; 
M -48-31-85-2$. 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

65 F la ligne H.T. 
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Dans fa sous-préfecture 
du Morbihan, les promesses 
du premier ministre 
ont redonné 
un peu d'espoir 
aux plus démunis 
et aux victimes _ 
des conflits sociaux. 

Mais, après les désillusions 
de 1981, la méfiance 
reste de rigueur 


HAQUE matin, à 
9 heures moins 
vingt, elles se re- 
trouvent au café 
en bas des im- 
meubles. Dans la 
salle, Marcel, 
r homme de mé- 
nage, passe la ser- 
pillière, parie tout fort et tout seul 
« d'Amérique », du temps où il 
était marin. Sur les murs, un pos- 
ter de lames Dean côtoie une re- 
production de La Joconde au-des- 
sus de la pendule «Tuborg ». Une 
des femmes gratte des bouts de 
carton argentés et les autres l'en- 
couragent en buvant leur café : 
«te million ! le million !» « C'est 
pas pour nous, vous le savez bien. B 
suffit de voir la tête de ceux qui 
gagnent à la télé: des étrangers», 
souffle-t-elle. 

La patronne sort de derrière son 
comptoir, se frotte les mains, 
évoque les mesures gouvernemen- 
tales : « Vous avez vu les sous à la 
rentrée scolaire ! » Les mères de fa- 
milles sourient Yvelise avait regar- 
dé, la veQle, la déclaration de poli- 
tique générale de Lionel Jospin à la 
télé. Dans son salon transformé en 
chambre à coucher pour ses en- 
fants, elle avait crié « super J » en 
entendant l’annonce de la revalo- 
risation de l’anocation de rentrée 
scolaire. Au café, les mères parient 
de« /‘histoire des allocations fami- 
liales». « C’est normaL Pourquoi le 
cadre serait privilégié ? B est riche, 
le cadre . Deux millions cinq 
[25 000 francs, NDLRj et une fille 
interrogée à la télé dit qu'à deux, 
c'est pas beaucoup. Ben voyons ! Si 
on les avait, nous . on serait 
contentes. » La femme du Million- 
naire précise : « Deux millions cinq, 
c’est dix fois le RMI! » Elle, elle vit 
avec 3 016 francs et quatre enfants 
qui sont grands. «Dons un super- 
marché, on passe notre temps à 
quatre pattes parce que les produits 
les moins chers sont en bas des 
rayons, voilà à quoi on est réduits. » 
Les autres mères de famine, éga- 
lement RMistes, se demandent si 
Jospin va tenir parole. * L’été, le 
gouvernement peut retirer ce qu’a 
donne, ça s'est vu.» Le matin, au 
café, les femmes se passent des vê- 
tements, s’échangent des 
adresses: «La choupette voulait 
des Adidas, j‘en ai trouvé à 
50 francs. » Elles parient souvent 
du sort des enfants : «Si on a la 
possibilité de bien les élever en bas 
âge, après, le reste, ça suit » EDes 
vivent à Lorient, dans un quartier 
populaire, à Kervénanec. 

Plus loin, entre Lorient et Hen- 
nebont, au fond d’une zone indus- 
trielle, il y a certains matins où Mi- 
chel, ouvrier à la SBFM (Société 
bretonne de fonderie et de métal- 
lurgie), se demande : «fiy vais ou 
j'y vais pas ?» U est 5 h 30. «Sur le 
parking, il fait nuit, j'entends déjà le 
bruit de l’usine, je vois les fumées. » 
Le jour de la déclaration de poli- 
tique générale de Jospin, un col- 
lègue, Julien, était dans r équipe du 
soir, «/es gars, pendant la pause, 
étaient prêts à débrayer. 200 francs 
d’augmentation du SMIC, c'était de 
la provocation. Cétah pas possible, 
on était en train de se faire couülon- 
ner comme en 1981. Certains vou- 
laient descendre dans la rue ». 

la, dans cette filiale de Renault; 
dernière « cathédrale » indus- 
trielle du pays lorientais, on sent 
que les « acquis se fissurent», qu’Q 
faut toujours s'adapter. Autrefois, 
on pouvait travailler « comme un 
boulanger», simplement avec ses 
bras en enfournant [es pièces. 
« Maintenant, les charges mentales 
sont lourdes, c'est presque la tête et 
les jambes. On essaie de baiser la 
machine pour respirer un peu. C’est 
elle qui commande», expliquent 
les ouvriers. La productivité doit 
progresser de 6% chaque année. 
* Avant, on était de la viande ; 
maintenant, c’est le stress de ne pas 
suivre îa machine, on a vu des dé- 
pressions nerveuses, des mecs qui 
disent: Bientôt, faudra être ingé- 
nieur pour contrôler les pièces qui 
défilent sur le tapis. » 

O N a peur d’un laisse r-faire, 
de la menace de la flexibi- 
lité, de la tentation de 
remplacer les salariés par une 
main-d’œuvre précaire. Un ou- 
vrier, en CDD pendant deux ans, 
se retrouve aujourd'hui au même 
poste de travail, mais employé dé- 
sormais par une société de travail 
intérimaire. Bruno, lui, lait partie 
des vingt-neuf « exclus », chô- 
meurs de longue durée qu'on a re- 
mis au travail à la fonderie grâce à 
un contrat de préqualification, 
puis à un contrat de retour à rem- 
ploi. Sur vingt-neuf, dix seulement 
devraient être gardés dans f entre- 


prise. «On va nous refoutre à la 
rue. Dans le même temps, l’entre- 
prise va prendre quinze nouveaux 
CDD, comme nous, financés par 
l'argent public, jospin parle de créer 
700 000 emplois, c’est bien joli, mais 
si on n’est pas capable de préserver 
vingt-neuf CDD à la fonderie ~ On 
est des balles de ping-pong», dit-fl. 
« Les patrons nous laissent toujours 
un espoir, en garder dix sur vingt- 
neuf, ça nous divise. Les chefs es- 
saient des trucs avec nous et pas 
avec les autres: faire tourner les 
ateliers pendant la pause casse- 
croûte, par exemple. On nous fait 
comprendre que ce n’est pas dans 
notre intérêt de faire grève, ni de se 
faire voir avec des gars du syndicat 
Mes collègues en CDD. eux. ils ont 
un noeud, là, dit-il en désignant 
son ventre. Ils se taisent » 

Au bal des marins, au Palais des 
congrès de Lorient, les femmes, les 
enfants, les amis sont là. La bière 
coule à flots, un groupe chante Dé- 
jà mal marié Un ancien armateur, 
un des « seigneurs » de Lorient, 
évoque ses vingt ans, ses souvenirs 
«de descente à L’Excelsior, de pe- 
tites femmes». Les marins sont 
contents d’être réunis. « D’habi- 
tude ; on se croise à l’aéroport, à Pa- 
ris ou en Ecosse, au moment de rele- 
ver les équipages. » Depuis 
trente-cinq jouis, les huit bateaux 
de l’armement Jego-Quéret 


restent à quai Les marins pour- 
suivent une grève qu’ils pres- 
sentent historique contre leur 
nouvel employeur, le grand 
groupe espagnol Pescanova. Ce 
dernier a pris le contrôle de l’ar- 
mement breton en 1994, avec des 
aides publiques. « B s'était engagé 
à moderniser les pavillons, ramener 
30 000 formes de poisson par an, 
créer une usine de transformation à 
Lorient. Le groupe a touché 150 mil- 


lions de francs de fonds communau- 
taires, et rien de tout cela n’a été 
fait», s'insurgent les délégués de 
la CFDT. Là aussi, on a réduit les 
équipages ,. «alors que les bateaux 
sont rentables ». 

La situation a été explosive 
lorsque la direction a décrété la 
suppression de la « godaille » - les 
quelques poissons attribués aux 
pêcheurs - et demandé aux pa- 
trons de bateaux de leur consigner 
par écrit leurs « plans de pêche», 
c’est-à-dire la localisation très 


exacte de leurs prises en mer. «Là, 
on ne pouvait plus céder. Si on 
l’avait fait, le lendemain, tous les 
bateaux espagnols du groupe se se- 
raient pointés sur nos positions, ex- 
plique un capitaine. La pêche 
fraîche, c’est comme ta chasse. On 
est très réactif. Sentir le coup de co- 
lin, ça se fait sur place. Il faut 
prendre la bonne décision au bon 
moment selon une multitude de pa- 
ramètres en mer, pas dans un bu- 


reau . On nous demande une obliga- 
tion de résu /fat, maïs qu'on nous 
laisse de l'autonomie pour cela. » 
Un responsable fait un petit dis- 
cours, toute le monde pense à 
« Jean-Pierre », Jean-Pierre Hervé, 
un patron de bateau, « un bon co- 
pain, un des premiers à rentrer au 
port en cas de conflit», disparu en 
mer en 1993. Les marins de Lorient 
ont enregistré le changement de 
gouvernement et la nomination de 
Louis Le Pensec «comme un bon 
point, pas comme une victoire, faut 


laisser le temps de voir». «Si la 
grève est dure, c'est qu'on est per- 
suadés qu'm a affaire à une logique 
de prédateurs, qu’on va se faire dé- 
pecer, tout perdre dans six mois, un 
an et tout ça avec le concours de 
l’argent public », disent les marins. 
Eux aussi parlent de moralité. 

A la campagne, à quelques kilo- 
mètres de Lorient, l’usine de 
confection Maryfio ressemble à un 
grand garage blanc au milieu des 
champs. D est 17 heures, et les em- 
ployées ont le sentiment de revivre 
un moment noir de l’hiver. Humi- 
liées, insultées par un nouveau di- 
recteur de production, ces der- 
nières avaient débrayé du 9 janvier 
au 6 février, tout simplement pour 
être respectées. Contraint au dé- 
part, après une indignation d'une 
ampleur nationale ( Le Monde du 
4 février), F ex-chef de production, 
Alain Le Bruchec, vient de faire 
une apparition surprise dans l’en- 
treprise. « Tes pas encore licenciée, 
toi? Ça va venir », dit-il à une em- 
ployée, ancienne gréviste, à la sor- 
tie de Fusine. «Il ose revenir, nous 
narguer, c’est incroyable », s'excla- 
ment I» ouvrières. 

E LLES se souviennent de 
l’homme qui tapait du 
poing contre les cloisons, 
interdisait qu’on le regarde en lui 
parlant, installait des caméras, 
multipliait les mises à pied et les 
injures. « Une ouvrière a dû être 
évacuée par les pompiers, eüe était 
tétanisée, se souvient Marie-Paule 
Quéro, qui, avec d’autres, a monté 
une section syndicale CFDT. Son 
objectif était clair: il choisissait de 
faire craquer les filles entrées en 
1992. Les aides à f embauche se ter- 
minaient en 1997. n s'agissait de 
1 800 francs d’exonération de 
charges sociales par fille. B voulait 
doubler le rendement. Il disait: 
“J’exige, Je veux et quand je veux, 
f obtiens. " A l'atelier, on ne pouvait 
pas relever la tête, ni adresser un re- 
gard ou un sourire à une copine. » 
Avant son élection, Lionel Jos- 
pin était venu apporter son sou- 
tien aux ouvrières. «B nous a féli- 
citées et écoutées. On lui a dit que 
l’inspecteur du travail n’avait pas 
assez de pouvoirs pour réprimer les 
brimades et les insultes. On a de- 
mandé qu’il y ait un suivi et un 
contrôle des aides publiques à l'em- 
ploi » Dans leur local syndical est 
affiché un article sur la naissance 
d’un mouvement dans les ateliers 
de confection au Cambodge. « Là- 
bas. les ouvrières réclament 
250 francs au lieu de 175. Elles tra- 
vaillent douze heures par jour, sept 
jours sur sept » Avec un accord sur 
la réduction du temps de travail, 
les ouvrières de Maryfio cherchent 
à Caire chuter de soixante-quatre à 
onze le nombre de licenciements 
prévus. « Grâce au système du PNE, 
on pourrait même envisager un sa- 
laire de 4 400 francs net pour un 
mi-temps pendant deux ans», as- 
surent les déléguées. 

A la sortie de J'usine, (es ou- 
vrières disait que « Jospin . élu, ça 
remonte un peu le moraL L’espoir 
est petit, mais quand même, il a 
l’air de vouloir réformer les procé- 
dures de licenciement ». Sur le par- 
king, les anciennes grévistes 
évoquent ce qu'elles appellent le 
« syndrome Maryfio»: « Quand on 
réalise rampleur du soutien qu’on a 
eu, les lettres qu’on a reçues, c’est 
que notre situation parie à beau- 
coup de gens. Tout le monde a la 
conviction qu’on vit une régression. 
C’est aussi aux gens de réagir, de se 
battre eux-mêmes. Faut pas tout at- 
tendre de l’Etat, déclare Evelyne. B 
y a trop d’assistanaL Un droit, ça ne 
vient pas tout seul. L'ouvrier l'a ou- 
blié, mais autrefois les gens se bat- 
taient. Peut-être que cette mémoire 
a disparu. » 

An pied des immeubles de Ker- 
vénanec, Alain, le postier, militant 


socialiste, est content que « les 
vieux schnocks du PS n’aient plus 
trop leur mot à dire. Les élus des- 
cendent de leur tour d’ivoire, ils re- 
viennent à F écoute des gens, c’est 
bon signe ». Du côté du mouve- 
ment des chômeurs AC ! (Agir en- 
semble contre le chômage), «on 
ne veut pas donner de chèque en 
blanc au nouveau gouvernement, 
on regardera ce qu’il fait, explique 
Claude Lemoine. Honnêtement, les 
dirigeants ont trop joué. Il faut res- 
taurer la primauté du politique. Nos 
grands-parents étaient contents 
d’avoir fait 36, et nous, qu’est-ce 
qu’on va laisser à nos enfants ? Si le 
politique est fort, le peuple suivra. 
Jospin, on le sent préoccupé par ça. 
Faut voir». Régine Moüà, elle, vi- 
vant d'un CES, est, en compagnie 
d’une dizaine de RMistes de Ker- 
vénanec, auteur de Zone mor- 
tuaire, un polar écrit sur le quartier 
et publié dans la « série noire », 
chez Gallimard. Elle se dit «mé- 
fiante»: « En 1981, on avait fait ta 
fête pendant deux jours. On a vu le 
résultat après. » 

Ici, quelque chose est né avant 
et pendant récriture de ce roman 
collectif. «Tant qu’ils avaient à 
bouffer, les gens restaient enfermés 
chez eux, regardaient la télé. La 
faim a débusqué les loups. Un jour, 

« Le gouvernement, 
on regardera 
ce qu'il fait. Il faut 
restaurer ia primauté 
du politique. 

Si le politique 
est fort, le peuple 
suivra. Jospin, 
on le sent préoccupé 
par ça. Faut voir » 

on a remarqué qu’il y avait plein de 
gens comme nous. On a appris à se 
regarder, à se parler. Les femmes 
qui prennent le café le matin et se 
donnent des coups de main, c’est 
nouveau. Les gens découvrent le 
partage. On n'a plus peur. Cette 
conscience collective, les hommes 
politiques ne peuvent plus l’ignorer. 
Ce sont des funambules. Au 
moindre faux pas, a y a maintenant 
un risque d’explosion. On n’en est 
plus à demander du fric, mais à être 
reconnu pour ce qu'on est Ce n’est 
pas le savoir-faire, mais le savoir- 
être qui devrait être homologué au- 
jourd'hui. » 

Régine ne se sent pas Don Qui- 
chotte, elle tente simplement de 
changer sa vie avec ses voisins. 
Alors, JospitL.. «R y aura toujours 
de la méfiance. T’aimerais que ce 
soit vrai quand il tient le discours ‘de 
Tavenir est entre vos mains”. Au- 
trement, on n’est pas loin de la 
catastrophe, et ce discours ne servi- 
rait qu’à calmer les petites gens. » 
Au café, en bas de Fimmeuble, les 
mères se demandent ce que ça fe- 
rait «si les cinq millions de chô- 
meurs descendaient une seule fais 
dans la rue». Aux forges de la 
SBFM, les ouvriers concluent : 
«On en est tous là : à attendre le 
jour du * tous ensemble en même 
temps"». «A farce de ne plus rien 
attendre, ils finiront peut-être par 
nous entendre », suggère une 
RMiste. « De toute façon, on refuse 
leur monde de fric, de consomma- 
tion et de télévision. Nous, on réin- 
vente notre vie, et c’est pas le New 
Age, c’est le u new courage" l» 

Dominique Le GiàUedowt 
DeSsm: Alain Le Quernec 



« Au supermarché, on passe notre temps 
à quatre pattes parce que les produits 
les moins chers sont en bas des rayons. 
Voilà à quoi on est réduits » 
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Une force pour 
la paix au Congo ! 

par OmarBongo et Mohamed Sahnoun 


I L n’est pas fréquent que 
les dirigeants des pays les 
plus industrialisés se 
préoccupent des crises 
africaines, du développement du 
continent ou de sa démocratisa- 
tion. Sans faire de l'Afrique le su- 
jet principal de ses délibérations, 
le sommet du G S qui vient de se 
tenir à Denver a eu le réflexe, 
pour une fois, d’aborder certaines 
urgences africaines actuelles, no- 
tamment en lançant un appel 
pour le retour à la paix au Congo- 
Brazzaville et pour le respect de 
la démocratie et des droits de 
l’homme dans la nouvelle Répu- 
blique démocratique du Congo 
(ex-ZaîreL 

Si l'on ajoute à cela la décision 
récente du président Clinton, 
confirmée à Denver, d'ouvrir da- 
vantage le marché américain aux 
produits africains, fl y a de quoi 
penser que les pays industrialisés 
sont enfin disposés à tenir 
compte des préoccupations du 
continent africain. 

U convient toutefois de donner 
un contenu plus concret à ce qui 
semble constituer une ouverture 
en direction de l’Afrique. De ce 
point de vue, la crise qui agite de- 
puis quelques jours le Congo- 
Brazzaville offre une occasion 
aux pays développés, surtout à 
ceux d’entre eux qui occupent un 
siège permanent au Conseil de 
sécurité de l'Organisation des Na- 
tions unies, de passer de la parole 
aux actes. C'est le moment ou ja- 
mais d'exprimer leur solidarité 
aux pays africains qui cherchent à 
définir une politique cohérente' 
face aux conflits du continent. 

Le sommet de Denver s’est te- 
nu au moment précis où, sous 
l'égide de l'ONU et de l’Organisar 
tlon de l'unité africaine (OUA), 
une médiation internationale 
d'inspiration africaine a été enga- 
gée pour mettre un terme aux 
violences et tueries qui ont sou- 
dain replacé le Congo sous les 
feux de 1'actuaBtél Plusieurs cen- 
taines, voire des milliers de per- 
sonnes ont déjà payé de leur vie 
le regain de tension intervenu de- 
puis le 5juin dans ce pays placé- 
au cœur d'une région d’Afrique 
centrale dont la volatilité n’est 
plus un secret 

Il reste 

à la communauté 
internationale, 
à l'opinion publique 
des pays développés, 
à la presse 
internationale à 
apporter leur soutien 
à l'effort africain 




Déterminer les causes de ce 
conflit, et surtout trouver une so- 
lution pour l’éteindre et éviter sa 
réédition constituaient des rai- 
sons suffisantes pour convoquer 
à Libreville, au Gabon, pays voi- 
sin du Congo, les protagonistes 
de la crise afin de les amener à 
s'engager dan s la voie d’un dia- 
logue. Plusieurs chefs d'Etat afri- 
cains ont pris part, à nos côtés, à 
cette médiation internationale 
commencée le 16 juin. 

Mais la bonne volonté des mé- 
diateurs, tous africains, ne suffit 
pas pour atteindre les buts assi- 
gnés aux négociations en cours. 11 
s'agit de ramener la paix grâce à 
l'instauration d’une force inter- 
africaine de maintien de la paix ; 
de restaurer la confiance entre 
Congolais en s’attaquant aux 
causes du conflit et de préparer ie 
pays à assumer les échéances 
constitutionnelles normales. 

Les avancées obtenues par les 
médiateurs africains ont permis 
de calmer la crise pendant quel- 
ques jours, mais la paix du Congo 
est précaire. La preuve : le fragile 
cessez-le-feu de trois jours signé 
le 17 juin, puis prolongé d’une se- 
maine, a été violé et les combats 
ont repris par intermittence à 
Brazzaville. Les risques d'une 
flambée de violence sont réels si 


une force d’interposition afri- 
caine de paix ne se met pas en 
place rapidement. C’est pour 
cette raison que la médiation afri- 
caine a saisi la communauté in- 
ternationale, à travers le Conseil 
de sécurité de l’ONU, pour qu’elle 
apporte, d’urgence, son onction à 
ses efforts. Sans son soutien lo- 
gistique et financier, nécessaire à 
l’envoi, au déploiement et au 
maintien de cette force interafri- 
caine an Congo, le processus de 
paix risque à tout moment de 
s'effondrer. Avec, à l'évidence, de 
graves répercussions sur une ré- 
gion d'Afrique centrale où, on a 
pu le voir depuis quelques mois, 
s’est installée une dangereuse 
instabilité ! 

Ne pas agir vite, très vite, c’est 
courir le risque de voir une 
chance de promouvoir la paix et 
la démocratie en Afrique s’envo- 
ler. L'absence d'un soutien rapide 
et ferme à une stratégie africaine 
pour prévenir ou résoudre cer- 
tains conflits risque de déboucher 
sur le genre de situation que nous 
avons pu observer, par exemple, 
au Liberia où les efforts de main- 
tien de paix engagés sous l’égide 
de la Communanté économique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
se sont heurtés aux réticences des 
pays développés à apporter un 
soutien conséquent. Ne parions 
pas des conséquences terribles de 
l'inaction de la communauté in- 
ternationale au moment où 
s’amoncelaient, en 1994, les 
germes de violence sur le ciel 
rwandais : ce fut le génocide 1 

Dans le cas congolais, l'inter- 
vention de la communauté inter- 
nationale correspondrait aux 
vœux exprimés par l’Union euro- 
péenne et les Etats-Unis d’aider 
l'Afrique à se doter d'une capaci- 
té de maintien de la paix, par le 
biais d'une force interafficaine. D 
est possible de traduire en réali- 
tés ces belles intentions. D’autant 
plus que les opinions publiques 
occidentales, généralement fri- 
leuses quand fl s'agit d’envoyer 
des soldats nationaux, ne s’oppo- 
seraient certainement pas à cette 
forme de coopération entre par- 
tenaires occidentaux et africains. 
Ces derniers ont le droit de s'at- 
tendre à un minimum de solidari- 
té. 

Cette fois-ci, personne ne dira 
que les Africains n’ont pas fait 
leur devoir. Malgré les difficultés 
économiques et financières aux- 
quelles ils sont aujourd'hui 
confrontés et les mutations poli- 
tiques qu’ils gèrent, Us ne sont 
pas restés les bras croisés face à la 
crise du Congo. Leur médiation a 
déjà créé une lueur d’espoir en 
faisant taire, au moins pendant 
quelques jours, les armes. Par ail- 
leurs, comme vient encore de le 
confirmer le sommet de l'Union 
économique et monétaire 
d’Afrique de l'Ouest, réuni à Lo- 
mé les 23 et 24 juin, plusieurs 
pays africains sont disposés à 
s'impliquer dans la recherche 
d’une solution pacifique en 
contribuant à la force interafri- 
caine de paix. 

D reste donc à la communauté 
internationale, à l’opinion pu- 
blique des pays développés, à la 
presse internationale, à apporter 
leur soutien à cet effort africain, à 
l’heure où, nous dit-on, la planète 
est devenue un village. Comme la 
Bosnie, air les pays occidentaux 
de concert avec la Russie ont lan- 
cé une opération de maintien de 
la paix qui préfigure leur coopé- 
ration en matière de sécurité au 
lendemain de la guerre froide, il 
n’est pas exagéré de penser que ie 
Congo et les autres pays africains 
entrés dans une zone de turbu- 
lences méritent tout autant l'at- 
tention et le soutien des pays dé- 
veloppés. Surtout si l’on sait que 
les origines de ces crises afri- 
caines doivent parfois être re- 
cherchées dans la course vers les 
richesses du continent... et dans 
la guerre froide elle-même 1 

Omar Bortgo est président de 
la République gabonaise et pré- 
sident du Comité international de 
médiation de la crise congolaise : 

Mohamed Sahnoun est 

envoyé spécial des secrétaires géné- 
raux de l'ONU et de VOUA. 


De notre présence en Afrique 


par Michel Houssin 


M algré tous ceux 
qui en doutent, et 
quels que soient 
les bouleverse- 
ments géopolitiques dont nous 
sommes témoins, notre présence 
en Afrique est une réalité tan- 
gible. A propos des événements 
récents survenus dans ! 'ex- Zaïre, 
la presse un anim e saluait le « fias- 
co français », ou titrait abondam- 
ment: «La France a perdu 
TAfrique ». Ce bilan expéditif aux 
allures de parti pris doit ëtTe 
nuancé. D’une part, la «perte» 
est toute relative : la communau- 
té française dans ce pays se limite 
à quelque six cents personnes, 
dont la plupart ont choisi de res- 
ter sur place, et notre implanta- 
tion économique y est plutôt mo- 
deste. D’autre part, il est un peu 
surprenant de constater l'absence 
totale de la Belgique dans ce dé- 
bat médiatique, mis à part sa re- 
connaissance, de facto mais néan- 
moins officielle, de la nouvelle 
République «démocratique» du 
Congo, le 21 mai. Pourtant, et 
malgré toute l’amitié que nous 
portons à notre partenaire euro- 
péen. sa responsabilité dans cette 
affaire est indiscutable : il n’est 
pas vain de rappeler que, durant 
soixante-quinze ans, l'adminis- 
tration belge n’a rien fait pour la 
formation de cadres autochtones, 
y compris dans Farinée et la po- 
lice. Seule exception : le servent 
Mobutu, l'un des rares rescapés 
de cette colonisation « pure et 
dure », mis au pouvoir grâce à la 
CIA 1 

Mais tout cela n'excuse en rien 
l’échec diplomatique de la France 
dans la région, qui a plusieurs ori- 
gines. La première erreur fatale 
de nos responsables politiques a 
été de croire que Mobutu était in- 
contournable et irremplaçable : le 
mini stre des affaires étrangères 
déclarait en mai qu’il s’agissait de 
«la seule personnalité capable de 
contribuer à la solution », tandis 
que la cellule Afrique de l’Elysée 
pensait qu’il était « l’homme le 
mieux à même de représenter son 
pays». Nous avons aussi payé le 
prix de notre soutien passé au 
président Habyarimana et à ses 
partisans hutus, au début des an- 
nées 90, qui nous a « collé à la 
peau » durant toute la durée du 
conflit 

Enfin, la multitude d’interve- 
nants dans la gestion de cette 
crise, qu’il s’agisse des quatre res- 
ponsables Afrique de l’Elysée, des 
services da Quai d’Orsay, du mi- 
nistère de la défense, sans oublier 
les pseudo-réseaux, ne pouvaient 
qu’engendrer télescopages, ap- 
préciations approximatives et ab- 
sence d’anticipation. 

A côté de ces déboires, il 
convient de mettre au crédit de 
notre politique la préoccupation 
humanitaire, qui frit constante et 
tout à l’honneur de notre pré- 
sident, Jacques Chirac. La France 
a été le premier pays à s’insurger 
contre l’épuration ethnique des 
réfugiés hutus, en réclamant au- 
près de l’ONU, dès le 4 novembre 
1996, la mise sur pied d’une inter- 
vention humanitaire. 

L’hésitation des Américains, 
échaudés par Je précédent soma- 
lien d’octobre 1993, retarda si 
bien le processus de dérision que 
le vote du Conseil de sécurité ne 
put intervenir que le 15 no- 
vembre. Le président Bfll Clinton 
déclarait à cette occasion que « la 
première puissance mondiale ne 
peut tourner le dos » à la situation 
humanitaire dans l’est du Zaïre. 
Peine perdue car, le 6 décembre, 
le Rwanda affirmait que le retour 
des réfugiés rendait caduque 
l'aide internationale, opinion par- 
tagée par Washington qui, paral- 
lèlement, soutenait politique- 
ment, financièrement et 
militairement, l'offensive de l’Al- 
liance menée par Laurent-Désiré 
Kabüa— 

Soyez rassurés, chers amis 
d’outre-Atlantique, nous ne déve- 
loppons aucune paranoïa à votre 
égard : bien au contraire, nous 
sommes satisfaits et aussi soula- 
gés, il faut bien l'avouer, de 
constater que vous vous intéres- 
sez enfin à l’Afrique, en abandon- 
nant votre doctrine du Trade, not 
aid 1 

Le président Clinton dévoilait 
récemment un ambitieux pro- 
gramme : « Nos efforts pour aider 
l’Afrique à se développer créeront 
davantage d’opportunités pour ex- 
porter les biens et services améri- 
cains, ainsi que davantage d’em- 


plois chez nous. Ces efforts 
réduiront aussi à l’avenir le coût 
d'une aide humanitaire améri- 
caine de grande ampleur. » Lors- 
qu’on sait qu’en 1995 les Etats- 
Unis arrivaient en dernière posi- 
tion avec une aide publique au 
développement représentant 
0,10 % de leur PNB, contre 0,55 % 
pour la France, laquelle dépense 
encore en aides diverses pour 
l’ Afrique dix fois plus que les 
Etats-Unis, il y a effectivement de 
quoi se réjouir, pour les Africains 


dures réalités africaines, et avec 
la concurrence des conglomérats 
sud -africains, lesquels n'ont pas 
l'Intention de se laisser évincer 
d'un marché prometteur. 

Washington a cautionné la 
conquête du Zaïre par une al- 
liance de rebelles étrangers et op- 
té pour le régime imposé par Ka- 
büa, un dictateur dont personne 
ne peut augurer la longévité poli- 
tique : là réside notre vraie décep- 
tion. 

Q n'est pas exclu que nous re- 


Soyez rassurés, chers amis 
d'outre-Atlantique, nous ne développons 
aucune paranoïa à votre égard : 
nous sommes satisfaits et aussi soulagés 
de constater que vous vous intéressez 
enfin à l'Afrique 


bien entendu ! 

En réalité, seul le double lan- 
gage tenu par les Américains 
nous met mal à l’aise. D’un côté, 
il s'agirait d’une approche pure- 
ment mercantile et ponctuelle. 
De l’autre, nous savons que les 
Etats-Unis élaborent une véri- 
table stratégie de conquête afri- 
caine, un deuxième plan Marshall 
couvrant tous les secteurs de dé- 
veloppement: économie, infras- 
tructures, santé, éducation. Tel 
est le but réel de la mission 
conduite actuellement dans l'ex- 
Zaîre par M. Richardson. 

Pourquoi ne pas l’avoner ? La 
France admet qu'elle ne peut plus 
demeurer le principal bailleur de 
fonds de l’Afrique, et que celle-d, 
dans son propre intérêt, doit ac- 
cueillir tous les investissements et 
toutes les formes de coopération 
internationales. 

Nous ne pouvons que souhaiter 
bonne chance aux Américains, 
qui vont enfin se colleter avec les 


prenions un jour une coopération 
avec le nouveau Congo, dans un 
environnement assaini grâce à 
l’action américaine, et pour le 
bien de ses 45 millions d’habi- 
tants. Après tout, ce pays est suf- 
fisamment vaste et potentielle- 
ment riche pour offrir une place à 
tout le monde. 

En attendant il nous reste la 
maigre consolation de savoir que 
le maître des lieux et ses jeunes 
collaborateurs étrangers, frais 
émoulus des universités améri- 
caines, préfèrent le champagne 
au Coca-Cola 1 

A l’échelle de l’ensemble du 
continent, les Etats-Unis re- 
connaissent eux-mêmes que la 
France a une bonne longueur 
d’avance sur les autres pays dans 
son implantation commerciale. 
Sur le plan économique, nous ne 
sommes plus, depuis belle lurette, 
cramponnés à notre pré carré. Les 
entreprises françaises sont au- 
jourd’hui présentes dans les pays 


anglophones, notamment en 
Afrique australe et en République 
sud-africaine. Ironie du sort, nous 
sommes aussi l’un des premiers 
partenaires économiqaes de l’Ou- 
ganda. 

Au total, 150 000 de nos conci- 
toyens vivent et travaillent en 
Afrique et nous demeurons son 
premier fournisseur avec 21 % des 
parts de marché. Notre balance 
commerciale avec ce continent 
est bénéficiaire de 30 milliards de 
francs. Le champ d’action de 
notre coopération s’est aussi 
considérablement élargi et dé- 
passe largement le strict cadre de 
l’Afrique centrale et occidentale. 

L’une de nos grandes erreurs a 
été, en 1990, de conditionner 
notre aide à une application trop 
stricte de nos règles démocra- 
tiques au heu de privilégier la no- 
tion d’Etat de droit et un mini- 
mum de consensus. Résultat : les 
dictateurs en place se sont fait lé- 
gitimer par des élections sujettes 
à caution, Je monopartisme en- 
core en vigueur dans plusieurs 
pays n’a fait qu’exacerber les ten- 
sions ethniques. Quant au multi- 
partisme, il ne peut que coin rider 
avec la carte vertigineuse des 
peuples, des ethnies, des tribus. 

Ne serait-il pas temps de 
mettre un terme à notre interven- 
tionnisme multiforme (militaire, 
politique, logistique), qui res- 
semble trop à une politique d’in- 
gérence dans les problèmes inté- 
rieurs, pour nous recentrer sur le 
développement économique, so- 
cial et culturel ? La coopération 
décentralisée, par son ampleur et 
son pragmatisme, peut devenir 
l’on des fers de lance d’une poli- 
tique en pleine mutation, où la 
place de l’aide bilatérale classique 
est appelée à se fondre dans le 
budget communautaire. 


Michel Roussin est ancien 
ministre de la coopération et pré- 
sident du Comité ACP (Afrique Ca- 
raïbes Pacifique) au CNPF. 
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1 ÉDITORIAL ■ 

Les Américains, Internet 
et la censure 


E N étendant au réseau 
des réseaux, Internet, 
le principe constitu- 
tionnel de la liberté 
d'expression, la Cour suprême 
américaine a pris. Jeudi 26 juin, 
une décision historique. Le déve- 
loppement du réseau mondial se 
trouve ainsi débarrassé d'une 
épée de Damoclès qui, brandie 
par un pays démocratique, les 
Etats-Unis, aurait pu justifier, 
dans Favenir, nue cascade de cen- 
sures dans d’autres pays moins 
attachés aux libertés. Elle libère 
aussi l’ambition économique des 
Etats-Unis d'user du réseau pour 
conforter leur domination du 
monde. 

Les juges de la Cour suprême 
ont considéré comme « anti- 
constitutionnelle » la loi fédérale 
adoptée en 1996, le fameux 
Communication Decency Act 
(CDA). Os dénoncent le flou de ce 
texte, qui condamnait renvoi «à 
une personne âgée de moins de dix- 
huit ans de tout commentaire, de- 
mande, suggestion, proposition, 
image ou autre communication qui 
dépeint ou décrit, en termes mam- 
fâtement choquants (~) des activi- 
tés sexuelles ou excrétoires ou des 
organes». Les peines encourues 
par les contrevenants, elles, ne 
manquaient ni de précision ni de 
brutalité : plus d'un million de 
francs (T amende et deux ans de 
prison. 

Le législateur américain s'était 
inquiété de ce que les enfants, de 
plus en plus nombreux à utffiser 
tes ordinateurs, puissent accéder 
aux sites les plus sordides d'Inter- 


net. Cette loi aurait pu conduire à 
une vague de procès susceptibles 
d’enrayer le développement de la 
Tûfle es de ses forums. Ces der- 
niers constituent le plus poissant 
moyen cf expression individuelle 
jamais inventé par l'homme. 

La liberté peut conduire, certes, 
au pire comme au meilleur. 
Comme pour tout autre moyen 
d’expression, la presse on la télé- 
vision, la Toile doit; elle aussi, ré- 
pondre à des règles du jeu pré- 
cises. La protection des enfants 
pose par exemple un véritable 
problème. La dérision américaine 
rend cette mission aux fanrfBes. 
Cest un diobt des Américains, ce- 
lui d’une responsabilisation indi- 
viduelle an détriment d’une cen- 
sure étatique, une solution sans 
doute préférable aux projets des 
Allemands qui aimeraient instal- 
ler des «cyberfîics » chez chaque 
fournisseur d’accès. 

La nature même d’Internet 
pose à la communauté mo ndiale 
un défi nouveau. Le développe- 
ment du réseau échappe à Fem- 
prise d’un organisme centralisa- 
teur. De multiples outils de 
censure Individuelle existent, sous 
la forme de logiciels notamment 
Un vaste mouvement travaille 
aussi à La mise en place (Tune si- 
gnalétique qui aidera à la sélec- 
tion des sites. Une coopération in- 
ternationale eu vue de la 
définition d’un code de la route 
commun sur ces autoroutes de 
F Information s’impose cepen- 
dant Internet ignore les fron- 
tières, La régulation ne peut plus y 
être nationale. 
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Les Européens de l’Est perplexes après Amsterdam 


PASSONS à l'ordre du jour. Comme si de 
rien n’était. Comme si Amsterdam avait tenu 
ses promesses. Le conseil européen, tenu la se- 
maine dernière dans la capitale néerlandaise, 
avait pour but premier de réformer tes institu- 
tions de l’Union pour hn permettre de s'élargir. 
Les négociations avec dix pays d'Eorope cen- 
trale et orientale, plus Chypre, devaient 
commencer six mois après l’ achèvement de la 
conférence Intergouvemementale. Peu Im- 
porte que la réforme institutionnelle ait été à 
peine entamée à Amsterdam, affirment en 
chœur les dirigeants des pays de l’Est, les délais 
pour l'élargissement doivent être tenus. 

Les engagements pris à l’issue du conseil eu- 
ropéen devraient rassurer au moins certains 
d’entre eux puisque les Quinze ont décidé de 
tenir le calendrier et de renvoyer & plus tard les 
réformes douloureuses. Mais cette satisfaction 
est mitigée, car les difficultés internes de 
l'Union, dont l’impossibiUté de procéder à des 
changements institutionnels en profondeur ne 
constitue qu’un aspect, risquent de l’emporter 
sur le désir d'accueillir de nouveaux membres. 

Or, au cours d’une rencontre organisée en 
Basse-Autriche les 21 et 22 juin, à l’occasion du 
troisième anniversaire du référendum autri- 
chien sur l’adhésion, tous les participants ve- 
nus de l’Est - du président hongrois Arpad 
Gôocz à l’ancien ministre des affaires étran- 
gères polonais Wladysiaw Bartoszewski - ont 
mis en garde contre les déceptions de leurs 


opinions publiques. En mettant plus l’accent 
sur les obstacles S rélargissement que sur l’ap- 
partenance historique des anciens pays 
communistes à l'Europe, les Quinze risquent 
de provoquer un choc en retour et de déstabili- 
ser des démocraties encore fragiles. 

Au lendemain de la réunion d’Amsterdam, le 
premier ministre tchèque, Vadav Klaus, avait 
réagi avec son franc-parler habituel : « Le som- 
met d’Amsterdam met en doute la possibilité 
d'élargir l’Uhion européenne à d'autres pays. » 
Le responsable de l'intégration européenne au 
ministère des affaires étrangères de Prague 
était cependant plus optimiste. Pour lui, les ré- 
sultats du conseil européen « ouvrant] la voie 
à un démarrage souple des négociations entre 
l’UE et un nombre limité d’Etats candidats. U se- 
ra nécessaire d’appliquer un principe de diffé- 
renciation ». Il mettait ainsi l’accent sur une 
question que les Quinze n’ont pas encore tran- 
chée: les négociations s'ouvriront-elles avec 
tous les pays candidats, quitte à suivre un ryth- 
me différent selon l’avancement des réformes 
économiques dans chacun d’entre eux? Ou 
une première sélection sera-t-elle opérée dès le 
début? 

LES FLOUS DU CALBVDMER 

Cest de toute évidence cette solution que 
préfèrent les Polonais, les Tchèques et les Hon- 
grois qui ont toutes chances d’être dans la pre- 
mière vague du prochain élargissement- Qu’Ils 


soient aussi les candidats les mieux placés pour 
l’élargissement de l’OTAN les conforte dans 
leur position de meilleurs élèves de la classe 
est-européenne. Le demi-échec d’Amsterdam 
ne les dérange pas, dans la mesure où les Quin- 
ze ont décidé que les institutions actuelles per- 
mettaient d’accepter cinq Etats membres sup- 
plémentaires. Ce qu’D adviendra ensuite n’est 
pas leur préoccupation principale. 

L’inquiétude est pourtant là. En dépit des as- 
surances données par HeJmnt Kohi et Jacques 
Chirac, des cloutes subsistent. La Commission 
doit rendre ses avis sur les candidats à l’adhé- 
sion Je 16 juillet; après, le calendrier est plus 
flou. Même si les trois pays les mieux placés 
achèvent en Tan 2000 leurs négociations avec 
l'UE, il faudra que la question de la pondéra- 
tion des voix soit réglée avant que l’élargisse- 
ment puisse entrer dans les faits, fl y aura en- 
suite le processus de ratification dans tous les 
Etats membres et chez les nouveaux venus. 

L’élargissement de l’UE, un processus voué 
aux * retards»? L’opposition social-démo- 
crate tchèque en est convaincue, mais pour 
d'autres raisons. Non pas à cause du sommet 
d’Amsterdam, mais à cause du « coùtjmancier, 
pour l'instant sous-évalué, de tout le processus ». 
le sénateur J an Kavan, « ministre des affaires 
étrangères » du * cabinet fantôme » de l'oppo- 
sition, estime que «r deux tâches devront désor- 
mais être menées de front: d’une part les négo- 
ciations entre IVE et les pays candidats, de 
l’autre les discussions au sein de IVE sur la ré- 


Confort par Cardon 



forme des institutions». 

Durant ce laps de temps, les Quinze font 
faire des découvertes décevantes, explique cet 
homme politique tchèque, parce que son pays 
« est bien moins prêt qu'on ne le dit Notre indus- 
trie n'est pas compétitive et il nous foudra négo- 
cier des dérogations dans le domaine social, 
comme ta France a tenté de le foire ». La récente 
crise monétaire semble lui donner raison, alors 
que le gouvernement de Prague se vantait, fl 
n’y a pas si longtemps, de respecter les cri- 
tères... pour la monnaie unique. 

a HEUREUX GROUPE DES CINQ » 

Le sommet d’Amsterdam a déclenché un 
nouveau suspense sur le rythme de l’élargisse- 
ment. Les Hongrois se demandent si la 
complexité de l'entreprise ne va pas provoquer 
de nouveaux ajournements. Plus que les Polo- 
nais sans doute, fls sont attentifs au sort et aux 
revendications des « petits » pays ; ils espèrent 
que des solutions seront trouvées, alors que le 
conseil européen d’Amsterdam a butté sur une 
représentation équitable des uns et des autres. 
« Tout le monde aurait été plus heureux si un do- 
cument contenant des précisions à ce sujet avait 
été adopté à Amsterdam », dit-on à Budapest 

En limitant à vingt le nombre total des 
commissaires avec cm par pays, les respon- 
sables européens ont ouvert la voie à un élar- 
gissement à cinq pays. Cet «heureux groupe 
des cinq » comportera la Pologne, la Hongrie, 
la République tchèque, bien sûr, et sans doute 
la Slovénie et un pays balte qui devrait être 
l'Estonie. Pour prodiguer des encouragements 
à tout le monde, les négociations commence- 
ront peut-être par une «photo de famille», 
.avec des invitations très larges. Cela ne résou- 
dra rien, car à un moment ou à un autre fl fau- 
dra bien choisir ; expliquer à ceux qui n’ont pas 
été retenus que leur tour viendra et prévoir un 
soutien à leur économie dans La phase inter- 
médiaire qui pourrait durer des décennies, 
avec des coûts dont tout le monde s’accorde à 
penser qu’ils seront aussi élevés... qu’une 
adhésion. 

Natalie Nougayrède et Daniel Vemet 


IL Y A 50 ANS, DANS £r mande 

Le retour des drags 


POUR Apollinaire, les souvenirs 
étaient «cors de chasse ». Au- 
jourd’hui, c’est à son de trompes 
que le passé se rappelle à vous. 
Cet après-midi, c’est le tuba du 
mail-coach de M. Guy Duvai et les 
sonneurs de trompe de l’équipage 
du Rallye de la forêt de Retz qui 
ressuscitent cette atmosphère des 
drags chère au prince de Sagan, il- 
lustrée autrefois par Crafty. 

fl s'agit bien, en effet, d’une ré- 
surrection, car d'année en année, 
avant la guerre, le cortège tradi- 
tionnel des drags s’amenuisait. Al- 
lait-il disparaître tout à fait? En 
1933, deux attelages seulement 
avaient pris part à cette manifes- 
tation classique de la grande se- 
maine hippique de Paris. En 1934, 
un seul mail-coach s’y montrait. 
Les élégants attelages étaient rem- 
placés par des nuées d'automo- 
biles. 

Or, cette année, ils sont vingt- 


dnq, dont un mail-coach et deux 
breaks. Marquons d’une pierre 
blanche cet agréable renouveau. 
Par exemple, ce n’est plus de la 
place de la Concorde, c’est de F au- 
berge d’Ann aillé que le cortège a 
pris le départ Cest une innova- 
tion. Tilburys, américaines, atte- 
lages au charme désuet, bruits de 
cuir et de sabots, fouets, flots, 
hauts de forme, trompes de 
chasse, piqueurs, voici tous les élé- 
ments d’une gravure anglaise dans 
le style de Cecil Alding. 

Mais la grâce frivole, l'élégance 
vaporeuse propres à notre capi- 
tale participeront aussi à la fête. 
Journée des drags ? « Beaucoup de 
bruit pour rien », diront les uns ; 
« trompe-l'œil », diront les autres. 
Ep fait une tentative pour redon- 
ner à Paris son brio d'an tan. 


La République 
et ses immigrés 

suite de la p r e m i è re page 

Jamais depuis 1983, date de Fir- 
ruption du thème de l’immigration 
dans le débat politique français, 
un ministre de l’intérieur n’avait à 
ce point relativisé F importance de 
la question des flux migratoires - 
même si leur « maîtrise » reste à 
l’ordre du jour - et ne s’était mon- 
tré aussi détaché des préoccupa- 
tions répressives. 

U faudra bien d’autres efforts 
pédagogiques au gouvernement 
pour convaincre une opinion lar- 
gement hostile aux nouveaux arri- 
vants de la légitimité de ce tour- 
nant sur l’immigration et de la 
décision de régulariser certains 
sans-papiers. Pourtant les objec- 
tifs semblent clairs. La réappro- 
priation par la gauche du thème de 
l'identité nationale et le lien affi- 
ché entre l'accueil des étrangers et 
le prestige de la France visent à 
rassurer des électeurs désorientés. 
En reconnaissant l’inêluctabOité 
de certains flux légaux d'étrangers 
(conjoints et familles de résidents, 
réfugiés et travaflleurs dans quel- 
ques secteurs précis} et en les jus- 
tifiant, le gouvernement fait un 
pas sur la voie du « parier- vrai » 
en matière d’immigration. L'évi- 
dente contradiction entre les dis- 
cours répétés sur F« immigration 
zéro » chère à M. Pasqua et la réa- 
lité perceptible dans les quartiers 
’ populaires a trop longtemps jeté la 


suspicion sur rhonnêteté des pré- 
sentations officielles, et nourri les 
diatribes du Front national sur 
F* invasion » étrangère. 

Il s’agit aussi de sortir du piège 
tendu par F extrême droite, qui im- 
pose depuis bientôt quinze ans à 
tous les gouvernements une su- 
renchère répressive incessante 
dont elle tire les bénéfices, au prix 
d’une banalisation de la xénoj&o- 
bie et d’un recul des libertés pu- 
bliques. Le gouvernement prétend 
aussi rompre avec une époque où 
de grands problèmes sociaux 
(banlieues, école, logement) ont 
été largement analysés à travers le 
prisme déformant de l’immigra- 
tion, qui a ainsi servi d’alibi à l’im- 
puissance des autorités. 

En invitant la population issue 
de F immigration à participer à la 
reconstruction de la République, 
en régularisant certains « clandes- 
tins », le ministre veut aussi rassé- 
réner une population étrangère 
déstabilisée par des années de sus- 
picion et de précarité statutaire, et 
faciliter ainsi Fintégration, facteur 
de paix civile. A sa manière, 
M. Chevènement prend acte du re- 
fus, exprimé au printemps dernier 
par les opposants à la loi Debré, de 
voir l’étranger érigé en problème 
central de la société française. 

RÉVOLUTION CULTURELLE 

Pourtant, cette vaste ambition 
risque d'être d'autant plus difficile 
à populariser que les gouverne- 
ments de gauche eux-mêmes ont 
largement contribué à mettre en 
place ces raisonnements pervers. 
Même dans l'eupborie de 
Paprès-1981, les échos de La vaste 


opération de régularisation des 
«clandestins» et les discours sur 
la solidarité avec les « travailleurs 
immigrés » avaient rapidement été 
couverts par les messages de fer- 
meture et F adoption d’une régle- 
mentation de plus en plus répres- 
sive, sous la pression des premiers 
succès de M. Le Fen. François Mit- 
terrand n'a pas cessé ensuite d’ex- 
ploiter (e thème de rimniigration 
pour diviser 1a droite, notamment 
en agitant le chiffon rouge du vote 
des étrangers aux élections locales. 
Quant à Edith Cresson, eu 1991, 
elle avait cm se rendre populaire 
en approuvant d’une part Futfllsa- 
tion de charters pour reconduire 
les inégaux et d’autre part un train 
de mesures restrictives, bientôt 
renforcées sous Edouard Balladur. 

En 1995, Jacques Chirac et Lionel 
Jospin avaient semblé mettre un 
terme à cette escalade en refusant 
de croiser le fer sur ce ter rain. 
Mais certaines aberrations de la loi 
Pasqua de 1993, étalées au grand 


RECTIFICATIFS 

Gabon 

M. Sassou-Nguesso n’est pas le 
gendre du président Bongo, mais 
son beau-père, contrairement à ce 
que nous avons écrit par erreur ( Le 
Monde du 11 juin). Le président ga- 
bonais a épousé une fille de l'an- 
cien chef de FEtat congolais. 

Reine mère 

Dans la rubrique « Kiosque » (Le 
Monde du 14 juin), nous avons par 
erreur donné à la reine mère d’An- 
gleterre, veuve de George VI, le 


jour par les Africains de l’église 
Saint-Bernard et la surenchère de 
Jean-Louis Debré, ont remis le feu 
aux poudres, obligeant finalement 
la gauche à repenser sa vision de 
l'immigration. Entre la quasi-ab- 
sence des socialistes à F Assemblée 
nationale, A l'automne 1996, pour 
s'opposer au projet Debré et la 
promesse du nouveau premier mi- 
nistre d'un «réexamen d'en- 
semble » des lois sur l’immigration 
et la nationalité, le 21 juin, s’est 
produit une manière de révolution 
culturelle. Surtout, la surprise 
électorale des législatives a nette- 
ment contredit ceux qui, dans l’en- 
tourage même de Lionel Jospin, 
juraient, voilà quelques semaines 
encore, qu'aucun succès ne serait 
possible sans un quasi-alignement 
sur Jes positions répressives de la 
droite en matière d'immigration. 
Depuis le 1° juin, chacun sait ce 
qu’il en est de cette illusion. 


prénom de Mary, alors qu’il s’agit 
d’Elizabeth. Mary, grand-mère 
d'Elizabeth n, était l’épouse du roi 
George V. 

Excision 

Dans notre information sur 
l'Egypte publiée dans Le Monde du 
27 juin, il fallait lire que l'Organisa- 
tion égyptienne de défense des 
droits de l’homme (OEDH) a l'in- 
tention de faire appel devant la 
justice (et non devant le Conseil 
d'Etat) de la décision du tribunal 
administratif du Caire autorisant 
l’excision. 


F.D. 

(28 Juin 1947.) 
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TRANSPORT AÉRIEN A partir 

du Lufthansa propos e ra des 

vols en commun avec son partenaire 
fianças Air UttoraL dont le groupe alle- 
mand déviait prendre à ternie 15 % du 


capital. • LA DÉRÉGLEMBRAFION du 
transport aérien, effective depuis le 
1* avril, lui permet désormais d'avoir 
des ambitions sur le marché français, 
dont Lufthansa ne détient que 5 %. 


• LA GOMRAGME aérienne, qui a tissé 
un réseau d'avances en Allemagne, en 
Europe et dans le momie, est en quête 
d'un partenaire en Espagne. • SON 
PRÉSIDENT Jurgen Webec a redressé la 


compagnie, dont H a pris les rênes en 
1991. La réduction des coûts engagée 
alors s'est hôte par le biais d'accords de 
modération salariale mais aussi d'inté- 
ressement du personnel. • LA PRfVATÎ- 


SATION de Lufthansa se terminera cette 
armée, avec la cession des 37,50 % du 
capital que l'Etat détient encore* qui lui 
rtera 5 milliards de deutsche- 
(près de 17 miSarcb de francs). 
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Lufthansa tire parti en France de l'ouverture à la concurrence 


.Dans un entretien au « Monde », le président du directoire, Jurgen Weber, détaille ses projets de développement pour la compagnie allemande. 

A partir du 1 er juillet, elle proposera des vols communs avec son partenaire français Air Littoral 


PRÉSIDENT du directoire de 
Lufthansa depuis septembre 1991, 
Jurgen Weber a redressé la compa- 
gnie aérienne allemande. Cet ingé- 
nieur de formation, âgé de cin- 
quante-»* ans, conduit cette année 
la dernière étape de la privatisation 
entamée en 1994. Avec 58 000 sala- 
riés, Lufthansa a réalisé 558 mîltirmç 
de deutsebemarks de bénéfices 
(1,9 milliard de francs) en 19%, pour 
un chiffre d'affaires de 20,8 mil- 
liards de DM. 

«Lufthansa et Air Littoral pro- 
poseront des vols communs à 
partir, da 1 er juillet. Que signifie ce 
partenariat pour vous ? 

-Il s’agit d'un partenariat 
commercial et technique très im- 
portant pour aborder le marché 
français, qui nous permettra d’offrir 
à nos clients un meilleur service 
dans le sud du pays, vers Marseille, 
Nice, Lyon et Ibukmse, ainsi que 
vers l'Espagne et ntahe. Nous al- 
lons proposer des vols communs, 
harmoniser nos horaires et partager 
nos programmes de fidélisation. 
Nous souhaitons mieux relier les 
aéroports d’Air Littoral - Nice, et 
puis Lyon un peu plus tard - à Mu- 
nich et à Francfort, pour imposer 
des destinations intercontinentales. 
Nous prévoyons de prendre en 
charge la distribution cf Air littoral 
ai Europe et dans le monde et pro- 
fiterons de leur réseau de vente en 
France. 

-Vous détiendrez aussi une 


part du capital d’Air littoral ? 

-Nous prenons des obligations 
convertibles en actions jusqu’à 15 % 
du capïtaL Nous ne voulons ni do- 
miner, ni contrôler. En général, 
nous ne sommes pas intéressés par 
une participation au cap it a l de nos 
partenaires, sauf quelques cas 
particuliers comme Luxair ou Lan- 
da Ain Vis-à-vis d’Air Littoral, Luf- 
thansa n'a pas Ftatenüon de s’enga- 
ger davantage. 

-Quelles sont les perspectives 
de infthaiwa sur le marché fran- 
çais? 

-Avec moins de 5%, nous avons 
une part de marché très modeste et 
nous voulons faire davantage, «ma 
entamer toutefois une guerre 
commerciale avec Air Rance. La 
France est le troisième marché aé- 
rien d’Europe. Notre activité y est 
bénéficiaire. Four les cinq premiers 
mois de Tannée, le nombre de nos 
passagers a augmenté de 35%. 
Notre objectif est de maintenir ce 
taux de croissance. 

-Vous allez créer de nouvelles 
Saisons avec F Allemagne ? 

-Oui, F objectif est de mieux re- 
fiel Francfort et Munich, nos aéro- 
ports, aux grandes villes françaises. 
Cette aimée, nous avons augmenté 
les faisons entre Francfort et Nice. 
Nous voulons foire passer de deux 
à trois le nombre de vols quotidiens 
entre Lyon et Francfort et entre 
Nice et Munich. Entre Lyon et Mu- 
nich, la fréquence des vols est pas- 


sée à quatre liaisons quotidiennes. 
Entre l'été 19% et l’été 1997. nous 
avons créé soixante-dix liaisons 
entre T Allemagne et la France. 

-En Rance, votre stratégie est 
plus prudente que celle de votre 
concurrent Bittisb Airways, qui 
contrôle TAT et Air Liberté. Pour- 
quoi? 

- Nous ne voulons pas réaliser de 
gros investissements ou prendre le 
contrôle de sociétés françaises. 
Notre approche privilégie les parte- 
nariats, avec trois niveaux de coo- 
pération. Le premier, c’est Star Al- 
liance, où TirfHiaqs» est allié à cinq 

rrwrrpa gniVs mondiales, Air TanaHa, 
SAS, Thaï international, United Air- 
lines et, prochainement, le brésilien 
Varig. Le deuxième niveau, ce sont 
les partenaires européens, comme 
Air Littoral, mais aussi Air Dokxmiti, 
en Italie, Lauda Air en Autriche ou 
Luxair au Luxembourg. Le troi- 
sième mveao, ce sont les franchises, 

an sein du Ifeam pifthansa, avec 
des partenaires allemands qui des- 
servent les aéroports plus mo- 
destes. 

-Votre résean Star Alliance a 
été présenté voici un peu plus 
d’un mois. Qu’en attendez-vous ? 

-L’année dernière, nous avons 
économisé 200 millions de 
deutsebemark grâce à nos alliés in- 
ternationaux. Cette année, nous 
économiserons entre 200 et 
300müfions. Cette coopération ne 
profite pas seulement à Lufthansa 


mais aussi à la clientèle- Nous of- 
frons le plus vaste réseau mondial, 
des fréquences plus importantes, 
avec des délais de transit raccourcis. 
La formule a déjà trouvé tin bon 
écho. Nos vols intercontinentaux 
n’ont jamais été aussi bien remplis. 

- Cherchez-vous de nouveaux 
partenaires? 

- Ce n’est un secret pour per- 
sonne que nous voulons nous ren- 
forcer en Asie et nous pourrons 
présenter des projets concrets d’ici 
à la fin de Tannée. Notre partenaire 
South African Airways pourrait ren- 
trer dans T alliance, mais fi devrait 
travailler avec United Airlines, alors 
qu'ü est fié pour le moment à Ame- 
rican Airlines. La condition pour in- 
tégrer cette alliance est en effet de 
travailler avec tous les partenaires. 

-Souhaitez-vous d’autres coo- 
pérations en Europe ? 

- Nous cherchons un associé en 
Espagne et nous prendrons peut- 
être une décision cette année. SAS, 
présent dans star Affiance, dispose 
d’une participation de 40 % dans 
SpanAïr, qui pourrait devenir un de 
nos partenaires. 

- Que pensez-vous du redresse- 
ment en cours d’Air Rance ? 

-On ne peut pas encore l'évaluer. 
Les subventions masquent des pro- 
blèmes. En liaison avec d’autres 
compagnies européennes, nous foi- 
sons tout ce qu’D fout à Bruxelles 
pour qu’aucune autre subvention, 
quel que soit le destinataire, ne soit 


Air France continue à se désengager de ses filiales de tourisme 


APRÈS la cessation d’activités dé Go 
Voyages en octobre 1996, la compagnie natio- 
nale réfléchit à l’avenir de jet Torns et se désen- 
gage de VIsit France, une filiale tournée vers 
une clientèle étrangère et française souhaitant 
voyager dans l’Hexagone. Vendredi 27 juin 
était convoqué le conseil d’administration qui 
devait entériner sa vente à Sopartour (Sodété. 
de participations touristiques), une société 
créée par un ancien salarié d’Air Rance, Fran- 
çois Fourquet, et un ancien employé du Comité 
central d’entreprise de la compagnie aérienne, 
Chri stian Orofino. 

«Nous ne savons pas gérer une entreprise de 
cette taille », admet Air Rance. Visit Fiance, qui 
a supprimé trente postes en 1996, emploie 
soixante-douze personnes. La société affichait, 
pour T exercice clos au 31 mars 1997, une perte 
de 27 nnDions de francs et un chiffre d’affaires 
de 270 millions. Dès février, les salariés avaient 
attiré l'attention de Christian Blanc, PDG d’Air 
France, sur la situation de l’entreprise. 

Leur lettre est restée sans réponse jusqu’au 
22 mai, date à laquelle M. Blanc annonçait à 
une délégation de la CFDT la cession de Visit 
France, entérinée une semaine plus tard par les 
administrateurs d’Air France. Le Tïésor a don- 
né son accord tacite entre les deux tours, mais 
on attend l’aval officiel des ministres des trans- 
ports et des finances. 

La vente de Visit France à Sopartour inquiète 
les salariés, qui ont manifesté le 29 mai devant 
le siège d’Air France, fls s’in t erro g ent sur les 
capacités financières du repreneur, sur sa stra- 


tégie et sur sa future politique sociale. Mais 
aussi sur les modalités de la transaction. Air 
France s’est engagée à renflouer la société à 
hauteur du déficit de 1996-97 et à prêter 12 mil- 
lions de francs au repreneur. Visit France de- 
vrait être cédée pour le franc symbolique avec 
abandon de créances et danse de retour à 
meilleure fortune. 

Les salariés s’étonnent aussi de la personna- 
lité des repreneurs. M. Orofino, qui a été sala- 
rié du Comité central d’entreprise (CCE) d’Air 
France pendant dix ans, est un proche de Ro- 
bert Génovès, lui même longtemps secrétaire 
général (FO) dn CCE. M. Génovès, qui doit par- 
tir à la retraite en septembre, est un homme 
qui compte chez Air France, où fl a passé près 
de quarante ans. H a soutenu Christian Blanc 
dès son arrivée en 1993, et aucune décision im- 
portante n’a été prise sans lui Très critiqué par 
ses adversaires syndicaux pour sa collaboration 
avec la direction, il gérait, à la tête du CCE, en- 
viron 300 millions de francs. 

M. Génovès est un homme d’influence : son 
frère est directeur du tour-opérateur qui orga- 
nise les voyages financés par le Œ aux Etats- 
Unis, sa fille Florence est administrateur salarié 
au conseil d’administration d’Air France. Cer- 
tains voient dans la cession de Visit France à 
M. Orofino une dernière marque de sympathie 
envers M. Génovès. « Si c’était vrai, ce serait un 
cadeau empoisonné », tempère un dirigeant de 
Visit France, qui doute de la capacité de Tentre- 
prise à redevenir bénéficiaire. 

M. Orofino, lui, est confiant. «Au CCE, je 


m’occupais du pôle tourisme. Je faisais travailler 
soixante-dix personnes en envoyant 60 000 clients 
en vacances chaque année, soit un chiffre d’af- 
faires de J70 millions de francs. Cela fait vingt 
ans que je m’occupe de tourisme », explique-t-fl. 
«Avec une stratégie adaptée, Visit France peut se 
développer». 

Cest pourquoi fl négocie un accord commer- 
cial avec Air France, dont les agences à l’étran- 
ger pourraient vendre les produits proposés 
par Visit Fiance. Accord qu’il espère étendre 
aux partenaires d’Air France, comme Delta ou 
Continental Airlines. M. Orofino veut aussi dé- 
velopper un type de clientèle qu’fl connaît 
bien : celle des mutuelles et des comités d’en- 
treprise. « On veut devenir le tour opérateur pri- 
vilégié des acteurs de l’économie sociale», as- 
sure-t-fl. Four 1998, il prévoit des ventes de 
330 millions de francs et le retour à Téquflibre. 

Visit France ne sera vraisemblablement pas 
la dernière filiale d’Air France, à être cédée. Le 
groupe Air France cherche à se retirer de Jet 
Tours, dont fl détient 75 %, ou à réduire sa par- 
ticipation. Fram, qui s’était porté candidat, a 
baissé les bras au mois de juin. « Jet Tburs conti- 
nuera de bénéficier de l’appui du groupe Air 
France dans sa stratégie de redressement » pré- 
cise depuis la compagnie aérienne, qui y a réin- 
jecté 320 millions de francs de capital à T au- 
tomne. En l’absence de repreneur, un rachat de 
l'entreprise par ses salariés est à l’étude. 

François Bostnavaron 
et Virginie Malingre 


GIAT Industries est autorisé à ne pas arrêter ses comptes 1996 


LE GROUPE d’armement GIAT 
Industries a été autorisé par le tri- 
bunal de commerce à ne pas arrêter 
ses comptes 1996. Cette situation 
exceptionnelle est due à l’incerti- 
tude qui pèse sur l’avenir de sa fi- 
liale belge, la société HerstaL Celle- 
ci est menacée de dépôt de Man, à 
moins qu’elle ne sent rachetée par 
l'américain Colt, si les négociations 
aboutissait avant fin 1997. 

Présidé par Jacques Loppion, un 
conseil d'a dminis tration de GIAT 
Industries France, qui comprend - 
outre GIAT Industries SA - Lu- 
chaire, Manurhin et Gme-Bocuze, 
a établi, jeudi 26 Juin, un constat 
des comptes sans pouvoir les arrê- 
ter. En 19%, le chiffre d'affaires a 
été de 62 milliards de francs (en 
hausse de 13 % par rapport à 1995), 
et le résultat opérationnel (hors si- 
tuation de la filiale HerstaJ) a été 
négatif, de 530 millions de francs 
environ, après reprise de provisions 
^ haute ur de 900 mutions. GIAT In- 
dustries Rance connaît «une situa- 
tion délicate», a, le même jour. 


commenté, le ministre de la dé- 
fense, Alain Richard, qui assure la 
tutelle a dminis trative du secteur de 
Pannement 

Deux données majeures handi- 
capent le groupel D'une part, Tar- 
mée de terre française a réduit sa 
« cible » de commandes du char 
Leclerc - avec 406 exemplaires au 
total, au lieu de 1 200, ramenés 
entre-temps à 800, pins à 620 - pas- 
sant à trente-trois unités à fabri- 
ques* par an au Beu des quarante- 
quatre prévus à l'origine. D’autre 
part, GIAT Industries France a pris 
à perte en 1993, avec raccord et la 
garantie de FEtat français, un mar- 
ché - d’un montant de 20,6 mil- 
liards de francs - de 436 Leclerc 
pour F émirat cFAbou Dhabi, qui a 
versé d’importants acomptes. En 
1996, Abou Dhabi avait réglé 83% 
de son c ontrat, mais GIAT indus- 
tries Rance n’a Bvré que 20 % (tes 
chars, à raison de saucante-dix par 
an. 

Ges deux contrats, selon M. Lop- 
pion, ont «des effets pénalisants». 


Fobfigeant à réclamer à FEtat une 
nouvelle augmentation du capital 
d’ici à fin 1998, après celle de 19% 
(3,4 miniaids de francs), et à appli- 
quer « un plan de retour à l’équi- 
libré» prévu, en principe, à la 
même date. Ce plan prévoit une di- 
minution du temps de travail et la 
sup p ression de 2 750 suppressions 
de postes entre 19% et 1998. Ac- 
tuellement, le groupe emploie 
11 500 salariés, soit une réduction 
de 10 % en quinze mois. 

L’arrêté définitif des comptes 
1996 aura lieu quand des décisions 
pourront être prises pour HerstaL 
Occupant 3 000 personnes (dont 
2 000 à Liège), HerstaL détenu à 
92 % par 1e français, a vu son chiffre 
d' aff a ir es tomber à 2J7 milliards de 
francs en 19% (~ 23 % par rapport à 
1995). Ce recul affecte les activités 
militaires et civiles. Depuis août 
1995, M. Loppion a averti ses parte- 
naires belges, notamment les auto- 
rités provinciales de Wallonie, que 
GIAT Industries Fiance, hn-même 
en grande difficulté, cherchait à se 


séparer d’HerstaL Aujourd’hui, le 
français a le choix entre le dépôt de 
bilan ou la cession à un repreneur 
qui ait F aval de tous les partenaires. 

Le groupe américain Coifs Ma- 
nufacturing Company' s’est mani- 
festé. A ce jour, les discussions 
butent sur plusieurs points. Echau- 
dés par F affaire de la fermeture de 
t'usine Renault à Vflvorde, les res- 
ponsables wallons n’entendent pas 
renoncer à leur droit de veto qui 
leur permet de contrôler l’avenir 
d’Hersîal, ni au maintien de F unité 
de cette entreprise. Si Colt fait va- 
loir qu’ü existe des synergies avec 
ses sociétés aux Etats-Unis, il 
n'écarte pas l’idée de réduire les ef- 
fectifs. Si GIAT Industries France 
devait mettre en faillite sa filiale, 
cette décision, venant d’un groupe 
entièrement dépendant de l’Etat 
français, serait sans doute très mal 
accuefflie en Belgique, après la crise 
créée par Renault et les démêlés ju- 
diciaires de Serge Dassault 

Jacques Isnard 


autorisée sans conditions strictes. 
Les subventions utilisées par Air 
France pour augmenter ses capaci- 
tés et imposer des prix de dumping 
ne sont pas compatibles avec la li- 
béralisation et la concurrence. 
Notre recours devant la Commis- 
sion de Bruxelles a été rejeté Tété 
dernier mais une plainte a été dé- 
posée devant la Cour européenne 
de justice de Luxembourg par dif- 
férentes compagnies et gouverne- 
ments européens. 


Nous devons être 
meilleurs 
ou Lufthansa 
aura des problèmes 


-Le changement de gouverne- 
ment en Rance et les incerti- 
tudes sur la privatisation d’Air 
Rance vous troublent-ils ? 

- Oui, bien sûr, car; en 1991, une 
des conditions mises à l’autorisa- 
tion, par la Commission euro- 
péenne, de subventions à Air 
Rance était sa privatisation. Nous 
observons avec beaucoup d’atten- 
tion révolution du dossier et serons 
prêts à protester s'il le fout auprès 
de la Commission. 

- Comment ont évolué vos acti- 
vités depuis le dâmt de Tannée ? 

- La bonne tendance se main- 
tient. Le deuxième trimestre sera 
bien meilleur que Tan dernier, no- 
tamment dans le fret, qui avait posé 
de grands problèmes en 1996. Notre 
objectif est d'atteindre le record de 
1995. Les prix du carburant sont 
plus avantageux. Nous avons su 
réagir à la concurrence comme le 
mon tire notre progression en 
France. Nous avons une croissance 
nette du nombre de dos passagers, 
nos appareils sont mieux remplis. 
Nous profitons du deutschemark 
relativement faible et notre pro- 
gramme d'économies porte ses 
fruits. 

-En quoi consiste ce plan de 
baisse des coûts ? 

- Nous avons étudié de manière 
très critique tous les facteurs de 
coûts de manière à économiser 1,5 
milliard de deutschemark «fia 200L 
Par exemple, nous cherchons à limi- 


ter tes taxes cF atterrissage et de dé- 
coflage. Lorsque nous demandons à 
nos salariés des efforts pour réduire 
te coût du travail de 4 % grâce à des 
gains de productivité, nous pou- 
vons aussi demander un effort aux 
aéroports. Un autre exemple, ce 
sont les achats, réalisés en commun 
avec nos partenaires. Cela repré- 
sente des économies de plusieurs 
centaines de millions de deutsche- 
marks, troisième exemple, la vente 
des billets, qui nous coûte 3 mil- 
liards de deutschemarks de 
commissions chaque année : une 
réduction de 1 % représenterait déjà 
beaucoup d’argent 

- Les restructurations engagées 
en 1992 se sont déroulées sans 
conflit social dur, contrairement à 
Air France. Pourquoi ? 

-Cela se passe très différemment 
chez nous, même si nous avons eu 
deux grèves d’avertissement cette 
année. Peut-être qu’à Air France les 
syndicats n’ont pas compris que, 
dans une économie libéralisée, des 
accords salariaux raisonnables et 
une compétitivité importante sont 
incontournables. Au printemps, 
nous avons réussi à signer des ac- 
cords salariaux avec nos deux syn- 
dicats, qui excluent des augmenta- 
tions de salaire pendant dix-huit 
mois et accordent ensuite des 
hausses très modérées de 1,4 %. 

• Nous avons un dialogue très 
intense avec les syndicats et avec le 
maximum de collaborateurs qui ont 
compris l'alternative : nous devras 
être meilleurs ou Lufthansa aura 
des problèmes. Nous avons mis en 
place une rémunération qui dépend 
du niveau des Ævktendes. Pour les 
cadres, nous versons plus de 40% 
dn revenu annuel en fonction des 
performances de la sodété et des 
réalisations individuelles. Ces dis- 
positifs jouent un iôle car chaque 
salarié doit réagir comme un entre- 
preneur. Nous avons donné le 
choix, en 1997, entre de F argent ou 
des actions : la moitié des salariés 
ont choisi les titres. Cest étonnant ! 
Et ce programme doit être dévelop- 
pé lors de la dernière phase de 
notre privatisation. Pour Trustant, 3 
à 4 % du capital appartient au per- 
sonnel. Je souhaiterais 20 % à 
terme.» 


Propos reateUBspar 
Philippe Ricard 


La chambre de commerce de Paris prône 
une réforme des tribunaux de commerce 


APRÈS avoir adopté en assem- 
blée générale un rapport présenté 
par jean Courtière, la chambre de 
commerce et d’industrie de Paris 
(CCIP) a formulé, jeudi 26 juin, ses 
propositions pour que les tribu- 
naux de commerce demeurent la 
juridiction économe et proche du 
justiciable qu’fls ont été depuis 
leur création, en 1563. Elle prône 
surtout une réduction de leur 
nombre et une révision de leur 
carte géographique. 

La carte des 228 tribunaux fixée 
en 1809 n’a été modifiée que par la 
création des juridictions de Nan- 
terre, Bobigny et Créteil, en région 
parisienne, et La Roche-sur-Yon, 
en Vendée. Cest dire qu’elle n’est 
plus adaptée aux réalités écono- 
miques : vingt tribunaux assurent 
à eux seuls plus de la moitié des 
dossiers et soixante et onze 
traitent moins de deux cents af- 
faires nouvelles de contentieux 
général par an. 

La CCIP estime qu’on ne rend 
pas de bonne justice dans ces 
conditions. Il fout un minimum de 
candidats à la justice consulaire 
pour que les commerçants aient le 
choix, car. selon elle, les magis- 
trats économiques doivent de- 
meurer élus. Il fout aussi un mini- 
mum d’affaires traitées pour que 
ces juges bénévoles acquièrent 
l’expérience nécessaire pour 
rendre des jugements équitables 
et qu’fls disposent de greffes opé- 
rationnels. 


Les procédures collectives et les 
nécessités de la prévention, no- 
tamment en matière de cessation 
de paiement, militent aussi pour 
un nombre plus restreint de tribu- 
naux de commerce. La confiden- 
tialité des solutions étudiées par le 
président du tribunal pour éviter à 
une entreprise 1e redressement ou 
la liquidation judiciaire ne peut 
être garantie quand le ressort du 
tribunal est trop étriqué. Le rap- 
port note : « Des juges peuvent ain- 
si ne pas disposer de toute la séréni- 
té nécessaire pour rendre la 
justice » en raison d’une «trop 
grande proximité des intérêts lo- 
caux ». La CCIP souhaiterait que la 
présence d’un procureur de la Ré- 
publique soit assurée au sein des 
tribunaux de commerce pour 
éclairer les juges et leur éviter des 
erreurs ». Cela suppose quU y ait, 
à proximité, un tribunal de grande 
instance, voire une cour cTappeL 
Enfin , les responsables consu- 
laires voudraient améliorer la for- 
mation des juges économiques ef- 
fectuée en grande partie «sur le 
tas». Üs préconisent pour ceux-ci 
des stages dans des juridictions 
classiques ainsi qu’une formation 
initiale au sein de l’Ecole nationale 
de la magistrature et, pour les ma- 
gistrats de carrière, des détache- 
ments temporaires daw les tribu- 
naux consulaires avec voix 
consultative. 

Alain Faujas 
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Guinness et GrandMet vont 


négocier avec Bernard Amault 


BERNARD ARNAULT est en train de marquer des points dans son 
combat contre la fusion des deux géants britanniques GrandMet et 
Guinness. Les patrons des deux groupes britanniques. Tony Greener 
et George BuD, ont eu au téléphone Bernard Amault mercredi 25 juin. 
Us se rendront à Paris en milieu de semaine prochaine pour rencontrer 
le patron de LVMH, qui détient désormais 14,2 % de Guinness et 6,4 % 
de GrandMet. 

Guinness et GrandMet ont prévu de fusionner contre ravis de LVMH, 
créant un groupe diversifié dans les alcools, la bière, la restauration 
rapide et l’agroaHraemaire. Bernard Amault s’y oppose. D veut fédérer 
un gronpe de vins et spiritueux dont U serait l'opérateur industriel, 
regroupant au minimum les champagnes et cognacs de Moët Hen- 
nessy et les alcools de Guinness. Ce la implique la scission de Guin- 
ness, qui abandonnerait ses activités brassicoles. Le scénario idéal de 
M. Amault serait de récupérer aussi les alcools de GrandMet. 


Les marchés ne prennent pas en compte 
les risques de report de l’Union monétaire 


Le deutschemark ne profiterait pas nécessairement d'un abandon de l'euro 


Les critiques de Rermut Jochimsen, membre du n'ont pas entamé la conviction des marchés fi- lemande, un report de FUnion monétaire nepr^ 
conseil de la Bundesbank, formulées jeudi nanriers sur le lancement à la date prévue de roquerait pas forcément uneenvoieemnaiMe 
26 juin contre le projet monétaire européen, Peuro. En raison des difficultés de l'économie al- du deutschemark. estiment certains experts. 


DÉPÊCHES 

■ TÉLÉCOMMUNICATIONS : ans Etats-Unis, la Commission fédé- 
rale des c nmmiini catkins (FCC) a refusé, jeudi 26 juin, à la compa- 
gnie régionale SBC l'autorisation d'offrir un service de téléphone 
longue distance à ses clients en Otiahoma. La FCC estime que SBC 
n'est pas encore en situation de véritable concurrence sur le marché 
des particuliers et des entreprises. Pour le même motif, 1e départe- 
ment de la justice a refusé, mercredi 25 juin, la demande d’une autre 
compagnie régionale, Araeritech, qui voulait proposer le téléphone 
longue distance à ses clients du Michigan. 

■ AIR FRANCE: confronté à une « pénurie de pilotes », le groupe 
Air France (Air Fiance et ex-Air Inter) a prévu d’annuler 17 vols, ven- 
dredi 27 juin, sur environ 1 000 habituellement, 14 sur 750, samedi 
28 juin, 18 sur 800, dimanche 29 juin, et 12 sur 1000, lundi 30 juin. 

■ RATP : le métro parisien devait subir des perturbations limitées, 
vendredi 27 juin, en raison d’un appel à une grève de deux heures en 
fin de chaque service lancé par la CGT, a indiqué jeudi 26 juin la direc- 
tion. Le métro devait ainsi fonctionner entre 80 % et 100 % de la nor- 
male. 

■THOMAÏNFOR : le tribunal de commerce de Versailles a placé en 
redressement judiciaire l’entreprise de maintenance informatique 
0 300 salariés). Thomainfor a été cédée par Thomson-CSF le 19 février 
au groupe américain Libre Global Services (LGS). 

■ NATWEST: la banque britannique a expliqué, jeudi 26 juin, que 
ses lourdes pertes sur le marché des options (90 mimons de livres), 
révélées en mars, étaient la conséquence d’une dissimulation délibé- 
rée de la part d’un de ses courtiers, mais aussi de la faiblesse de ses 
contrôles internes. 

■ GAZPROM : le géant gazier Gazprom a assuré 41 % des recettes 
fiscales de l’Etat russe en juin, en s’acquittant d’un coup de ses dettes, 
sort 7 700 milliards de roubles, 7,5 milliards de francs a indiqué, jeudi 
26 juin, le conseiller économique du Kremlin, Alexandre Uvchits. 


ALORS QUE CERTAINS ana- 
lystes prédisaient un complot des 
marchés financière contre la mon- 
naie unique européenne, c'est pour 
l'instant l’inverse qui se produit En 
dépit des nombreuses incertitudes 
entourant l’Union monétaire, de la 
difficulté de nombreux pays à res- 
pecter les critères fixés par le traité 
de Maastricht, des désaccords 
apparus entre Paris et Francfort à 
propos du pacte de stabilité et 
d'une politique européenne de 
remploi, les opérateurs continuent 
à parier sur le lancement de l'euro 
au 1» janvier 1999. 

La vigueur des places financières 
d'Europe du Sud reflète cette certi- 
tude. La lire poursuit sa progres- 
sion face à la monnaie allemande 
(à 977 lires pour 1 mark, elle a 
a tteint jeudi 26 juin son plus haut 
niveau depuis cinq mois) tandis 
que r écart de rendement à long 
terme entre Hta lie et FAflemagne 
continue à se réduire (1,2%). Ces 
mouvements témoignent de la 
conviction croissante des opéra- 
teurs selon laquelle, avant la fin du 
siècle, Rome pourra financer sa 
dette au même coût que Bonn ou 
Paris et possédera une devise forte. 

Les marchés ont une vision avant 
tout politique de l'euro : ils sont 
donc persuadés que la détermina- 
tion du chancelier Helmut Kohl et 
du président de la République 
Jacques Chirac remportera sur les 


aspects comptables et les déra- 
pages budgétaires. Les économistes 
anglo-saxons en particulier, qui ont 
une grande influence sur les straté- 
gies des gestionnaires, croient à 
F arrivée à bon port de la monnaie 
unique, malgré leurs doutes sur 
Fintelligence, la cohérence et la vta- 
bUzté du projet monétaire euro- 
péen tel qui! a été conçu. 


SUPÉRIORITÉ ÉCONOMIQUE 

Même les déclarations, jeudi, de 
Reimut Jochimsen, membre du 
conseil de la Bundesbank, n’ont 
pas réussi à ébranler cette 
confiance. Jamais pourtant un res- 
ponsable monétaire allemand 
□'était allé aussi loin dam ses cri- 
tiques contre l’Union monétaire. 
«Je ne suis pas contre l'euro. H peut 
être une bonne chose si les précondi- 
tions politiques et économiques sont 
JavoraUes, ce qui n’est pas le cas 
actuellement », a affirmé 
M. Jochimsen. 11 a ajouté « craindre 
vraiment » un report de F Union 
monétaire tout en notant qu’une 
telle décision n’entraînerait pas for- 
cément un renforcement durable 
du mark sur les marchés de 
changes. 

Sur ce point, M. Jochimsen va à 
rencontre de l’opinion reçue selon 
laquelle un abandon de la monnaie 
unique provoquerait une envolée 
du deatscbemaifc, qui retrouverait 
de cette façon son statut de mon- 
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LA COMPAGNIE BANCAIRE LANCE DES OPA 
SUR SES FILIALES CARDIF ET UFB LOCABAIL 


La Compagnie Bancaire a déposé le 25 juin 1997 auprès des autorités boursières deux projets d’opérations financières : 


• une OPA 'simplifiée sur sa filiale Cardif an pris de 900 francs l’action. Cette OPA, qui porte sur les 
2 269 378 actions détenues par le public, soit 39,4 % du capital, sera suivie ultérieurement d’une fusion de .Cardif avec la Compagnie Bancaire : 


• une OPA simplifiée sur sa filiale UFB Locabail an prix de 600 francs Faction. Elle porte sur les 1 579 860 actions détenues par 
le public, soit 27 J5 % du capitaL 


Le montant total de ces deux opérations représente pour la Compagnie Bancaire un investissement m a xim a l de 3 milliards de francs. 


MOTIFS DE CES OPERATIONS 


Dans un environnement marqué par une concurrence toujours plus intense et une exigence des investisseurs pour une 
visibilité et une rentabilité meilleures de leurs placements, la Compagnie Bancaire a décidé de proposer deux opérations qui visent à accroître 
sa rentabilité et à donner plus de souplesse à sa gestion financière, dans des conditions attractives pour les actionnaires concernés. 

Accroître la rentabilité de la Compagnie Bancaire 

La Compagnie Bancaire se trouve Hans une situation où elle a été amenée à supporter la totalité des pertes des sociétés immobilières en 
difficulté. En revanche, elle n'intègre dans son résultat consolidé qu'une quote-part, variant de la moitié aux trois-quarts, des profits des 
sociétés cotées. 

En augmentant la contribution de Cardif et d'UFB Locabail au résultat consolidé en part de la Compagnie Bancaire, les 
opérations projetées auront pour effet de majorer ce bénéfice et d'assurer un meilleur équilibre de sa composition ; elles conforteront ainsi la 
solidité financière de la Compagnie Bancaire. Elles visent également à donner plus de souplesse à la gestion financière et fiscale du Groupe. 

Offrir des conditions attractives aux actionnaires 


La Compagnie Bancaire entend que ces modifications soient conduites dans le respect des intérêts des actionnaires qui, au cours de son 
histoire, se sont joints à elle et à ses' sociétés pour les accompagner dans leur développement 

C'est pourquoi elle offre à tous les actionnaires de Cardif et d'UFB Locabail un paiement en numéraire à un prix faisant 
ressortir une prime significative par rapport aux cours de bourse. 

• Le prix proposé pour Cardif est de 900 francs par action, soit une prime de 26 % par rapport à la moyenne des cours de 
bourse des 3 dentiers mois. 

Un projet dé fusion-absorption de Cardif par la Compagnie Bancaire sera soumis avant la fin de l'année au vote des actionnaires des sociétés 
concernées. La parité envisagée est de 1 1 actions Compagnie Bancaire pour 10 actions Cardif. La Compagnie Bancaire reconstituera ensuite 
un holding qui reprendra le nom de Cardif et regroupera les activités d'assurance afin d'en maintenir l'autonomie opérationnelle. 

* Le prix proposé pour UFB LocabaD est de 600 francs, soit une prime de 13 % par rapport à la moyenne des cours de 
bourse des 3 derniers mois. Pour des raisons de coût et de complexité liées au renouvellement des cartes grises des véhiculés financés et 
loués par UFB Locabail, une fusion avec la Compagnie Bancaire a été écartée. 

Pour chaque opération, une attestation relative à l’équité des conditions financières proposées aux actionnaires minoritaires a été 
émise par un expert indépendant Associés en Finance. 


FINANCEMENT DE CES OPERATIONS 


Ces opérations représentent un investissement total de 3 milliards de francs. Pour les financer, la Compagnie Bancaire envisage de procéder 
avant la fin de l'année à une augmentation de capital en numéraire, avec droit préférentiel de souscription, d'un montant ma xim um de 
2 milli ards de francs. Dans ce cas, la Compagnie Financière de Paribas y souscrira à hauteur de sa participation, soit 50 %. 


PERSPECTIVES 


Ces opérations contribueront à donner au Groupe de la Compagnie Bancaire des moyens d’accroître sa rentabilité, de mieux 
assurer son développement et de relever ainsi les défis de l’avenir. fl demeure fidèle à sa stratégie qui consiste : 

- à cultiver la spécialisation de ses sociétés par métier et Ion* autonomie opérationnelle ; 

- à enrichir et étendre les liens de partenariat noués par les différentes filiales ; 

- à développer ses métiers de services financiers, actuels et nouveaux, tant en France qu’à l’international, dans des conditions de risque 
et de marges maîtrisées. 


INFORMATION • Service Actionnaire : 01 40 67 34 52 • Internet : www.rie-baneaire.fr 
• Communiqués disponibles sur le service Ecofil accessible par le 3615 COB (1,29 F/mn) 


naie de référence en Europe. 
M. Kohl lui-même a exprimé à plu- 
sieurs reprises ce point de vue en 
soulignant qu’un report de FUnion 
monétaire aurait «des consé- 
quences catastrophiques» pour la 
compétitivité des entreprises alle- 
mandes. 

Selon le raisonnement du chan- 
celier, qui se fonde sur ridée d’une 
supériorité économique, financière 
et monétaire de l’ Allemagne, un 
non-respect du calendrier aurait 
pour conséquence de provoquer 
un plongeon des marchés finan- 
ciers d’Europe du Sud. Les taux 
d’intérêt à long terme remonte- 
raient fortement dans ces pays, les 
Bourses y reculeraient violemment, 
la lire, la peseta et l’escudo se 
déprécieraient fortement face au 
deutschemadc. Depuis le début de 
P année 1996, les investisseurs inter- 
nationaux ont massivement investi 
sur les places italienne, espagnole 
et portugaise dans la perspective 
(Tune adhésion rapide de ces pays 
à la zone euro. En cas d’abandon 
de FUnion monétaire, fis retire- 
raient leurs fonds de ces pays pour 
les placer en Allemagne. 

Certains analystes -c’est aussi le 
cas de M. JocMmsen- ne croient 
pas à un te! scénario. Selon eux, les 
grandes difficultés économiques de 
l’Allemagne, son manque de 
co mp é titivité (les flux d'investisse- 
ments directs sont nuis), le déficit 
de sa balance courante (-81 mo- 
tards de francs en 1996 alors que la 
France dégage un excédent de 
U6 milliards de francs), son incapa- - 
cité à engager des réformes de 


structure, à dynamiser sa crois- 
sance, à réduire son taux de chô- 
mage et à assainir ses finances 
publiques empêcheraient une 
appréciation durable du mark en 
cas de report de Peuro. Elles dis- 
suaderaient les investisseurs de 
placer leurs capitaux outre- Rhin. 
Ces derniers préférer a ient des pays 
où la situation économique et 
financièr e est meilleure qu’en Alle- 
magne, ce qui est le cas de la plu- 
part des grands pays industrialisés. 


PSITÉ DE PRESTIGE 

La perte de prestige du modèle 
a llemand sur les marchés explique- 
rait d’ailleurs, sekm les anaiykes, la 
forte baisse du mark observée 
depuis six mois face au dollar 
(-10%). L’Allemagne est enfin, de 
tous les pays de FUnion, celui où le 
taux de détention de la dette 
publique par des investisseurs 
étrangers est le plus élevé (plus de 
40 % contre 10 % seulement en 
France), ce qui est une source de 
très grande fragilité pour son mar- 
ché obligataire. 

* L'Allemagne s'est affaiblie, 
économiquement, financièrement, et 
son image est également altérée . 
affirm ent Patrick Artus et Norbert 
Meisner, économistes à la Caisse 
des dépôts et consignations. « Pour 
éviter un nouveau recul du mark et 
une hausse des taux longs, elle a 
besoin de Funification monétaire. » 
Loin de doper le deutschemark, un 
report de l’euro risquerait de le 
mettre en périL 


Pierre-Antoine DeJhommcns 


General Electric s'intéresse 


au premier courtier mondial d'assurance 


L’INFORMATION, publiée 
dimanche 22 juin dans un journal 
londonien, Londons'Maü, a nris en 
émoi le monde de l’assurance : le 
géant General Electric, qui réaflse 
environ 80 milliards de doDars de 
chiffre d'affaires (465 milli ard?; de 
francs), et maison-mère de GE 
Capital, serait sur le point d’enta- 
mer des négociations pour le radiât 
du premier courtier mondial d’assu- 
rance, l’américain Marsh & McLen- 
nan. Une transaction de quelque 
12 milliards de doüais. Après la dif- 
fusion de cette nouvelle, la firme de 
Fairfield (Connecticut) a déclaré 
qu’il n’était pas dans ses habitudes 
de commenter des rumeurs. 
Mardi 8 e Mc Lennan, de son côté, 
refusait de réagir officiellement. 

Les raisons d’une telle alliance, si 
eBe se réalisait, s’inscrivent dans un 
vaste mouvement de restructura- 
tion de l’assurance - et surtout de la 
réassurance- mondiale. L’en- 
semble du secteur cherche à réduire 
ses coûts eu raison d’une croissance 
faible et de bénéfices en baisse. On 
connaît l’appétit de GE Capital, 
pour les services fin and ers en 
Europe. En France, la société a 
repris successivement, en 1995 et 
1996, le Crédit de l’Est, la Sovac et 
Locafrance, la filiale de crédit-bail 
dlndosyez. Sa mafeon-mère, Gene- 
ral E l ec tric, s’est lancée, die, fl y a 
une dizaine d’années dans la réas- 
surance en achetant une des plus 
importantes compagnies de réassu- 
rance américaine, Employer* Re. 
CeOe-d s’est eDe-mgme développée 
il y a deux ans en Europe et ache- 
tant les deux firmes allemandes 
Fïaokona et Aadiener. 

Grâce à l’absence de catastro- 
phes majeures au cours des der- 
nières années, les résultats des 
compagnies de réassurance 
flambent Pourtant, les résultats 
cTEmptoyers Re sont relativement 
faibles. General Electric pourrait en 
profiter pour se recentrer sur les 
services financiers. 

Marsh & McLennan est de ce 
point de vue une cible idéale. La 
firme de courtage s’est développée 
par croissance externe. Après 
l’achat en janvier du deuxième 
courtier français, la CECAR, elle a 
acquis, en mars, sa compatriote 
Johnson & Higgias pour 1,8 mUEaid 
de dollars. Avec un drifîre d’affaires 
de 28,7 miûiaiüs de francs, eUeare- 
tronvé sa position de leadéq perdue 
un an auparavant au profit de la 


firme de Chicago, Aon Coip- 
Marsh & McLennan s’est égale- 
ment déployée sur de nouveaux 
métiers. Elle s’est lancée dans la 
réassurance-financière en créant 
aux Bermudes, avec JP Morgan, la 
société Mid Océan Reinsurance. 
Mieux, elle recèle, depuis les 
années 70, un véritable joyau : la 
société de gestion cFactfè Putuam 
favestments. Basée à Boston, Put- 
nam gère plus de 190 milliards de 
dollars d’actifs pour 575 clients ins- 
titutionnels et plus de 8 minions 
d’actionnaires individuels. File a 
signé, mercredi 25 juin, un accord 
avec le numéro un mondial de 
rassurance-vie, le japonais Nippon 
Life, pour la gestion des fonds de 
pension nippons. 


BATAILLE POUR LA SUPRÉMATIE 

Au premier trimestre 1997, les 
bénéfices nets de Marsh & McLen- 
nan ont augmenté de 15%, à 
950 minions de francs, notamment 
tirés par Patnam. La société tra- 
verse pourtant une passe délicate. 
Elle s’est endettée pour acheter 
Johnson & Hïggms, et son capital 
n’est pas verroufflé. 

General Electric pourrait bous- 
culer le marché de F assurance. Se 
déplacer de la réassurance an cour- 
tage en vendant une société très 
valorisée pour prendre pied dans 
un secteur en croissance serait 
cohérent avec sa stratégie finan - 
cière. La bataille pour la supré matie 
que se livrent les deux leaders mon- 
diaux de la réassurance, te suisse 
Suisse de Re et Faflemand Munich 
Re, peut être une aubaine. En 1996, 
les deux concurrents s'étalent déjà 
üvrés à une course à la taflfe effié- 
née. Une semaine après te rachat 
par Munich Re de F américain Ame- 
rican Re, le Suisse annonçait 
l’acquisition du britannique Mer- 
cantile and General Les deux réas- 
sureurs payaient au prix fort, Fun 
son i mpl a nt a ti on sur le marché 
américain, l’autre sa suprématie 
dans le domaine de la santé et de la 
vie. La Suisse de Re est pourtant 
ffflbfe aux Etats-Unis. La mise en 
vente par General Electric 
d’Etnpkjyers Re hn perm ettrait de 
compléter son disposkif. 

Voilà de quoi justifier la spécula- 
tion boursière : en un mois, Faction 
GE a gagné 6,3 % et celle de 
Mansh* McLennan 11 %. 


Babette Stem 
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anent pas en compta 
de l’Union monétaire 


■ LA BOURSE de Tokyo a terminé, 
vendredi 27 juin, en basse de 0/49 %, 
sur des prises de bénéfice. L'indice 
.. Nikfcei a cédé 101,01 points à 20 523,75 
-ai points. 


■ L'OR a ouvert en hausse, vendredi 
27 juin, sur le marché international de 
Hongkong. L'once s'échangeait à 
338,35-338,65 dollars contre 337,90- 
338*20 dollars la veille en dôture. 


FINANCES ET MARCHES 


■ PARIS a atteint de nouveaux som- 
mets jeudi 26 juin. L'Indice CAC 40 a 
terminé à 2 893.64 points, soit un gain 
de 0,91 %. Peu avant la dôture, l'in- 
dice s'est Jnscrità 2 900,82 points. 


■ LE PRIX du nie a grimpé à son plus 
haut niveau depuis 1990 sur le manhé 
des métaux de Londres, jeudi 26 juin. 
Le cours a gagné 40 dollars à 
1 419 dollars la tonne. 
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LES PLACES BOURSIÈRES 


Record et prises 
de bénéfice à Paris 

APRÈS AVOIR ATTEINT un 
> nouveau sommet dès Pouverture, b 
f Bourse de Paris faisait l’objet de 
prises de bénéfice, vendredi 27 juin, 
jugées tant à fait Donnâtes après 
cinq séances de hausse consé- 
cutives. En hausse de 033 % à l'ou- 
verture, l’indice CAC 40 affichait 
une heure plus tard une perte de 
034 %- Aux alentours de 12 h 30. tes 
valeurs françaises s'inscrivaient en 
baisse de 038% à 2882,74 points. 
Après avoir accumulé les records la 
veille, l'Indice CAC 40 a donc affiché 
vendredi un nouveau record à 
2 903,18 points. La veille, dix mi- 
nutes avant la dôture, cet indice 
avait pour la première Ibis cassé le 
niveau des 2 900 points. L’activité 
était encore importante avec un 
Chiffre d'affaires sur te mairhé à ré. 
glanent mensuel de 5 milliards de 
francs. 

Les opérateurs ont pris comme 
prétexte tes déclarations du ministre 
de réamomie, Dominique Strauss- 
Kahn, pour dégager quelques plus- 
values. Le ministre a notamment 
évoqué la possibilité de privatisa- 


CAC-M f CAC 40 CAC 40 | I MXDCAC 
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tions. Les investisseurs vont donc 
garder une partie de leurs liquidités 
pour ces privatisations. 

Du côté des valeurs, deux appli- 
cations ont été réalisées sur L’Oréal 


pour 1 milliard de francs. Le titre, 
chaudement recommandé par le 
courtier américain Goktman sarfic, 
affichait une baisse de 0,2 % à 2 496 
francs. 


Valeur du jour : Rhône-Poulenc 


V. <« 


Record 

- à Francfort 
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^ LA BOURSE de Tokyo a termi- 
né en baisse, vendredi, après 
n’avoir salué que par une avan- 
cée momentanée l'annonce 
d’une augmentation plus forte 
: que prévu de la production ïn- 
t dustrielle japonaise en mai. 
Après un plus haut niveau atteint 
en séance de 20 742,67 points, 
l’indice Nîkkei a fini sur un repli 
de 101.01 points, soit 0,49 %. à 
. 20 523.75 points. 

. La veflle.Wall Street a poursui- 

vi son recul, en raison de prises 
de bénéfice encouragées par un 
regain de tension sur le marché 
obligataire. Des habillages de 
portefeuilles de fin de trimestre 
ont toutefois permis à la Bourse 
new-yorkaise de se redresser 
■ partiellement après une perte de 
plus de 90 points dans l’après- 
midi. L’indice Dow jones a fin a- 


LES TAUX 


L’ACTION Rhône-Poulenc s’est 
envolée jeudi 26 juin à la suite 
del 'annonce de son projet de ra- 
chat des 31,7 % du capital de sa fi- 
liale pharmaceutique améri caine 
Rhône-Poulenc Rorer (RPR), qu'il 
ne détient pas encore, et de son 
intention d’introduire en Bourse 
ses activités chimie, fibres et poly- 
mères. 

Le titre s’est apprécié de 19,16 % 
à 252,50 francs dans un marché de 
7,9 millions de titres, soit 2,4 % du 
capital. RPR a gagné 12,2 % à 


lement perdu 35,74 points 
(- 0,46 %) à 7 654,24 points. 

En Europe, la Bourse de 
Londres a terminé sur une hausse 
modérée en gagnant 0,39 %, à 
4 657,9 points. Outre-Rhïn, la 
Bourse de Francfort a poursuivi 
sa chasse aux records ; l'indice 
DAX a terminé sur un nouveau 
plus haut historique à 
3 805,29 points (+ 0,18 %). 

INDICES MONDIAUX 

Cours u Cours au Var. 

■W 2SJB6 


526 francs. L'agence de notation 
américaine Moody’s a mis sous 
surveillance négative les notes de 
Rhône-Poulenc et de ses filiales. 
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NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 

] 3M6 

Alcoa 75 

AJ lied signal 81,93 

American Express 74,68 

AT&T 35,93 

Boeing Co 5337 

Caterpiflar foc- 105,25 

Chevron Corp. 73,12 

Coca-Cola Co 6930 

PgneyCbfp. Sl.ifi 

Pu Pont Nemotirs&Co 6031 

Eastman Kodak Co 77,12 

Exxon Corp. ùi.25 

Gen. Motors Corp. H 55.1S 

Gen. Electric Co 64,43 

GooûyearT & Kubbe 61 37 

Hewriett-Faricanl 533*3 

IBM 90,75 

InH Paper 4936 

J-P. Morgan Co 10637 

Johnson & Johnson 6331 

Mc DonaMsCorp. 4831 

Merck & CoJnc- 10136 

Minnesota Mrtg.&Mfq 10137 

Philip MoriS 42,75 

Procter & Gamble C 136,13 

Sears Roebuck & Co 53,12 

Travefew 6230 

UnkmCarta. 48,93 

Utd Technol 8337 

Wal-Mart Stores 33 
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PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÉGLEMENT MENSUEL 


HAUSSES. 12h?0 

Canal ♦ 

Uanor saeikx 
Creric National 

PuNtcise 

LVMH Moet Hm 
CS 5ignau«tCSEE) 
teny Cang&ar 
Havas AAemsing 
S pg Communication 

Bûi.-VTOjB Dte 


Var.% Var.% 
xn 31/12 
*5X3 -026 

, »43< 

*331 *HJ9 
»33 *3429 
“^lïT -7JT - 
-131~ 
-3A0 


BAISSES, 12h3Û 

OUPAR 7635 , -4AS -7X3 

Crédit LyoruwB Cl 282 - -4Æ +11LM 

Laoinal 14J8 -3A2 +42fi7 

Rhône Ptxiienc A 24450 »38jT 

Etffay 310 - -3XB rSljT 

Pmmogtt 2336 -100 *59/5 

Legrand 1DS9 -2 JG *23jT 

GTM- Entrepose 297 30 -2j61 *24,12 

BJLP. 24250 tijR' *2Djïïr 


PMC (Dojtfus Mï) 108,40 . f23*' -13X3 

VALEURS LES PLUS ACTIVES 


27i06 Titres 
SËAMCE, I2h30 feham^s 

L’Oréal 44Ç16 

BJwnePtxdencA 1432595 

tVMH MoaHerL 157239 

UünorSacBar 2176995 


EY Aquitaine 

Total 

Carrefour 

Canal ■» 

Satn-Cobar 
Alcatel Afethom 


322257 210603341 
33X61 188998944 
40871 176979595 
152240 169711048 
190646 1646678g 
195261 143392068 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 
2606 

ABted Lyons 4^2 

Barclays Bank 12^3 

BAT. Industries 537 

British Aerospace 1337 1 

Br itish Airways 6,96 

British Petroleum 738 

B rrtish Telecom 4,53 

B-TJC" 2SB 

Çadbury Schweppes 533 

Eurotunnel 034 

Forte 

Glaxo Wellcome 1237 1 

Granad a Group pic 8,19 

Grand Metropoitan 534 

Cumness 5,86 

Hanson Pk 037 

Créai k: 6J2 

■ H-5-B-C 18,7? 1 

impérial Chemteal 834 ~ 

Legal 8, Gen. Grp 425 

UoydsTSB 636 

Marte and Spencer 5,10 

National Westmlnst 8,18 

Penirtsuiar Orienta 6,14 

Reuters 634 

Saatchi and Saatch 1 33 

SheB Transport 1236 1. 

Tate and Lyfe 4AI 

U niveler Ltd 17,14 V 

Zeneca 1932 V 


LES MONNAIES 
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■ LA BOURSE de Francfort a poursuivi 
sa chasse aux records jeudi, l’indice 
DAX terminant la séance sur un nou- 
veau plus haut niveau historique à 
3 805,29 points {+ 0,18 %). 
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PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 
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BAISSES, 12h30 

WaeteCB 5730 -15 j4f -034 

Le Boulet 146 i-njl- -2ÂT 

Gautier France » 224 -Sffl -857 

Jet MuMmertaNoma 710 •' -<jg «1131 

Duot» Serv.RapAv 6630 -43S ->2932 

INDICES SBF120-25Q MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 
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FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 

ABuru Holding N 37 

BasfAG fi 

Bayer AG 6 

Bay hyp&Wechselbfc 5 

Bayer Ver einsbank 7 

BMW 142 

Gommc«7bank 5 

Daimler-Benz AG Ï4 


Deutsche Bank AG 
Deutsche Tetekom 
Dresdner BK AG FR 

HenkelVZ 

HoechstAG 

KaraadtAG 

LindeAG 

DT. Lufthansa AG 

Man AG 

Mannesmann AG 
Métro 

Muendi Rue N 

Preussag AG 

Rwe 

SapVZ 

Schering AG 

Siemens AG 

Thyssen 

VetaAG 

v »ag 

Volkswagen VZ 


63 A0 64,05 
6730 67,90 
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102^0 10430 

4230 4230 


64030 65030 

1345 1335 

35 3530 

543,90 5 39 

77630 762 

18930 18830 

4970 4967 

52S 522 

7530 76 

363^0 36730 

191,10 190AQ 

10535 10730 

42430 426 

9930 9835 

80C'3Q 804 
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Légère baisse du Matif 


LE MARCHÉ OBLIGATAIRE FRANÇAIS a ouvert en 
légère baisse, vendredi 27 juin. Après quelques minutes 
de transactions, le contrat notionnel du Matif, qui me- 
sure ia performance des emprunts d’Etat, cédait 4 cen- 
tièmes. à 12938 points. Le taux de l’obligation assimi- 
lable du Trésor (OAT) à dix ans s’inscrivait à 5,56 %, soit 
.1,10 % au-dessous du rendement du titre allemand de 
même échéance. La veille, les obligations américaines 


ijjjgj 


LES TAUX DE RÉFÉRENCE 


TAUX2MI6 

France 

Allemagne 

Grande-Brec 

Italie 

lapon 

Etats- Uns 


MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 

Taux 

TAUX DE RENDEMENT au 2fifl 

Fonds d’Etat 3 à 5 ara *2 

Fonds tf Etat 5 â 7 ans 5 

Fondsd*Etat 7 à 1 0 ans 5<47 

Fonds d'Ëtat 10 à 15 ans 5ffl 

Fonds d'Etat 20 â 30 ar« 639 

Obligations françaises 536~ 

Fonds d'Etat a TME -135 

Fonds d'Etat à TR E -2,18 

ObTigatTfranç. à TME ~ -220 

□bUgatTfnncà TRE *037 


Tau» indice 
30 ans des prix 

3E3IE 


mdkre 

ftwse 1QQ fin 96) 
9830 
10039 
101 fiB 
101.20 
102j67 
101 32 
98^8 
9836 
99,14 
100.14 


avaient terminé la séance en baisse. Le rendement de 
l’emprunt à 30 ans était remonté jusqu'à 6,78 %, contre 
6,74 % mercredi. Les tensions entre Washington et Tb- 
kyo avaient continué à peser sur les transactions. 

La Bundesbank avait, par ailleurs, laissé inchangés 
ses taux directeurs. Le niveau des appels d’offres reste 
fixé à 3 %. D n’a plus été modifié depuis la fin du mois 
d’août 1996. 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE 


Jour le jour 

1 mob 

3 mo is 

6 mots 

1 an 

PfBOR FRANCS 

Plbor Franc; i mob 

Plbor Francs 3 mois 

Pibof France moH 

Pifaor Francs” mois 

Plbor Francs 12 mon 
PIBOR ECU ~ 

Plbor Eqi 3 mois 

Plbor Ecu 6 mob 

Plbor Ecu 12 mois~ ~ 

MATIF 

Échéances 2 6/06 volume 


ftaux de base bancaire 6 J0 %) 
vente Achat Vente - 

2606 2S416 25AK 

— 3.I87S 

336 3^b 331 

336 377 337 

331 330- 3 /B 

331 338 330 


_ 3 3667 

_ 3,4414 

- 3.4760 

- 331» 


_ 4,1719. 

42031 


dernier plut 

prix haut 


plus premier 

bas prix 


HOnONNgLIOtt 

Sept 97 ~ 143430 129.42- 129 A4 129,06 

Déc. 97 328 Ttm 9732 97,74 

Mare 98 2 97 J4 97,14 97.14 


PIBOR 3 MOIS 

Sept 97 18548 

Dec. 97 12270 

Mars 98 3872 

Jum 98 ~ J656~ 

ECU LONG TERME 
Sept 97 2458 


9631 96,58 

9638 . 9634 

9630 96A7 
96.40 9636 


CONTRATS A TERME SUR INDICE CAC 40 

„ , - ~ . dernier plus plus premier 

Echéances 2806 voliene ^ h3Ut ^ ^ 

■ Juin 97 32141 2894 289930 ~2S62 2878 ~ 

Juillet 97 10700 -2S82 289S 2 88 7 3 0 2830 

AÔÆ~ 97 1 78£8- 2888 3» -■ ^88 

sëvL97 4558 290830 291? 2S7730 ^1 


Stabilité du dollar 


LE DOLLAR ÉTAIT STABLE, vendredi matin 27 juin, 
lots des premières transactions entre hanques sur tes 
places financières européennes. Il s’échangeait à 
1,7256 mark, 5,8219 francs et 11445 yens. les opérateurs 
se montraient prudents avant la réunion, mardi 1 er et 
mercredi 2 iufflet du comité de politique monétaire de la 
Réserve fédérale américaine (FedX Un relèvement des 
taux directeurs de la banque centrale pourrait profiter au 

MARCHÉ DES CHANGES À PARIS 


DEVISES 

AEemagne (100 dm) 
Ecu 

Etats Unis 0 usd) 
Belgique fl 00 F; 
Pays-Bas qOù ft) 
Italie OOOOrir.) 
Danemark (100 krdj 
Irlande (ljep) 

Gde- Bretagne 11 U 
Grèce (100 drach.) 
Suède (100 krs) 

Suisse (100 F) 

Norvège (100 kl 
Autriche 1100 sch) 
Espagne nOQ pes.) 
Portugal (100 esc. 
Canada 1 dottar ca 
lapon ri 00 yens) 
Finlande (mark^ 


cours BPF 2606 
337^700 
631 55 
53288 
163345 
2993050 
34540 
883800 
B3>45 
9,7155 
2,1350 ' 
75,6900 
405,0900 - 
80,3400 - 
473620 
3,9935 
33450 - 
4,1760 . 

5,1297 ■ 

113,1600 


% 2S/D6 Achat Vente 


-•*■030 53300 • 6.1300 

.-OJg. 153200 • 163000 

- n/rr . ~ 

3^000 ' .3^0Æ~ 

- 0 SS 842500 ~ T 

--Q39 838QQ sja» 

•*0g1 93900 40,141» 

- 0,12 1,9000 ■ *£Sxô 

T+Q32l 71 ~.Bl‘7~~ 

«A22 391 *415 ■ ' ~ 

♦0,17: 773000 ' -ES3000 
-0/»' 46,4500 ■ 49350D 

-are 37000 ■ 43000 

^ • ‘ 3 . 33060 

«Ogl 33200 43200 

♦03^- 43500 S200Ô 

♦0<47 108 -Tl» ■=• - 


billet vert car D augmenterait sa rémunération. Certains 
analystes font toutefois observer que la Banque du Japon 
pourrait, dans ce cas, emboîter le pas de la Fed, ce qui 
préserverait l’écart de taux d’intérêt entre les deux pays et 
aurait par conséquent un effet neutre sur ia parité dollar- 
yen. 

Le franc gagnait un peu de terrain, vendredi matin, face 
au deutschemaric, à 33730 francs pour 1 deutschemarfc 


L'OR 

COUTS 261 

Or fin (k- barrel 63000 
Or fin (en lingot 1 63450 

Once tfor Londres 338, 

Pièce françaJseQOfi 364 

Pièce suisse (20Q 363 

Pièce Union latQOfi 364 
Pièce 20 dottars us 2300 

Pièce 10 dollars LC 13822 

Pièce 50 pesos me*. 2345 


coun?M6 cours 2MH, 
63000 63000 

63450 63500 

33820 — 

364 364 

363 365 

364 365 

2300 2305 

138230 138230 


LE PETROLE 



PARITES DU DOUAR 
FRANCFORT: USD/DM 
TOKYO: USDWem 


2ÙP6 
1,7235 . 
114,0600 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


DEVISES comptant: demande 

Dûtar Etm-Unk 5 3215 

Yen (1QOJ 5,1175 

Deutschemart 33758 

Franc Suisse 4.050, 

Lire ruL 11 000) 3^580 

Livre geriinq 9,6975 

Peseta 11 00) 4,0010 

Franc Betae 1100) 16364 


offre datunde 1 mon offre ) moc 


TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 


DEVISES 

Ëürofranc~ 

Eurodcèbr 

Euronvre 

Eurodeutsd 


LES MATIÈRES PREMIÈRES 


jones comptant 154.17 


AUX (Londres; 







30 696730 Coton (New- York) 
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22 / LE MONDE/ SAMEDI 28 JUIN 1997 


FINANCES ET MARCHES 


REGLEMENT 

MENSUEL 


VENDREDI 27 JUIN 

Liquidation : 24 juillet 

Taux de report : 3,13 

Cours relevés à 12 h 30 


CAC 40 

PARIS 


- 0 , 37 % 

CAC 40: 

2882,84 


VALEURS Cours Derniers 

FRANÇAISES précéd. cours 


% Nominal 
+- 0 ) 


B.NJ>.(r.P) 

O-LyonnaisCT-P.) 

Renault (TJ») 

Rhône Pau tenc(TJ0—_ 

Saint CatBMTJ’jI 

Thomson SA (T JO — 
^ror — 

ACF-Ass.CenJram 

Ait Liquide 

Alcatel Afathom 

Awme 


Bancaire (Ge) 

BuarHotVUe 

Bertrand Faure 


PU 

BjeJ>. 

BoftoreTedmo. 

Bongraïn 

Bo«»gu« 

Bouygues Offs. 

Bu» 

Canal* 

OpC «mini 

Carbone Lorraine 

Carrefour 

Casino Cuidtanl 

Cadra GukhADP 

Castorama Dubjli) 

CCF. 

CegidfLyJ 

ont EumpJteun 


cap 

Chargeurs 

flwMmD— ai. 

ftirlafanMnr— 

Ornons ft-.PrivJt 

OpeFrmceLyi 

nàriiw 

Club Méditerranée 


36830 

, 36830 

-0fl2 

«r- 

697 

>200. 

♦0Æ 

j.W,-' 

790 

-'793 ' 

+ 057 

»■.«« • 

735 

J36 . 

+ 0.13 


587 

•59g. 

♦ 051 

■ « 

320 

51350 

-0.46 

-=^4' 

967 

; -«7 

_ 


492 


_ 

*20 

24850 

‘34250 

-141 


732 


-136 

•■..•»- * 

2220 

22» .• 

+ 150 


49450 

«350 

-030 


146 

MS50. 

♦ 239 

• JÎl ; " 

5855 

;:.5845. 

-051 


10» 

TM3 •/ 

+ 553 


H55Ü 

-33750: 

+ 071 


1421 

TW ' 

-QJJ7 

i’sn;- 

4412 

4320 - 

-2 f» 

n»- 

300 

"•29B3Ô 

-050 

•, ==^' : 

247 

."246 - 

-OAO 

H-.1» ! 

839 

7837. 

-033 

^ 25-‘; : . 

25230 

-\tn . . 

-1A6 


634 

'■ es ■ 

♦ 0.47 

.-•as:- 

30» 

..•3ff» 

-054 

•v«: :* 

7)3 

. '.104 . 

-Q58 


T665 

* 1658*: 

- 0v<2 

-w* 

335,10 

• 33730 

+ 077 

1».r' 


CraLFonJFrance 

Crédit Lyonnais □ 

QdlHiM 

CSSignauxfCSEË)™, 

Daman 

Danone 

Dasaufc-Aviaton 

Daaautedectro 

Dmdt Systèmes 

De Dtenidi — 

Degrémont 

DeveauHLyXi 

DevJl.N-P.CaI U I 

Dénia France 

DMC(DoHusMî) 

Dynaôïon 

Eaux (Cle des) 

Eiffage 

g Aquitaine ■■ 

Etamer — - 

Eridarra Beghln 

EssAocInd 

EssBor IntLADP 

ESSO 

Eurafrancc 

Euro Disney 

Europe 1 

Euramnei 

Fflipacchi Médias 

FimaiacSA 

Finextd 


-• TflC L’Oréal 

LVMHMoetHen.. 
' TBR'r Lyonnaise Eaux — - 
:m~' Marine wendti— 


-Sgï. Union Asniridal. 
‘lfr.<=- UsmorSadlor^ 

(?.'■« J=- Vileo 


4405 

■ 4 fll - 

♦ 0.13 

'.- %:-> Merateurop 

- 8550 

984 

m- ~ 

-030 

■_.W Métrologie Inter. 

_ 1550 

1260 


•150 

MUteOn 

. 35950 

518 

■w. 

♦056 

r =»ly Modlno» 

_ 162 

429 

•- 4 B- ■ 

-053 

.--tfî '." N 0 *d-Est__.. 

- 123 

263 

-.ÏBÙtt- 

- 1 A 8 

Noidon(Ny) 

_ 400 

425 

. 4 ». .' 

- 1,17 

nrj. 

- 815 

740 

■:Bï : 

-l/M 

:/»*■ OUPAR 

8030 


."“-HS* 7 Via Banque— 
is&rï Worms&Ge. 


dÇtfc’» Zodiac eult And. 
*-*&■. Bf Gabon 

.*&t\ 

TÎPK 


fiîî V:ôfc- 
io^o ym;. 

36BJ0 j 

**50 f&g 
175 

Ml» y®* 
1492 »r* 

14 » >90% 


■ Pathe 

PecWntÿ 

Pernod-Ricard 

Peugeot 

Pinauh-PrintRol ■■ ■■ 

ftetkr-OmnJLï) 

Primagu 

' Pimwviw 

PubGds» 

RemyCointreau— 


m 

^1* 


|â 


ULMl 

LCJ» 

rtoYokado»— . 

«ngfisherpfc 

Matsushita I 

McDonakfst — 
Merci and Col— . 

McbaCorporaU— 

M 0t pnJJ , .f— 

NesdeSANom.#-. 

Nipp-MeatPackerl 

Nokia A 

NorskHydrOf 

Petrofina* 

Phffip Morris» 

PMHpsN-V» 

Placer Dôme hic i. 
Procter Gamble*- 


536 

529 

-130 

82 

v 8250 

+ 05 ? 

343 

.B 350 

-LfiS 

69 

:■ 68 • 

-154 - 

11830 

m-.. 

- 058 

2 PJ 0 

-.38530 

♦ 038 

598 


-U 7 

715 » 

824 


- 7,45 

638 


- 2 J 03 - 

7900 

m 

-058 

78 

:^ 79 <- 

♦ 138 

43550 

-. 417 “ 

♦ 032 - 


f „ m-.i 

*V.2 : = -■ rn Ntei» 

.t . Dit iél t -:*: «MA 

.1 Kmm w +’ ■ '-’l ; W • 1 ■ - I JgBtJJWn 


s -vNfc/; 


circuit de Magar 




VALEURS 

ÉTRANGÈRES 


Rfione Poulenc A_ 

Rochette (La) 

Rue lmperiate(Ly). 


Cours Derniers 
précéd. cours 


Fromageries Bel 

Gâteries Lafoyette 

GAN 

Gascogne (B) 

Gaumomi 

Gaz et Eaux 

Géophysique 

G*C 

Groupe Andra SA — 

GcZannter(Iy) f 

GTM-Entrepüe 

Guîfceit 

Guyenne-Gascogne—— 


Sagem SA 

Saint-Gobain 1 

Salomon (Ly) 

Sahepar (Ny) 

Sanofi 

Sat 

Saupiquet (Ns) 

Schneider SA 


S£JL 

SefimegCA— 

SBTA 

Sdècabanque- 


Havas Advertbbig — 

I métal 

ImmeubLf rance — 

Integra» Entier. 


InterbaS 

Intertechniqiie. 
Jean Lefebvre— 

Mqxerre 

Labmat 

Lafarge 

Lagardère 

Lapeyre 


SBkCA 

SÔ1KO 

SJ.TA- 

Skis Rossignol 

Sodae Generale 

Sodexho Afiance 

Sommer-AlBiert 

Sophla _________ 

SpirCOnuiiuriiudtkxL— 
S traftrFaco m .... 


Colas — 

Comptoir Entre?.. 
Comptoirs Mod__ 


Legrand—. 
Legrand ADP. 
LegrisindusL. 
Lodndus._._. 


Techtrtp 

Thomson-CSF. 

Tort 

UFBLocabaH_ 

UIF 

UIS 

UntoaH 


ABN AmroHoLJ 

Adecco SA— 

AtfidasAGI 

American Express — 
Angio American • ____ 

AnigoMt 

AijoWigÿnsApp 

AT.T.I 

Banco Sa mander» 

BanttGoUf 

BASF.I 

Bayera 

Confia ne PIC 

. Ciown GorkonLi 

GrownGoricPFCW 

DaMerBenz» 

DeBeeni 

DeutsdwBankf 

DrestfoerBankf 

Driefonminl 

DuPontNamouin 

Eastman Kodak #. 

EasRand* 

Ed»Bay Mines# 

Bectrakixt 

Ericsson! 

Fort Motor» 

Freegokl* 

GenOTünwted! 

General Beo.1 

General Mots» t 

GteBdglquel— 

Grd Metropolitan 

Cutanés Pic l _____ _ 

Harem PLCreg. 

HarmonyGoid » 

Hiodiïf 

Hmdrttt 


359,2) ’ÆM 

21420 

13280 

213,10 I ftËen i 


Randfonteïna 

RtxjnePouLRorer» — 

RloTmtg PLC I 

Royal Dutchi 

Sega Enterprises 

SaintHeüenal 

5ddumbergerf 

SGS Thomson Micro. _ 

SheB Transport I 

Siemens t 

SooyCorp.» 

SumtonoBank» 

TiXK» 

Telefonica f 

Toshiba» 

Uideveri 

United TeehnoL» 

vaalReeEsi 

VOftswagenAGf 

Volvo (*xBJ# 

Western Deep# 

Yamanouchi» 

ZanùiaGopper 


*r 


. ; v - -r-kr V— ? • -a 4 F r . 

-h-.--- •VS«B- : ,ag: d 
—V': 


>,v. 

i a '-^Tr v ’.-wMrV 




ABRÉVIATIONS 


\ -4t • - 

. j- » r vr> 

m* 


g 


B - Bordeaux; U = Llfle; Ly = Lyon; M = MaraeiRe; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché;* droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1) - 
Lundi daté mardi :% variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté Jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 
vendredi daté samedi : nominal 




• • ' 1 W pmw 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
VENDREDI 27 JUIN 


OBLIGATIONS 


% 

du coupon 


B FŒ 9% 91 -02 

ŒPME8J»BM7«_ 
OPME9%8M9CA»_ 
ŒPME 9% 92-0fiT5R _ 

CFD9J%90-CBCB 

CFD8^% 92-05 CB LLL 

CFF 10% 8MB CM 

CFF 9% 88-97 CM 

CFFl(«5W(HnCBt_ 

OFW%8MOOW— 

CU=9MM3«CA# 

CNA 9% 4192-07. 

CRH Wfc 92/94-03 

CRH 85% KV87-88» 

EDF 46* 88-89 CA» 

E DF 8 92-041 

Emp.Etat 6*93-97 1 

Fmareder9*91-0fi» 


f '.1 - : -w.v- 

„ • . • i 

-rÇ'BÊ» 

•4- *&4 


Hr»nsdA6*92-02l 

Fioral9 1 75% 90-99» 

OAT 88-98 TME CA# 

OAT9/8M8TRA 

ÛAT 9 50*88-98 CAI — 

OAT TM B 87/99 CM 

OAT 8.125* 89-99# 

□AT 8.50*9000 GU 

OATSSDO TRAÇA» 

OAT 10*5/85-00 CA#— 
OAT 8901 TME CM — 

OAT 85* 87-02 CA# 

OAT 850*89-19» 

OAT 4150*92-23 CA» — 

SNCF 8,8* S7-94CA 

LyonEaux65*90CV — 


ACTIONS 

FRANÇAISES 



Arbd 

Baccarat (Ny) — _ 

BamsCMonacD— 

BqueTransatiantt 4 

B-NJJntBaim. — — 

fiidernmm InVC « 


France I JULD— _ 
France SA— _ 9 
Frorn. Paul-Renard ♦ 


- • J 




G.T.I [Transport) - 


■?; 




fS 

SS 


. . . T --2 .. ’ 

-L®* 

5 '■%?&: . ■ 

r:*y»y 




=_•: i; 


BTPflaôe) ♦ 

Centenaire Karny— 
Champ» (Ny) — — ..... ♦ 

CJCUnJÉurojCJP 

CLTJÜLM.ff) ♦ 

Contade-AssRisq 

ConthentaiAss.Ly. 

DaiWay ♦ 

Dida Bottin 

Eaux Basai Vfchy— — ♦ 

Eaa 

EntMag. Paris—— _ ♦ 
FichetBaudie 

rej-: 

Findens ♦ 

FJJ>J> ♦ 

Fondera (Oe) 

Fonc Lyonnaise f— 
Foncmal ♦ 




.• .JB 


•3j«k^ 

v.r> Rî- :**•, 


Im m o b anqu e — 

InmmJnnpyJ 4 

Luda ♦ 

Monoprix « 

Métal Déployé « 

Mo» - — ■■ 

Navigation (Ffle) 

Opïorg 

PaJuë-Mammc. 

ExaXbfrefont(Ny) 




Paris Orléans — . 

Promodes (OJ 

PSB Industries Ly 

Rougierl 

Saga 

SJJJi 

Sofragi 

Taitringer 

Tour Bflei 





Caves Rrxpidurt— . ♦ 
Byo... - ♦ 

GaHnd(M) ♦ 

Givaudan-Lavlntte— 9 

Gtd Bazar Lyon(Ljr) ♦ 

Gd MouLStrasfaotirg . .. ♦ 
Hotd Lutetia— 

HoceÈs Deauvib, 4 

lmmeuhUyon(LyJf 

LBou ffiet (Ly) ♦ 

Lloyd Continental ♦ 

Lordex(Ny) ♦ 

MagXytxGai(Ly)»___ 4 

MatusstereFdrest 

MonceyFfaiandere 

MJUAOy) 

Navigation Mime — 
Pait-DteifFinXly) _4__ ♦' 

PecWneyOP 

Peddneylnd 

Pafiec 

Sabetmd^ 

Sairee(Ly} ■ 

5edÆenne(Ly) ♦' 

SucrJ’hhivK» 

Tanneries Fœ(Ny) ♦ 

TeleflexL Dupont 


C" ACTIONS 
éi ÉTRANGÈRES 


Gwrs Demie» 

précéd. cours 




V. Bayar.VatireBaok. 
r ’jV CommerabaikAG_ 


V. Gevaert... 

■/, CMFkMs South 

KutxjaCap 

a. Montedisonactep. 

«.-»» OtympusOptial- 

‘"'•f Rabeoo— — 

RodamcoN.V.,. 


It6» 
r Zita ^ 




'■"•-.'ITT. -WLW 

\**-:*M4 



if* Sema Group Pic - 



îü 


•'••i*- -;.j 

••■r 

•• 4fir *■=. 

?&sû 
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ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; Li e Uüe; Ly - Lyon; M - ManeiBe; 
Ny - Nancy: Ns = Naraes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans Indication 
catégorie 3; ■ coupon détadié; • droit détaché; 

0 - offert; d = demandé; t offre réduite; 

1 demande réduite; t contrat d’animation. 


- f-, 

— Afi. i, 

” V ^ * A Hk% r. fr, 

* V<M * *••***. V .»--C & 

t"* *■>. rf.. ^ ^ 

M fe a ry 

' 5 •’• • ^ * _ ' . 
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fc* Wam -il-' 

•fe* *<p juxi "4ji- 

*** ** 'fFr;ta*s. »^tWr 




SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12h 30 
VENDREDI 27 JUIN 


VALEURS 


Cours Derniers 

précéd. cours 


Arial (Ns) l 4 

AFE I 

Aigle» 

Albert SA (Ns) 

Altran Techna» 

Aftoptarma» 

Mortaignes P.Gest 

Assystem I _______ 

Bque Pteanfle(U)_..— 4 

Bque TameaudtB)» 

Bque Verres 

Beneteau» 

BIMP 

Boiron (ly) • — _ 

Boêsetdy)» 4 

But SA 


4655 V>iÇ5S=.- 

m i.:-.49fr 


f-S& 


Î.Ï'&W'S 

; ms- 

■la»--: 

} «2 VV* 


CardifSA ♦ 

CjEJEI 

CFPI i ♦ 

Change Bourae (Ml — 

CNIMCAf 

Codeiou r. 

Comp.EuraTete-ŒT — 

Con flan dtySA 

CAHauU Normand 

CA Paris 10F 

CAJ te R Vilaine 

CAMqiMiaifNs) 

CAduNord (U) 

CAOtasCa 

Devanlay ■— 

Deuemois(Ly)_- ■ 

Ducros5ervJtapide ♦ 

EuTDpJExtint(ly)» 

Expandu 


■S-US F -•=, G LM SA 

fl!' tafcjkV CrandopticPtwto» 

V 3»j0i.-. GpeGuBBn» Ly 

••■aatjV; KËndyt 

> ;■ Cuertw 

•Vs B-A-ijf Hermesintemzt.il 

.'■-■4®'^ :• Hurel Dubois ♦ 

X-yæm i-- OT Groupe» 

lcc • 

" Informatique — 

} ""Sÿl, bit Computer» 

?v «-V5 IPBM 

rj-m&S. Mfi-MetropoieTV ■ 

••'40b Manhuuf 

:./595--%£ Manutan 

•.;.*•*!>*, Marie Brizardf 

•- •3 W’-f-'-.t MaxHivresffrofr 

-M Mecriec(Ly) 

.•6ÇÎ : •••«. Macoutrêr 

,*SW-' • Motmeret Jouet ly» — 
v- 8 te ** NafHNrf» 


=r9ts-::- .. 

S.fiO.-.' 

I um. . 
v-.ôi-.-;*, 

•. 72;' 

v 

• £ 2 =;. 
• J6I. :, - 
- .T*.. 

■ '410 . 


-r* te'** 


Poujoulat Ets (Ns) 

Radian» 

Roberteti™ — ___ 

RExdeau-Guïdiaid 

Securidev I 

Smoby(Ly)» 

Softo(ly) 

Sofibus 

Sogepag# 

Sogewre(Rn) 

*4100 

StephJteBan s 

Sytea 

Teiaeire-Franre— ....... 

TFI-1 I 

Thermador HokKLy) : 

Trouvay Cauvin l — 

Unflog 

Union FjnJrance 

VWetCie» — 

VRmorin et de _ 


;;-z 

•V^VT 

LâÙB-;-: 


NOUVEAU MARCHE 

Une sélection. Cours relevés à 12 h 30 
VENDREDI 27 JUIN 


HORS-COTE 

Une sélection. Cours relevés à 12 h 30 
VENDREDI 27 JUIN 


Irsmmm 


1 ~ -*,■ 


. U" 27» - 


VALEURS 


COuis Demieis 

précéd. cours 


VALEURS 


Cours Dentiers 

précéd. cours 


VWKf«* 
. .•■400. 


;-. : 5320,. 
f’.-OT- •'•. 

. *4M. : -i 


AppflgeneOnoor. 

Behedere 

BVRP 

coa 

BearonlqueD2_ 

FDMPtarmao.- 




Goya nor action B. 

HighCo 

Infonte 

Joiiex-Regol 

Mile Amis 


:&C. y 


Gautier France» 

Gel 2000 

GR Industries* . 
GinxtetÇLyJi 4 


6» 

,.rt6» N5C SchtudL Ny 

» 

764 

610 

t fi» *.' Onete 


1020 


-•'=384 PaulPredault» 


17D 

52 

V'.SO Vr?! P-CW. 

♦ 

19 

855 

.-/MÛ ‘..i : Petit Boy » 
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marquera une étape importante de Ecdestone, vice-président de la Fé- PRIX, dont les ateliers, fer de lance la ■ guerre des pneus » que se plus la tenue de route nécessaire. 


Le circuit de Magny-Cours négocie son virage le plus dangereux 

L'écurie d'Alain Prost pourrait annoncer son déménagement pour Versailles au lendemain du Grand Prix de France, 
qui aura lieu le dimanche 29 juin, compromettant ainsi le développement économique du site 



À LA VEILLE du 83* Grand Prix 
de France de formule 1, qui se 
déroulera dimanche 29 juin à 
Nevers - Magny-Cours pour la 
septième année consécutive, le 
circuit niver- 
nais traverse 
une phase 
d’incertitude. 
Incertitude 
quant au 
maintien de la 
course dans le 
formule i calendrier du 
championnat du monde, du fait 
des lois Evin et Rredin. Le Grand 
Prix, dont Magny-Cours détient 
les droits d’organisation jus- 
qu’en 2001, génère en trois jours 
60 % du chiffre d’affaires annuel 
du circuit (100 milli ons de francs 
en 1996). Incertitude quant au 
maintien sur le site de l’ancienne 
écurie Ligïer, devenue Prost 
Grand Prix au début de l’année, 
installée à proximité du circuit 
depuis la rénovation de celui-ci à 
la fin des années 80. Avec Prost, 
les élus locaux pensaient tenir la 
locomotive qui ferait enfin dé- 
coller leur « technopole », ainsi 
qu’est pompeusement baptisée 
la zone d’entreprises autour du 
circuit. Seulement voQà : l'ancien 
champion do monde est sur le 


point de déménager à Versailles, 
officiellement pour se rappro- 
cher de son futur motoriste Peu- 
geot 11 doit dévoiler sa décision 
au lendemain du Grand Prix. 

Pour assurer son avenir, le cir- 
cuit doit impérativement lever 
ces deux hypothèques. Son nou- 
veau président du directoire, Ro- 
land Hodel, est décidé à faire 
flèche de tout bois pour « inver- 
ser la proportion de chiffre d'af- 
faires dans les deux ans, pour ra- 
mener la part du Grand Prix à 
40% ». Pour augmenter ainsi son 
chiffre d’affaires global de 50%, 
« la plus grande enceinte sportive 
de France, en attendant le Grand 
Stade», selon M. Hodel, va s’ou- 
vrir davantage aux visites touris- 
tiques, aux événements cultu- 
rels, aux entreprises. 

Un plan d’investissements am- 
bitieux a été imaginé par les élus 
(socialistes) en charge du circuit 
le sénateur Marcel Charmant le 
président du conseil général, 
Bernard Bardin, et le député et 
maire de Nevers, Didier Bou- 
laud. Une seconde piste va être 
construite d’ici à 1998, pour un 
montant «de 30 à 40 millions de 
francs », disposant d’une longue 
ligne droite de 3 kilomètres. 
Outre la « réinstallation d’une 


Olivier Panis espère terminer la saison 

« Je veux courir avant la fin de la saison »: Olivier panis s’est mon- 
tré formel, jeudi 26 juin, au centre de rééducation fonctionnelle de 
Douamenez (Finistère), où le pilote de Pécurie Prost suit sa rééduca- 
tion après son accident do Grand Prix dn Canada, le 15 juin. Arrivé 
mardi 24 juin de Montréal, Olivier Panis, qui souffre d’une double 
fracture des deux jambes mais pourrait marcher à nouveau nor- 
malement dans un mois, a précisé quH se donnait un délai de deux 
mois à deux mois et demi avant de piloter à nouveau. «Je veux ga- 
gner des courses, dés cette armée je l’espère, a-t-il Insisté. Mon but est 
toujours d’être champion du monde. » Olivier Panis a précisé que la 
décision de reprendre le volant serait « prise par toute réquipe ». 


école de pilotage, maintenant que 
le contentieux avec l'école Win- 
field est réglé», explique M. Ho- 
del, cette piste doit permettre 
d'attirer des écuries de pointe 
pour des essais privés et des en- 
treprises pour « des produits 
commerciaux autour du pilotage : 
stages, séminaires, etc. ». 

L’autre gros investissement, de 
plus longue haleine, prévoit la 
création d'un parc d'attractions. 
La première étape de ce « Futu- 
roscope des sports mécaniques » a 
été inaugurée le 19 juin; il s’agit 
du Visiocenter, un mur d'images 
de quarante-huit écrans de télé- 
vision, réalisé par la société d’in- 
formatique ICI, filiale britan- 
nique du groupe japonais 
Fujitsu. Coût: 15 millions de 
francs. Une réalisation dans la- 
quelle M. Hodel voit l'exemple 
des partenariats qu’il souhaite 
nouer avec des investisseurs pri- 
vés pour le financement du parc 
d'attractions. 

« ABANDON DE POSTE I » 

D'où l’importance de 
convaincre Prost Grand Prix de 
rester, avec ses quatre-vingt-dix 
salariés. Le conseil général a dé- 
voilé, le 21 juin, ses contre-pro- 
positions : un éventai] d'aides et 
d'exonérations, qui permet- 
traient de couvrir environ le 
quart des 55 millions de francs 
d’investissements jugés néces- 
saires par Prost pour moderniser 
rex-usine Ligïer. * fi prendra une 
décision de chef d'entreprise, et 
j’ai bon espoir qu’elle ne nous sera 
pas défavorable », voulait encore 
croire, mercredi 25 juin, M. Ho- 
del. 

Personne n’ose attaquer de 
front le quadruple champion du 
monde, figure intouchable du 
sport automobile français. Mais, 


Grand Prix à Magny-Cours 
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Vainqueur 1996 : Damon HS fAngtfcntAVîiams-fianfflJJ 16 36min 28 s796 
MeSeur tour en course: Jacquet Vflanauve {Antfàsn/WÈma-lïsttaià} lmlBsAlO 
Pôle position 1996 : Michael Sdwnocber (AËerrK^re/SeneOorrfvrd] ) moi 15 1 98? 

72 tours ,, , «» 

de 4,250 km 
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en aparté, certains élus ne 
cachent pas qu'fis sont choqués 
de ce qui apparaîtrait à leurs 
yeux comme * une délocalisation 
d’une entreprise d’un milieu rural 
vers la région parisienne, qui va à 
l’encontre de la politique d’amé- 
nagement du territoire », sou- 
ligne Jean Giavany, président du 
conseil de surveillance du circuit 
et député (PS) des Hautes-Pyré- 
nées. 

L’union sacrée décrétée dans 
la Nièvre pour tenter de retenir 
Prost pourrait voler en éclats au 
lendemain du Grand Prix, livrant 
à nouveau Magny-Cours à ses 
démons politiques. La droite lo- 


cale, battue aux dernières élec- 
tions législatives, ne manquera 
pas de souligner qu'après y avoir 
englouti 300 millions de francs 
d'argent public ou parapublic 
depuis 1987 - 150 millions pour 
l'Etat, 100 millions pour le 
conseil général, 50 millions pour 
la Caisse des dépôts et consigna- 
tions - la gauche, malgré son re- 
tour au pouvoir, n’a pas été ca- 
pable de donner un deuxième 
souffle au circuit H est vrai que, 
dans 1'* inventaire» décrété par 
Lionel Jospin sur l’héritage mît- 
terrandien, Magny-Cours et U- 
gïer ne sont probablement pas 
sur le bon plateau de la balance. 


A gauche, certains ont du mal 
à digérer la carte « Chirac-Drut » 
délibérément jouée par Alain 
Prost pour récupérer l’écurie Li- 
gier. Sans complexe, Prost vient 
d’embaucher Eric Barbaroux, le 
conseiller technique qui s'était 
occupé de son dossier au cabinet 
de l'ancien ministre des sports, 
Guy Drut, pour mener à bien 
l'implantation de Prost Grand 
Prix à Satory, à côté de Ver- 
sailles.' 

Le conseil général avait cru 
tourner définitivement la page 
politique du circuit en le dotant, 
au début de l'année, d'une socié- 
té mixte de gestion, présidée par 
l’ancien préfet Roland Hodel. 
Las I à peine prononcée la disso- 
lution de l’Assemblée nationale, 
cet ancien protégé de Pierre Bé- 
régovoy se portait candidat, avec 
l’investiture du PS, dans le dé- 
partement voisin du Cher (Le 
Monde du 23 mai). «Abandon de 
poste ! », ftfiminait Jean-François 
Bazin, président RPR du conseil 
régional de Bourgogne, au cours 
de la campagne. 

Battu de peu, Roland Hodel 
s'emploie à reconquérir à Ma- 
gny-Cours une légitimité sérieu- 
sement écornée par cet épisode 
autant que par sa non-connais- 
sance des milieux de la course 
automobile, regroupés derrière 
Philippe Gurdjian. Celui-ci, or- 
ganisateur du Grand Prix de 
France depuis douze ans, était 
manager générai du circuit Jus- 
qu’à l'arrivé de M. Hodel. Il a été 
rétrogradé cette année ati rang 
de simple « promoteur » de 
l'épreuve. Pendant que sur la 
piste, les chronos s'affinent, en 
coulisse, les couteaux s'ai- 
guisent. 

Pascal Galirûer 



Les menaces à répétition de Bemie Ecclestone 
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MAGNY-COURS 
de notre envoyé spécial 
Bemie Ecdestone est un honnête bu- 
sinessman qui n’aime pas la loi. Le vice- 
président de la Fédération internationale 
automobile (FIA), grand argentier de la 
formule 1, sait mieux que personne 
combien le sport qu'il est chargé de pro- 
mouvoir est tributaire de deux mannes, la 
publicité pour le tabac (les compagnies 
investissent 164 millions de dollars pour 
parrainer les courses) et les droits de re- 
transmission télévisée des Grands Prix. 

Aussi n’hésite-t-il jamais à contester 
pied à pied les dispositions qui gênent le 
développement de son sport, avec tou- 
jours le même argument de choc : si un 
gouvernement refuse de se plier aux ar- 
rangements préparés par le conseil mon- 
dial de la FIA pour contourner des textes 
contraignants, il ira vendre ailleurs son 


« plateau » de monoplaces et de pilotes. 
« Les pays d’Asie du Sud-Est rêvent d'orga- 
niser des Grands Prix», répète-t-on à la 
FIA. 

En France, ce sont les lois Bredin et 
Evin, auxquelles le ministre de la jeunesse 
et des sports, Marie-George Buffet, a 
rappelé son extrême attachement (Le 
Monde du 27 juin), qui perturbent les 
projets du « boss » de la formule!. Adop- 
tée en 1992, la première protège le droit à 
l’information sur le sol français. 

C’est en vertu de ce principe qu’en 1993 
une équipe de France 3 Bourgogne a eu 
recours aux tribunaux pour tourner des 
images pendant le week-end de l’épreuve 
en dépit de l’exclusivité achetée au prix 
fort (environ 60 millions de francs par an) 
par TF 1. Pour mettre un terme à cette si- 
tuation, M. Ecclestone a fait planer de 
lourdes menaces sur le futur du Grand 


Prix, avant de passer un accord mysté- 
rieux avec le gouvernement (Le Monde du 
30 avril), accord rendu caduc par la disso- 
lution de I* Assemblée nationale, les élec- 
tions législatives et l’arrivée de la gauche 
au pouvoir. 

Il n’empêche : cette année, Claude Es- 
perandieu, directeur de fantenne régio- 
nale de France 3 Bourgogne, a formulé 
des demandes d’accréditation pour ses 
journalistes. Après de nombreux 
échanges de télécopies, les autorisations 
ont finalement été accordées par la FIA, 
avec quelques restrictions: les trois re- 
présentants de France 3 ne peuvent rien 
filmer en dehors de l'aire du paddock de 
Magny-Cours. 

La loi Evin, qui interdit la publicité 
contre l'alcool et le tabac, continue, elle 
aussi, d'inquiéter les organisateurs des 
courses automobiles en France, même si 


les difficultés qu’elle crée n’ont jamais pu 
empêcher la tenue du Grand Prix de 
France - malgré des menaces de la FIA, 
l'édition 1993 avait pu avoir lieu grâce à 
un amendement du sénateur Michel Cha- 
rasse. 

MESURES SEMBLABLES 

Mais, depuis, la plupart des pays euro- 
péens ont pris des mesures semblables. 
La décision du nouveau gouvernement 
anglais (travailliste) de réglementer la pu- 
blicité pour le tabac a été suivie des 
mêmes mises en garde du vice-président 
de la FIA. L’Italie, qui accueille deux 
Grands Prix (à Monza et à Imola), est elle 
aussi dans son collimateur depuis que le 
Parlement italien a proposé une loi inter- 
disant le parrainage d’événements spor- 
tifs par des compagnies de tabac. 

« Nous ne pouvons, bien sûr, intervenir 


dans une décision gouvernementale, et 
nous respecterons la loi ; a rétorqué M. Ec- 
destone. En revanche, nous avons le droit 
de rayer une course du calendrier du 
championnat lorsque nous l'estimons me- 
nacée. » Auparavant, les Transalpins avait 
été avertis. A f ouverture du procès sur les 
causes de la mort d'Ayrton Senna, le 
1" mai 1994, à Imola, le manitou de la Fl 
avait prévenu les magistrats que l'avenir 
des courses automobiles sur le sol italien 
dépendait en partie des suites de ce pro- 
cès. 

Agacé par toutes ces entraves à la 
bonne administration des affaires - très 
juteuses - de la Fl, il a même envisagé 
récemment de réduire de douze à quatre 
le nombre de Grands Prix disputés en Eu- 
rope. 

Eric Collier 



MAGNY-COURS 
de notre envoyé spécial 
Pneus rainurés, pneus sculptés, 
• pneus buliés, pneus usés plus 
vite que prévu... Les pneuma- 
tiques anim ent plus que jamais 
les discussions dans les écuries 
de formule 1 depuis le début de 
fia saison 1997. Pour avoir critiqué 
■trop vertement la décision de la 
Fédération internationale auto- 
mobile (FIA) d’équiper les mono- 
places de gommes rain urées l’an- 
née prochaine, Jacques 
Villeneuve s'est vu infliger un 
blâme et un aller-retour express 
entre Montréal et Paris à deux 
jours des essais du Grand Prix du 
Canada, ie 15 juin. Quelques se- 
maines plus tôt, le pilote numéro 
un de l’écurie Williams- Renault 
ivait perdu le Grand Prix de Mo- 
raco sur la ligne de départ en 
Omettant de chausser sa voiturè 
des pneus sculptés adaptés à la 
?Juie: Michael Schumacher a 
profité de ces deux opportunités 
K) ur placer sa Ferrari à la pre- 
✓nïère place de la course cana- 
lienne et lui-même en tête du 



championnat du monde des pi- 
lotes. 

Si, en ces deux occasions, 
Jacques Villeneuve ne pouvait 
s’en prendre qu’à lui-même et à 
son équipe, nombre d’autres pi- 
lotes victimes du comportement 
étrange de leurs pneus Goodyear 
Jors des deux derniers Grands 
Prix, à Barcelone et à Montréal, 
ne pouvaient pas en faire autant. 
En Espagne, Heinz-Harald Frent- 
zen était perplexe après avoir 
terminé seulement huitième sur 
sa Williams-Renault : «Pour une 
raison inconnue, les pneus arrière 
ont bullé très rapidement. Je ne 
comprends pas, d'autant que je 
n’attaquais pas fort. » David 
Coultbard, déçu lui aussi de sa 
sixième place, regrettait de ne 
pas disposer de pneus « plus ré- 
sistants ». Il n’a pas été entendu 
par les ingénieurs de Goodyear. 

Au Canada, l’Ecossais de 
l’écurie McLaren a mené une 
partie de la course en utilisant au 
maximum son premier train de 
pneus, fi a plusieurs fois battu le 
record du tour en course alors 


La « guerre des pneus » aura bien lien 


que ses adversaires avaient déjà 
changé leurs gommes usées. 
Malheureusement, U n’a pu ef- 
fectuer que cinq tours avec son 
deuxième train, alors qu’il s’agis- 
sait pourtant des mêmes 
gommes, sélectionnées dès la 
veille de la course, conformé- 
ment au règlement. Son arrêt 
supplémentaire lui a coûté (a vic- 
toire après qu’un problème 
d’embrayage l’eut empêché de 
redémarrer. 

« TOUJOURS À LA LANTE » 

Heureux vainqueur, Micbael 
Schumacher a dû effectuer un 
troisième arrêt non programmé 
au stand pour remplacer un jeu 
de pneus prématurément usés. 
Etonnés par ces nombreux arrêts 
ravitaillement, les commissaires 
de la FIA ont dû contrôler le 
nombre de pneus utilisés par la 
voiture de l'Allemand pour s’as- 
surer qu’il n’avait pas dépassé le 
stock autorisé. 

Depuis que le manufacturier 
japonais Bridgestone est venu 
s’immiscer, au début de l’année, 


dans le pré carré de l’Américain 
Goodyear, la formule 1 vit au 
rythme d’une situation inconnue 
depuis le retrait de Pirelli en 1991, 
appelée « guerre des pneus ». La 
marque américaine, lauréate des 
sept premières courses de l’an- 
née, domine largement son ad- 
versaire. En réalité, les perfor- 
mances surprenantes des 
voitures équipées par les Japo- 
nais (les prost, notamment) ont 
acculé les ingénieurs de Goo- 
dyear à prendre tous les risques : 
les nombreuses bulles fou 
cloques) apparues à la surface 
des pneus lors des deux dernières 
courses en sont la conséquence 
directe. » Dans une situation de 
monopole, on peut se contenter de 
fournir des pneus conservateurs, il 
n'est pas indispensable de choisir 
les gommes les plus tendres et les 
plus rapides, explique Tony Sha- 
kespeare, responsable chez Goo- 
dyear du département Fl pour 
l’Europe. Fn cas de compétition, il 
faut toujours être à la limite, cher- 
cher la performance maximale. » 
Cette recherche de perfor- 


mance est si dynamique que, 
grâce aux nouvelles gommes 
mises au point par les deux 
concurrents, il n’est pas rare de 
voir les pilotes qualifiés en fond 
de grille réaliser des temps de 
qualification qui les auraient pla- 
cés en haut de la même grille un 
an plus tôt. Les pilotes appré- 
cient la formidable adhérence de 
ces nouveaux pneus, mais leurs 
employeurs les apprécieraient 


davantage s’ils montraient plus 
de constance. Quand à Tony Sha- 
kespeare, même s’il avoue que le 
manufacturier américain n’est 
* pm très .fier de ce qui s'est passé 
à Barcelone et à Montréal», U 
rappelle qu’on peut très bien ga- 
gner une course avec des pneus 
buliés : Nfid Lauda l'a fait en 1978 
à Monza. 

E.C. 
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Le XV de France rêve d'un triomphe à Brisbane, 
pour clore sa tournée australienne 

S'ils veulent gagner, les Français doivent dynamiser leur jeu et commettre moins de fautes 

L'équipe de France de rugby devait affronte - PAus- match de sa tournée. Pour prendreieur revanche sur Pierre Villepreux comptent sur une mystérieuse 
trafe, samedi 2S jean, sur la pelouse du stade de BaL les WfeBabies. après la désflhision de Sydney (29-15), combinaison de troên^uartssu^^ 
lymore, à Brisbane, à l'occasion du dernier test- samedi 21 juia lesjoueurc de Jean-Claude Skrda et ser leur jeu et de leur rendre faittousiasme. 


Tyson et Holyfield 
deux poids lourds 
en quête de sagesse 

Les boxeurs s'affrontent pour le titre mondial 



BRISBANE 

de notre envoyé spécial 
Le XV de France a une aune se- 
créte. On ne connaît que son nom. 
EQe s'appelle « Brumbies ». Pour le 
reste, mystère. 
D’ici à samedi 
28 juin sur le 
te r rain du stade 
de Brisbane, 
personne n’en 
dira mot. On 
sait juste que 
rugby cette appella- 
tion très contrôlée cache une comt»- 
nabon des tlüb-quarts, une surpdse 
d’attaquants, belle comme une 
franche estocade. L’Australie est pré- 
venue. Avec cette «Brumbies», née 
d’une agitation de Pierre ViBepreux, 
eDe sera mise à mort. A moins qu’eDe 
n'ait appliqué sa propre formule ma- 
gique au cœur d’une partie que les 
tricolores rêvent de transformer en 
chant d'homme Un rugby à p leine 
toîx, à pkdn temps, un rugby qui en- 
thousiasme et fait s’égosiller, une fête 
du jeu à donner la nausée aux ter- 
ribles Wallabies, voilà Fespoit La 
tournée s’achève, Il faut donc vaincre 
et œnvamoe. Ou s’en aller en catimi- 
ni, déserter le bout du monde sans 
l’ombre d'une victoire qui compte, 
dans l'attente d'un jeu qui pane à 
édore. 

Bien sûr, les Australiens ne sont 
peut-être pas les teneurs annoncées. 
L’équipe se cherche encore, dans le 
tâtonnement des premiers marches 
d’une longue saison internationale. 
Mas, au bout de nos semaines, les 
Français ne se sont pas tout à fait 
trouvés. Us se sont amusés des trois 
premières rencontres gagnées sans 
l’ombre <Tun doute, face à trois pro- 
vinces australiennes amputées de 
leurs internationaux. Les essais pteo- 
vakot, le jeu prôné par les entraî- 
neurs semblait par instants prendre 
forme; écho inspiré d’une belle fin de 


Tournoi. Et puis, devant le premier 
obstacle sérieux. l'heureuse impres- 
sion s'est effacée. Le XV de France est 
retombé dans les travers d’une his- 
toire qu'on croyait oubBée: fautes à 
répétition, mauvaises utiSsatkms du 
ballon, création en panne. Les Walla- 
bies n'étaient pas les seuls respon- 
sables de ce gâchis dénoncé par la ru- 
desse d'un chiffre. Dans la première 
mi-temps du premier test, à Sydney, 
les Français n’ont marqué qu’une 
fois. Ds ont ai cinq occasions cFessai. 

Un déluge de pénalités a été sifflé 
contre les joueurs. Ceât un autre élé- 
ment d’inquiétude pour r encadre- 
ment. A Sydney, la seconde mi- 
temps avait ressemblé à un fihn-cas- 
tastrophe. Le scénario s’est encore 
emballé, mardi 24 juin, à Newcastle, 
contre les Barbarians australiens. 
L'arbitrage déséquilibre ne suffit pas 
à tout expliquée La plupart des vingt- 
six fautes françaises n’étalent pas 
imaginaires- A Brisbane, elles ont 
même provoqué un dfljut de polé- 
mique. Greg Smith, rentraîheur des 
Wallabies, s’est fendu de violentes 
déclarations, appuyées par Fanage 


Les équipes 

Le match France-Australie est 
retransmis en clirert sur France 2, 
samedi 28 juin, à partir de midi. La 
composition des équipes est la 
suivante : 

•AustraSe:15.StepbenLarkham 
(ACT) ; 14. Ben lime (Queensland) ; 
lB.JasonlittlelQuûendand) ; 12. Rat 
Howard (ACO ;TlJoeRoff(ACO ;10l 
71m Horan (Queensland) ;9.Geotge 
Gregan(ACT) ;S-TiüyCaker(ACT) ; 
7. David Wilson (Queensland) ;& 
Brett Robinson (ACT) ;5. John Eales, 
cap. (Queensland) ;4.DavidGïffm 
(ACT) ;3. Ewen McKenzie (ACT) ;2. 
Marco Caputo (ACT) ;L Richard 
HanyfNouvefle-GaBesduSud). 


du coup de genou donné à Tînt Ho- 
ran par Abddatif Benazzi, lors du 
premier test, et les accusations de 
« fourchettes » (doigts dans tes yeux) 
lancées par certains joueurs. «Je ne 
comprends; pas ce que font les Fran- 
çais. Bs sont en train de saper les fon- 
dements mimes du rugby, a-t-il décla- 
ré. Les las du Jeu sont fûtes pour être 
respectiez Sinon, ce n'est pas la peine 
de jouer.» 

SOUS HAUTE SU8VBUANCE 
Samedi, au stade de Baûymore, 
F équipe de France sera donc sous 
haute surveillance. Les entraîneurs ne 
voilent pas se laissa- aller à une sté- 
rile guêtre des mots. Tbut au plus, 
soulignent-ils, les différences sen- 
sibles d’arbitrage entre les hémi- 
sphères Nord a Sud, les difficultés 
d'interprétation de la règle, avant de 
rappeler que tes Austrafieas, eux aus- 
si, commettent des feules. Tbut leur 
problème est de reconcentrer les 
joueurs sur les enjeux du terrain. 
Leur fafae co mpre ndre que ce samedi 
est leur «Mme rhanre de s’illustrer 
face à une équipe d'Austrafie loin 


• France :15. Jean-Luc Sadoumy 
(Gotamiers) ;14. PhiEppe 
Bema£~SaDes(Rju) ; 13. Christophe 
Lamaison (Brive) ; 12. Thomas 
CastaigDèdeÇItaulouse);llSfl>astien 
Viars (Brive) ;ia Alain Pataud 
(Brive) ;9.JMîppeCaibonnean 
(Bave) Fabien Mous (Dax) ;7. 
OEvier Magne (Dax) ; 6. Abdelatif 
Benazzi, cap. (Agen) ;5.0Gvier 
Brouzet(B^es-Bordeaux) ; 4. Olivier 
Merte(Mantimand) ;3. Frank 
"RHimaire (Narbonne) ;ZMarcDal 
Maso (Agen) ;L Christian CaEfeno 

(Toulouse). 

Arbitre :M- Ciaytxm Thomas (pays de 
Galles). 


d’être invincible: Retour au jeu, re- 
tour à la dynamique qu% ont voulu 
instaurer «tans les séan ce d’entraîne- 
ment, le progra m me simple en ap- 
parente n’est pas forite à réaliser au 
sein d’un groupe que trois semaines 
de vie en commun riait pas suffi à 

tn talanp-nt- rasaamhter 

Le succès - ou Féchec - reposent 
désormais sur « Ferme » des joueurs, 
sur FéventneDe mise en place d’un 
«esprit du deuxième test» que Hene 
Vfllepreux avait appelé de ses voeux 
dès le lendemain de la défaite de 
Sydney. Christophe Lamaison a 
conscience que le deuxième test, sa- 
medi, ne sera pas un match comme 
les autres. Itour cause de blessure à la 
cuisse, te trofequait centre de Brive a 
assisté au premier Australie-France 
de la tournée en spectateur. A Bris- 
bane, Féqmpe doit se montrer ca- 
pable de réussir loin du confort et de 
la tradition de la petite Europe. EDe 
s’effacera de donner les signes de 
maturité, de prouver qu’dle sait vivre 
son rugby aux quatre coins du 
monde. «Le Tbumoi a un parfian 
particulier, dit-ü, marqué par le 
contentieux franco-anglais. Ici, c’est 
différent On s'attend plutôt à ce que 
Fon compare les deux rugbys, le jeu a 
lapriorité.» 

Ê fout donc jouet OEvier Brouzet 
est (Taocrad. lé deuxième Egne de 
Bègles a dé/à réussi sa tournée. 
l'Australie ïrn a permis de r etrou v e r 
une place de titulaire dans te XV de 
France. Cela le rend sans doute phrs 
gnrJm à Fautocritique. «Nous devons 
gagner en disâpGne, admet-fl. Nous 
avons souvent péché par précipitation, 
envie de bien fine. A nous de nous res- 
saisir, de ne pas nous affoler sf fon est 
tris regardé par Farb&ne. Moi, en tout 
cas, fai envie d’être vite sur le ter- 
rain. » Et de surprendre tes Austra- 
liens. 


EST-CE L’EFFET de l’âge, d'un 
abus de coups reçus et donnés ou, 
qui sait, d’une crise de sagesse qui 
■ tes aurait satefs sur te tard ? ABez 
savoir. Mais T évidence est là, fière- 
ment campée dans leur coin du 
ring : Mflœ Tyson et Evander Holy- 
field, soixante-cinq ans à eux deux, 
ne parlent plus le langage des poids 
lourds. Et à peine celui des 
boxeurs. Os en ont encore Faflure 
et le tour de biceps. Et ils en auront 
sûrement le regard, samedi 28 juin 
au soir, au moment de se glisser 
entre les cordes tirées au MGM 
Grand de Las Vegas, te décor choisi 
pour leur deuxième face-à-face en 
moins de neuf mois. 

Evander Holyfield, le tenant du 
titre mondial WBA des lourds, a 
promis un combat furieux mais ra- 
pide. Et D a juré, bien sûr, qu’fl en 
serait le maître, co mm e la première 
fois, lorsqu’il avait poussé son ad- 
versaire au tapis avant de l'empor- 
ter par un KO technique à la on- 
zième reprise. Mflce Tyson, lui, a 
raconté à peu près la même chose, 
mais en sens contraire. Feu de 
rounds, beaucoup de coups et, bien 
sûr, la ceinture mondiale de retour 
dans ses malles. Des paroles de 
boxeurs, donc, des vraies, arro- 
gantes et connues d’avance. Mais 
elles n’ont, cette fois, trompé per- 
sonne. 

L’habituel discours d'avant- 
mateh mis à part, les deux hommes 
aiment se servir de mots sages et 
peu tranchants. Et, surtout. Us 
semblent prendre un plaisir nou- 
veau àne plus seulement parier de 
boxe et des millions de dollars 
(trente-cinq pour Holyfield, cinq de 
moins pour Tyson) qui seront par- 
tagés ce samedi Evander Holyfield 
raconte sans lassitude les cir- 
constances de sa rencontre, avec sa 
nouvelle épouse, Janice, une an- 
tienne interne dans us hôpital de 
Chicago spécialisé— dans le traite- 
ment de la douleur 

Détail sans surprise : la rencontre 
en question a eu lieu au cours 
(Tune séance de prières. Et les pre- 
miers mots échangés par les deux 
futurs époux ont été pioebés dans 
une page de la Bible. Mflæ Tyson, 
marié lui aussi à un futur médecin, 
se laisse entraîner avec le même 
entrain vers te récit de sa vie conju- 
gale. Il raconte sans embarras son 
émotion de père, et l’impatience 
qui te gagne à ridée d’avoir, sans 
doute dès te mois d’août, un qua- 
trième enfant Et fl avoue avec dou- 
ceur sa fierté de pouvoir offrir à sa 
famflte l’éducation qu'il ria jamais 
eue. 

Chez Mike Tyson, 1e passage du 
stade de simple boxeur à celui 
d’homme sage et responsable s’est 
fait entre tes quatre murs étroits 
d’une cellule de Flndiana. Empri- 
sonné pour viol en 1992, relâché 
trois ans plus tard pour bonne 
conduite, fl a découvert dans la so- 
litude que- la vie ne pouvait se ré- 
duire à un simple échange de coups 
de poings. « fêtais sûrement un 


meilleur puncheur à vingt ans que je 
ne le suis aujourd’hui, confiait-il au 
début de la semaine. Mais je buvais 
et sortais tous les soirs. Et je donnas 
de moi l’image d’un voyou. » 

En prison, Mike Tyson a rattrapé 
an grand galop son retard littéraire, 
fl a lu, et souvent dévoré, tout et 
parfois n'importe quoi Une plon- 
gée en apnée Hans le monde du sa- 
voir dont il aime raconter les en- 
seignements. «fai beaucoup lu 
d'ouvrages communistes, expb'que- 
t-fl. Trotsky, notamment Et cela m'a 
aidé à comprendre qu’un leader est 
toujours seul au monde. Et qu*3 ne 
peut compter que sur lui-même. » 
Conséquence : « Iron » Mike a fait 
te ménage autour de sa personne, fl 
a indiqué le chemin de la sortie à la 
plupart de ses anciens fidèles. Don 
Kîng, son manager, a réussi à sau- 
ver sa singulière coupe de cheveux. 
Mais son influence serait désor- 
mais, dit-on, seulement financière. 

UNE NATURE SAGE ET TBMPÉRÉE 

Le cas Evander Holyfield paraît 
plus complexe. A en croire ses 
proches, l'actuel tenant du titre au- 
rait toujours été d'une nature sage 
et tempérée, fl en aurait longtemps 
caché les symptômes sous un 
masque féroce et patibulaire. Et ce 
n’est que F âge, la fortune et la pré- 
sence sécurisante de sa nouvelle 
épouse qui auraient fini par le 
convaincre de se montrer au 
monde sous son vrai visage. 

«fai commencé la boxe à huit 
ans, racontait-il récemment Mais 
fai le souvenir d'avoir toujours eu 
peur des coups, de la douleur et de la 
défaite. D'ailleurs, fai souvent voulu 
abandonner et raccrocher les gants. 
Et même encore au cotas de ces der- 
nières années. » A Atlanta, Evander 
Holyfield mène l'existence en ap- 
parence excessive et démesurée 
d’un poids lourd à la fortuné im- 
mense. Sa nouvelle propriété res- 
semble plus à un palais princier 
qu’à la demeure d’un père de fa- 
mille nombreuse (six enfants, bien- 
tôt sept) en quête de vérité. Dix- 
sept salles de bains, trois cuisines, 
une pzstine de taiDe olympique et 
une salle de cinéma de cent trente- 
cinq sièges, le tout couvrant une 
surface de 6 000 mètres carrés. 
Mais la réalité de sa vie quoti- 
dienne se révèle plus anodine. Il ac- 
compagne ses enfants à l’école et 
aime se montrer raisonnable dans 
ses dépenses. 

Samedi soir, te deuxième acte du 
bras de fer Tÿson-Holyfield aura 
sûrement la violence sauvage cFun 
combat de rue. Les deux boxeurs 
frapperont sans retenue. Etilslefe- 
ront comme seuls savent le faire les 
poids lourds. Mais, te combat ache- 
vé, vainqueur et vaincu repren- 
dront tranquillement le cours de 
leur existence. Avec la certitude 
que la vie, leur vte, ne se réduira ja- 
mais à un simple é change de coups 
de poing. 

Alain Mercier 


Pascal Ceaux 


BRISBANE 
de notre envoyé spécial 

Cela se voulait une surprise. John Eales 
n’avait pas Fair très étonné. Au beau milieu 
de la conférence de presse de Féquipe d’Aus- 
tralie, le gâteau a surgi. H était jaune, cré- 
meux, orné des incontournables bougies, qui, 
dans le monde entier, signifient que Fon a un 
an de plus. Les journalistes australiens ont 
aussitôt entonné l’air du «joyeux anniver- 
saire», «happy birthday» en version an- 
glaise. Le capitaine, deuxième ligne et buteur 
des Wa (fa b ies, s'y est repris â trois fois pour 
souffier sur les petites flammes. Depuis quel- 
ques jours, il a vingt-sept ans. Et il épuise 
dans ce genre de cérémonie toutes ses ré- 
serves de maladresse. 

Car, John Eales est un grand. L’Australie du 
rugby ne 1e met pas par hasard en avant. Mo- 
dèle sur le terrain, exemple dans le jeu, (es 
Wallabies ne pouvaient rêver meilleur éten- 
dard. Il appartient à la jeune génération des 
champions du monde de 1991. Avec Tîm Ho- 
ran et Jason Utile, Eales avait épaté toute la 
planète ovale. A la différence de Horan, son 


L'âge d'or de John Eales 

camarade de l’attaque, sa carrière n'a pas 
connu d'accident grave. Toujours là, cité par- 
mi les meilleurs, il promène ses deux mètres 
et quelques sur tous les stades avec aisance. 
Dans l’alignement des touches, on le re- 
connaît entre mille pour son physique de sur- 
feur, si peu en vogue parmi s es collègues de 
la deuxième ligne. On admire son jeu. 

Samedi dernier à Sydney, il s'est glissé sans 
complexe dans le rôle de bourreau des Fran- 
çais. Matt Burke, Farrière et buteur, avait dû 
déclarer forfait à cause d'une blessure. Qu’à 
cela ne tienne. John Eales s'est chargé de 
convertir les pénalités. Dans le Super 12, il 
bute pour l’équipe du Queensland. Au Syd- 
ney Football stadium, il a marqué quinze 
points au pied, le meilleur score d’un 
deuxième ligne en match international. Il 
n’en délaisse pas pour autant les tâches qui 
font l’ordinaire du poste. Il saute, il court, il 
plaque. Et, il soigne son image de capitaine, 
comme le lui demande la Fédération austra- 
lienne (A R FU). 

Sur les panneaux qui vantent l'équipe 
d'Australie et le rugby à quinze, il occupe la 


meilleure place. En matière de marketing, 
FARFU ne néglige rien. 11 lui faut du spectacle 
sur les terrains et des joueurs symbole. «Ici, 
explique Greg Smith, Fentraîneur des Walla- 
bies, nous subissons une très rude concurrence 
de la part du rugby à treize. Nous avons donc 
besoin de grands matches et de grands joueurs 
pour convaincre les gens. » C est bien pour 
cette raison que John Eales espère que F Aus- 
tralie réussira un grand match au stade de 
Ballymore, samedi 28 juin. 

11 serait bon d’appâter le public avant la ve- 
nue des Anglais, et des adversaires des tri- 
séries, les Néo-Zélandais et les Sud-Africains. 
« Nous n’avons pas été surpris par le niveau 
d'engagement physique des Français, lors du 
premier test, affirme le capitaine australien. 
Pour ce deuxième match, nous avons amélioré 
beaucoup de choses. » Samedi, ce sera au tour 
de Jean-Luc Sadoumy de souffler les bougies. 
L'arrière de Féquipe de France aura trente et 
un ans. L'histoire ne dit pas encore si John 
Eales a prévu de lui faire un cadeau. 

P. Ce. 
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Le golf français a besoin de Jean Van de Velde dans la sélection européenne pour la Ryder Cup 


SUR LE PARCOURS du Golf 
national, les drives peuvent avoir 
l’Espagne en ligne de mire. 
L’Open de France, qui a lieu jus- 
qu’au samedi 28 juin, est cette 
année bien plus que l'un des deux 
plus importants tournois de 
l’Hexagone. Sur les fairways de 
Saint-Quentin-en-Yvelines, l’ob- 
jectif sera souvent la Ryder Cup 
de septembre. La célèbre épreuve 
bisannuelle opposera alors à Val- 
derrama les sélections euro- 
péenne et américaine. 

Depuis 1995, et cette victoire 
Inattendue sur la nation aux 
25 millions de golfeurs, le Vieux 
Continent voudrait confirmer 
cette leçon donnée de belle façon 
au pays de Tiger Woods. Les 
Etats-Unis connaissent une ex- 
plosion du nombre de joueurs sur 
les greens depuis la consécration 
du jeune numéro un mondial. 
Mais en France, Je golf se cherche 
toujours un porte-flambeau. Ce- 
lui-ci est de plus en plus indis- 
pensable pour relancer un sport 
qui reste id un loisir élitiste, ré- 
servé à 250 000 pratiquants. 

Ce héros ue peut être au- 


jourd’hui que Jean Van de Velde. 
Le chef de file du golf français va 
tenter de recueillir à Saint-Quen- 
tin-en-YveUnes les points néces- 
saires à son entrée dans le top ten 
des joueurs européens. Au der- 
nier classement, 3 n’est que quin- 
zième, à cinq places d’une qualifi- 
cation automatique dans la 
sélection pour l’Espagne. Et il ne 
peut pas espérer bénéficier d’une 
des deux invitations dont dispose 
Seve BaDesteros : le fier hidalgo 
utilisera son privilège de capi- 
taine pour s'entourer de joueurs 
d’expérience. 

Jean Van de Velde n’a encore 
jamais figuré dans Féquipe qui 
défend les couleurs de l'Europe. 
Pourtant, en 1996, et jusqu’aux 
premiers mois de cette année en- 
core, sa sélection était assurée. 
Un moment huitième, il a perdu 
plusieurs places depuis le début 
de la saison, fl hésite cependant à 
alourdir son programme de tour- 
nois pour aller glaner les points 
qui risquent de lui manquer. « Le 
problème est qu’il ne suffit pas de 
multiplier les épreuves, explique-t- 
il. Bien au contraire, le golf de- 


mande une telle dépense mentale 
qu'on risque de jouer de plus en 
plus mal sans phase de récupéra- 
tion. fai déjà environ vingt-huit 
tournois au programme, je n’en 
ajouterai d’autres que si ma place 
en Ryder Cup se joue sur quelques 
points. » 

UN ACCORD OFFICIEL 

L'année est difficile pour Jean 
Van de VekJe. Son échec aux élec- 
tions pour le renouvellement du 
bureau de la Fédération française 
de golf (FFG) lui a fait mal. fl 
vient de laisser le titre de cbam- 
pion de France à Raphaël Jacque- 
lin. Et, surtout, Jean Van de Velde 
ne comprend pas l’interruption, 
l’année dernière, de son contrat 
avec la FFG : « Il a prisfin au bout 
de sept ans alors que j’étais juste- 
ment alors sélecdonnable pour la 
Ryder Cup. Ce n'est pas un pro- 
blème financier, mais la preuve 
que l’ancienne direction de la FFG 
n'a pas souhaité continuer ù tra- 
vaillër avec moi » 

L'amertume de Jean Van de 
Velde s’explique également par 
l’isolement dans lequel il se 


trouve depuis qu’fl a fait le choix 
du professionnalisme en 1987 : 
«Je suis un pionnier dans ce do- 
maine. Le circuit pro est extrême- 
ment difficile : il y a des règles, des 
contraintes, des pièges, une logis- 


merais faire profiter de mon expé- 
rience les joueurs français qui dé- 
barquent dans le circuit 
européen. » 

Cette offre de services va sans 
doute faire l’objet d’un accord 
officiel qui devrait Être annoncé 
pendant i’Open de France. De- 
puis l’élection de Philippe Martin 
à sa présidence, la FFG vit une ré- 
volution. « Elle s’occupait en prio- 
rité des amateurs et laissait les 
professionnels vivre leur vie. Dé- 
sormais, la FFG sait que le reten- 
tissement du golf en France dé- 
pend des résultats au plus haut 
niveau. » reconnaît Philippe 
Grandou. 

Le directeur technique national 
adjoint devrait remettre en sep- 
tembre une étude sur un nou- 
veau * plan sportif global » de la 


fédération, «fi faut donner une 
image plus sportive du golf en 
France, si l’on veut profiter des re- 
tombées du phénomèmé Tiger 
Woods, explique M. Grandou. 
Quand un Français participera à 


marche. » 

UNE VÉRITABLE CRISE 

En attendant, le golf profes- 
sionnel français connaît une véri- 
table crise. Moins de cent joueurs 
vivent plus ou moins bien de leur 
passion. Si les premiers enre- 
gistrent des gains qui n’ont rien à 
voir avec le standing de nom- 
breux sportifs, les derniers ne 
réussissent même plus à rem- 
bourser les frais qu’ils engagent 
pour s'aligner dans les tournois. 
Le tirant français périclite après 
avoir perdu ses partenaires au fil 
des aimées. Et la victoire au 
championnat de France ne valait 
que 70 000 francs cette année. 

Christophe de Chenay 


DÉPÊCHES 

■ BASKET-BALL : La Lituanie a 
battu la France (94-88), fors du 
Championnat d'Europe des nations, 
jeudi 26 juin, à Gérone (Espagne). 

Les tricolores n’ont pu confirmer 
foce aux vice-champions d’Europe 
leur victoire de la veille contre la Slo- 
vénie (80-75). 

B CY CLISME: Christophe Agno- J 
lutto a remporté le 61* Tour de ' 
Suisse, jeudi 26 juin. A vingt-sept 

ans, le Parisien de la formation r*<d- 

no roule pour la deuxième saison 
chez les professionnels. 

■ FOOTBALL: te Brésil a écrasé le 
Pénnj (7-fl) , jeudi 26 juin, eu demi- 
tinaie de la Copa America à Santa 
Ceuz (Bolivie). La finale, prévue di- 
manche 29 juin, opposera les Brési- 
liens â la Bolivie, victorieuse du 
Merique (3-1), mercredi 25 juin, à La 
Paz. 

■TENNIS: aucun match n’a été 
disputé, jeudi 26 juin, à Whnbtedou 
à cause de la pluie, mais le retard ac- 
cumulé depuis te début de la se- 
maine □‘inquiète pas les organisa- 
teurs. Quatre-vingt-treize marches 
ont d^à été joués, alors qu'en 1991 
une météo shnüafre xf avait parais 
d’en disputer que tinquante-qaatxe 
en quatre jours sans empêcher te 
tournoi de s’achever dans les délais. 


tique à connaître. On perd beau- la Ryder Cup, I équivalent de la 
coup de temps à les découvrir. Coupe du monde, nous pourrons 
Pour moi, U est trop tard. Mais fai- enfin prétendre à une certaine re- 

connaissance de notre dé- 
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Olivier Punis 
et Jamo Irulli ont 
chacun une 
épreuve importante 

à affronter. 

Alcatel leur souhaite 
bonne chance 


ALCATEL,"HI-SPEED COMPANY"*, PARTENAIRE TECHNOLOGIQUE DE PRO^T 


Au nom de l'ensemble de ses salariés, Alcatel formule tous ses vœux de prompt rétablissement à 


Olivier Panis et de succès à Jarno Trulli et Shinji Nakano. Si nous nous sommes engagés aux côtés d'Alain Prost 
, c'est que nous partageons profondément ses valeurs de performance et d'excellence. 

C'est pourquoi, nous apportons à l'écurie PROST Grand Prix notre avance technologique dans 
les systèmes de communication. En nous impliquant dans le sport automobile par le biais de sa 
discipline la plus exigeante, et en développant des systèmes de communication participant 
pleinement à la compétitivité de nos partenaires, nous oFFirmons notre identité de « Hi-Speed Company ». 


'('Eniiaprlio do la Houlo Vllaiin. 
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Des embryons 


de dinosaures 
carnivores 


découverts 
au Portugal 


Le sort de Mir sera fixé dans les deux semaines 


La collision, mercredi 25 juin, d'un cargo Progress avec la station russe aggrave encore son état de délabrement. 

Elle est pourtant irremplaçable pour l'entraînement des hommes qui assembleront, à partir de 1998, sa remplaçante, Alpha 
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En cnq mots, les occupants de {a station spa- 
tiale russe Mir ont dû faire face à un incendie 
et à un début de dépressurisation. 0 s'agit des 
deux accidents les plus graves susceptibles de 
survenir en orbite. Mais l'équipage est heu- 


reusement sain et sauf et a entrepris (es pre- 
mières réparations. Un vaisseau de ravitaflle- 
raent Progress devrait décoller dans les dix 
jours avec du matériel de secours. En dépit 
d'une baisse importante de l'alimentation élec- 


trique qui rend leur vie quotidienne difficile et 
la poursuite des expériences scientifiques pro- 
blématique, les trois cosmonautes ne sont pas 
en danger. Les responsables de la NASA et 
leurs homologues russes de la RKA décideront 


d'ici deux semaines sH convient de les rapa- 
trier sur Terre. Cette décision remettrait en 


cause le séjour de trois semaines que le Fran- 
ai 5 Léopold Eyharts devrait effectuer sur Mir à 


çaisu 
partir du 5 août 
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Le film de la collision 
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provoquant une dépressurisaiion. 


« C’EST UNE PREMIÈRE euro- 
péenne ! », jubile Philippe Taquet, 
paléontologue du Muséum natio- 
nal d'histoire naturelle. La décou- 
verte au Portugal d'embryons de 
dinosaures carnivores vieux de 
140 millions d'années va lui per- 
mettre de faire jeu égal avec son 
vieux rival américain John H orner, 
conseiller de Steven Spielberg 
pour le film Jurassic ftirfc, et grand 
amateur d'œufs fossiles. Le nid 
trouvé à Lourinha, au nord de Lis- 
bonne, comprend une centaine 
d'œufs à la coquille noire, dont 
quatre au moins abritent de mi- 
nuscules ossements. Datant du ju- 
rassique supérieur, ces petits car- 
nivores détiennent le record 
d'ancienneté et ont détrôné les 
embryons du Montana, vieux de 
70 millions d’années. 

Le mérite de la découverte re- 
vient à la famill e Mateus, souligne 
Philippe Taquet, qui a associé ces 
« amateurs éclat rés * à la note 
franco-portugaise présentée à 
l’Académie des sciences. C’est la 
mère, infirmière, lsabel, qui, en 
1993, a su repérer sur une falaise 
du Jdmméridgien supérieur l'éclat 
noir d’une coquiDe préhistorique. 
Avec son mari Horario, percep- 
teur de son état, et son fils Octa- 
vio, qui avait déjà découvert un 
fossile de dinosaure, eDe a préser- 
vé le site du pillage avec l’aide de 
tout le village et entamé les 
fouilles. 

IN CERTITUDE SUR L’ESPÉŒ 

Appelé en renfort par son col- 
lègue Miguel Antunès, de l’ univer- 
sité de Lisbonne, Philippe Taquet 
a confirmé qu’il s'agissait bien là 
d’une couvée de dinosaures, d’une 
importance hors du commun: 
<*■ La vingtaine d’embryons fossiles 
mis au jour jusqu’alors était origi- 
naire des Etats-Unis et du désert de 
Gobi », précise-t-il. l'œuf de dino- 
saure le plus ancien (230 millions 
d’années) a hn été trouvé - vide - 
en Patagonie. 

Reste désormais à mettre un 
nom sur ces œufs de 3 centimètres 
sur 8. Faute d'adulte sur place, la 
recherche en paternité paraît 
compromise, d’autant que des er- 
reurs d’état crvfl ont déjà eu lieu : 
dans le désert de Gobi, on avait 
accusé à tort Osiraptor de gober la 
descendance de Protoceratops, 
avant de s’apercevoir que ce pré- 
sumé «voleur d’œufs» retrouvé 
sur le nid était sans doute en train 
de couver sa propre descendance. 

D’ici un an, Philippe Taquet es- 
père avoir des indications sur la vi- 
tesse de croissance des bébés, 
pour essayer d’en déduire celle 
des parents. Une première analyse 
a permis de confirmer qu’on a 
bien affaire à des théropodes (car- 
nivores). -qui, comme les oiseaux 
modernes, assimilaient le calcaire 
de la coquille pour constituer leur 
squelette. « il sera intéressant de 
voir s’ils disposaient, à l'instar des 
poussins, d’un “diamant" au bout 
du bec pour sortir de l’œuf. » 


QUINZE JOURS. C’est le délai 
que se sont donné les Russes pour 
décider de l’avenir de leur station 
orbitale Mir, après l’acddent qui 
Pa gravement endommagée mer- 
credi 25 juin (Le Monde du 27 juin). 
Il faudra « environ deux semaines » 
pour évaluer précisément les dé- 
gâts causés par la collision avec un 
cargo inhabité Progress, et analy- 
ser leurs conséquences avant de se 
prononcer sur un éventuel retour 
sur Terre anticipé des cosmo- 
nautes, a indiqué jeudi le directeur 
général de l’agence spatiale russe 
(RKA) louri Koptev. Une telle déci- 
sion entraînerait de facto l’annula- 
tion du séjour de trois semaines 
que le Français Léopold Eyharts 
devrait effectuer sur Mir à partir 
du 5 août 

Cette attente sera mise à profit 
par les trois occupants de la sta- 
tion - les Russes Vassüi Tsibliev et 
Alexandre Lazutkm et l’Américain 
Michael Fbale - pour réparer ce 
qui peut P être et surtout réorien- 
ter la station qui a été déséquili- 
brée par le choc. Les quatre pan- 
neaux solaires fixés sur le module 
Spectre ont cessé de fonctionner, 
provoquant une baisse de l'ali- 
mentation électrique, qui a pu 
néanmoins être ramenée à 70% 
de son niveau normal II semble 
cependant qu’un seul ait été vrai- 
ment endommagé. Le départ du 
prochain cargo de ravitaillement 
Progress, qui devait décoller ven- 
dredi de Balkonour (Kazakhstan), 
a été retardé pour que l’on puisse 
y charger le matériel nécessaire 
aux réparations, a indiqué louri 
Koptev. 

Pour l'instant l’équipage semble 
avoir réussi à parer au plus pressé. 
« Tout va très bien à bord », a assu- 
ré, jeudi, l’Américain Michael 
Foale. «Aussi bien que possible 


UNE ÉTAPE FONDAMENTALE 
dans la prévention des cancers hu- 
mains par voie vaccinale vient 
d’ètre franchie avec la publication, 
dans les colonnes du New England 
Journal of Medicine (daté du 
26 juin), d’un travail conduit de- 
puis quatorze ans à Tàîwan avec 
un vaccin de conception française 
protégeant contre l’infection par 
le virus de l’hépatite de type B 
(VHB). 

Cette publication fournit la pre- 
mière démonstration, sur le ter- 
rain, de l'efficacité de la vaccina- 
tion contre rhépatite virale dans la 
prévention d’une forme de cancer 
du foie (hépatocarcinome). Il 
s’agit là de la plus fréquente des 
formes de cancers hépatiques ainsi 
que de l’une des localisations ma- 
lignes figurant dans le groupe des 
dix cancers les .plus souvent dia- 
gnostiqués à la surface du globe. 
L’hépatocarcinome constitue un 
problème majeur de santé pu- 
blique en Asie du Sud-Est et dans 
les pays de l’Afrique subsaha- 
rienne ainsi, plus généralement, 


quand on a perdu ses affaires », a- 
t-a plaisanté avant de demander 
que le prochain cargo Progress lui 
amène... une trousse médicale, 
une paire de chaussures, une 
brosse à dents et trois tubes de 
dentifrice. Abandonnés dans le 
module Spectre endommagé, tous 
ses effets personnels sont, en ef- 
fet, perdus. Ainsi qu’une bonne 
partie des expériences scienti- 
fiques américaines que l’astro- 


que dans F ensemble des pays de la 
ceinture intertropicale. Dans ces 
zones géographiques, on retrouve' 
également de fortes prévalences 
de l'infection chronique par le 
VHB. 

L’hypothèse du tôle cancérigène 
de l’infection de l’organisme par le 
VHB avait été avancée dès les an- 
nées 50, avant même Pidentifica- 
tion du virus par des médecins sé- 
négalais et français qui avaient 
remarqué la fréquence, en Afrique 
de l’Ouest, de l’assoriation chez 
les mêmes personnes d’une jau- 
nisse suivie d’une cirrhose puis 
d’un cancer du foie. Par la suite, la 
découverte du virus par le profes- 
seur Blumberg devait précéder la 
mise au point, au milieu des an- 
nées 70, du premier vaccin protec- 
teur, à partir du sang des per- 
sonnes infectées, par le professeur 
Philippe Maupas au CHU de 
Tours. 

On disposait dès lors des outfls 
nécessaires pour démontrer que 
l’on pouvait prévenir un cancer à 
partir d’une simple vaccination, 


nairte de Ha NASA était chargé de 
faire fonctionner 
A défaut de pouvoir y mener 
toutes les manipulations scienti- 
fiques prévues. les astronautes 
américains et leurs collègues so- 
viétiques auront au moins acquis, 
dans Mir, une expérience inesti- 
mable pour le montage en orbite 
de la future station internationale 
Alpha, qu’ils doivent commencer 
en commun en 1998. En cinq mois, 


celle-ci protégeant d’autre part 
contre l’infection aiguë et ses sé- 
quelles. L’équipe du professeur 
Maupas chercha alors à mettre en 
place un programme de vaccina- 
tion au SénégaL Mais c’est en défi- 
nitive d’Asie que la réponse est ve- 
nue. 

UNE ÉTUDE NOUÉE A TAIWAN 

A Taïwan, un programme natio- 
nal ambitieux de vaccination 
contre l’hépatite B avait été mis en 
œuvre dès 1983. Au début des an- 
nées 80, differents échanges fran- 
co-taïwan ais avaient permis de 
créer une unité locale de produc- 
tion de ce vaccin, entreprise exem- 
plaire en matière d’échanges de 
technologie médicale entre pays 
industrialisés et pays qui ne (e sont 
pas. Des études épidémiologiques 
conduites au préalable par 
l’équipe du docteur Palmer Beas- 
ley avaient, dès 1981, établi qu’à 
Taiwan un porteur chronique de 
l’infection par le VHB avait deux 
cents fois plus de risques de mou- 
rir d'un cancer du foie qu'une 


Os ont eu à faire face aux deux ac- 
cidents les plus graves susceptibles 
de survenir Hans l’espace: un in- 
cendie et une dépressurisation. 

Dans les deux cas, üs sont passés 
très près de la catastrophe. En fé- 
vrier le feu qu’ils réussirent, heu- 
reusement, à maîtriser, [es séparait 
du vaisseau Soyouz, leur «cha- 
loupe de sauvetage » pour rega- 
gner la Terre. Mercredi, la collision 
a provoqué une déchirure relative- 


de cette infection virale. «Pour 
évaluer l’effet du programme natio- 
nal de vaccination contre l’hépa- 
tite B sur le développement du can- 
cer du foie, nous avons étudié 
rincidence de ce cancer chez les en- 
fants de Taiwan, et ce de 1981 à 
1994, expliquent les auteurs de la 
publication du New Engiand Jour- 
nal of Medicine. Nous avons re- 
cueilli les données concernant le 
cancer du foie chez les enfants à 
partir du registre national tahvanais 
du cancer qui reçoit les informa- 
tions émanant des 142 hôpitaux du 
pays comptant plus de cinquante 
lits. Des données concernant les 
cancers hépatiques de l’enfant ont 
également été obtenues auprès des 
dix-sept centres médicaux les plus 
importants de Taiwan. » 

Au terme de ce travail, ü appa- 
raît que l'incidence annuelle 
moyenne de l’hépatocarcinome 
chez les enfants âgés de six à qua- 
torze ans a progressivement dimi- 
nué dans l’ensemble du pays. 
Cette incidence est passée de 0,7 
pour 100 000 enfants entre 1981 et 
1986 à 0,57 entre 1986 et 1990, 
avant de tomber à 036 entre 1990 
et 1994. Durant ia même période 
les taux de mortalité associés à 
cette lésion cancéreuse ont égale- 
ment dimin ué. 

« A Taiwan, rinddence de l’hépa- 
tocarcinome chez Parfont a dimi- 
nué depuis l’instauration du pro- 
gramme de vaccination universel 
contre l'hépatite B », concluent les 
auteurs de l’hebdomadaire médi- 
cal américain- Une telle observa- 
tion constitue un argument en fa- 
veur de l’hypothèse du rôle direct 
(ou très fortement favorisant) de 
F infection par le VHB dan* la phy- 
siopathologie de la ferme la plus 
fréquente du cancer du foie. De 
nombreux éléments d’épidémiolo- 
gie et de biologie moléculaire plai- 
daient ces dernières années en fa- 
veur de cette hypothèse dont la- 
réalité est aujourd'hui démontrée. 

Selon le professeur Alain Gou- 
deau (CHU de Tours), spécialiste 
des relations entre le VHB et le 
cancer du foie, le modèle taïwa- 
nais (production locale de vaccin, 
vaccination généralisée) fournit la 
démonstration que la prévention 
de rhépatocarrinome est un ob- 


ment limitée. La pression à l’inté- 
rieur de la station n’a chuté que de 
10 % avant que les cosmonautes ne 
parviennent à isoler le module 
Spectre. Une brèche importante 
aurait pu entraîner une dépressu- 
risation brutale et la mort immé- 
diate des trois hommes. 

Après onze ans de bons et 
loyaux services, la station Mir 
donne de sérieux signes de fatigue. 
Les Russes ont, certes, prouvé bril- 
lamment à plusieurs reprises que 
ses défaillances techniques étalent 
le plus souvent réparables. Mais 
ces deux incidents graves dé- 
montrent que les hommes qui 
vivent à bord prennent de plus en 
plus de risques. 

Le jeu en vaot-fl la chandelle ? 
C’est ce que les responsables de la 
NASA et leurs homologues russes 
de la RKA doivent désonnais dé- 
terminer. Un dilemme pour eux. 
Mir représente, en effet, le seul 
terrain d’exercice pour les futurs 
« mécanos» de l’espace qui assu- 
reront le montage d’Alpha. Or Ils 
ne possèdent pas encore le savoir- 
faire et Fentraînement nécessaires 
pour mener à bien la tâche qui les 
attend, estimait, en décembre 
1996, l’astronaute vétéran Story 
Mus grave. 

Jean-Paul Dufour 

■ La fusée européenne Ariane-4 
a lancé avec succès, jeudi 26 juin 
à 1 h 44 (heure de Paris), un satel- 
lite de 3,4 tonnes fabriqué par 
Lockheed Martin pour l'organisa- 
tion internationale de télécommu- 
nications lntelsat. Le tir, effectué 
depuis le centre spatial guyanais 
de Kourou, était le 97* d’une fusée 
Ariane et le 5 e depuis le début de 
l’année. Le prochain est program- 
mé pour le 7 août. 


jectif accessible dans les pays en 
voie de développement de la cein- 
ture intertropicale où l’infection 
par ce virus est endémique. 

En dépit de la politique active- 
ment conduite d’incitation à la 
vaccination généralisée contre 
l’hépatite B, l’OMS estime qu’en 
Europe un million de personnes 
sont chaque année infectées par ce 

Bénéfices considérables , 
dangers hypothétiques 

Comme tontes les vaccina- 
tions, celle contre Ftnfection par 
le virus de rhépatite B n’est pas 
dénuée de risques. EDe peut, de 
manière exceptionnelle, être 
suivie de complications neurolo- 
giques. Des spécialistes ont, ces 
derniers mob, cru pouvoir éta- 
blir un lien entre ce geste vacci- 
nal et Fapparition d’une pous- 
sée évolutive de sclérose en 
plaques. Saisis de cette question 
par r Agence du médicament, les 
experts français ont estimé 
qu’aucun Den de cause à effet 
ne pouvait ici être démontré, et 
que rien ne justifiait de revenir 
sur les incitations à la vaccina- 
tion. Pour sa part, FOMS s’est 
élevée contre la diffusion en 
France, par voie de presse, de 
rumeurs de nature à nuire aux 
campagnes vaccinales. On ob- 
serve déjà dans notre pays une 
diminution de la fréquence des 
vaccinations. Dans ce contexte, 
la publication du New England 
Journal qf Medicine vient oppor- 
tunément rappeler l’ampleur 
des bénéfices conférés par cette 
protection en regard des risques 
plus ou moins hypothétiques 
qui peuvent hü être associés. 


virus. Parmi elles, 0 est acquis que 
90 000 seront victimes d’une infec- 
tion chronique et que 22 000 
mourront d’une complication dr- 
rhotique ou cancéreuse. Cest dire 
le rôle majeur qu’il faut accorda; 
en termes de santé pubBque, au 
développement de cette préven- 
tion. 

Jean-Yves Nau 


Hervé Morin 
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OMOTÉ. UN ETAT D'ESPRIT 



L’état des conflits dans le monde 

L’effondrement de i'Union soviétique, (a chute 
du mur de Beriin et la fin, donc, de la guerre 
froide Est-Ouest ont changé souvent (a nature 
des conflits dans le monde. On observe moins 
d’affrontements entre Etats et davantage de 
conflits au sein même des nations ou d'entités 
plus ou moins arbitrairement constituées. 

Au sommaire : l'Amérique latine, l’Asie. 
l'Afghanistan, le Proche-Orient, l'Afrique, 
le Caucase, les Balkans. 
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UNE PUBUCAÜON DU MONDE 
CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 
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Peu d'amélioration en vue 


LES MASSES NUAGEUSES et 
; pluvieuses continuent à s'enrouler 
autour du minimum dépression- 
naire installé au nord de la Rance. 
Pfeu de régions seront épargnées sa- 
medi par les pluies continues ou les 
averses localement orageuses, et la 
fraîcheur sera encore de mise. Seuls 
l’est et te sud-est bénéficieront de 
belles trouées ensoleillées. 

Bretagne, Pays-de-Lofre, Basse- 
Normandie. - Encore de la pluie, de 
la fraîcheur et un vent de nord qui 
atteint TOknVh en pointes sur les 
côtes de la Manche. D ne fera pas 
plus de 15 à 17 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Les pluies, encore très 
fréquentes 1e matin et parfois ora- 
geuses plus au nord, deviennent 
plus rares Faprès-mkiL On attend 17 
à 19 degrés au meilleur de la jour- 
née. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - 
Après une matinée assez nuageuse, 
avec de rares averses vers Touest, on 
attend une nette amélioration ve- 


nant de Test au cours de lajoumée. 
Les températures pourront at- 
teindre 20 à 23 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Des Pyrénées ainr 
Landes, tes pluies tombent du matin 
au soir. Elles sont parfois nageuses. 
Ailleurs, après une matinée clé- 
mente, nuages et pluies envahissent 
progressivement te del par te sud. D 
fera au mieux 18 à 22 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Le soleil fait de belles appa- 
ritions le matin. H devient de plus en 
plus timide et laisse les nuages et la 
pluie en provenance du sud-ouest 
remporteri’après-midL n fera 19 à 
22, voire 24 degrés, l'après-midi. 

Langnedoc-RonssiUon, Pro- 
vence- Alpes-Cote d’Azor, Corse. - 
la matinée démarre sous le soleil 
Venant de l'ouest, les nuagess’épais- 
âssent et amènent la pluie. Le Lan- 
guedoc-Roussillon est touché à la 
rai-journée, et la vallée du Rhône en 
fin d’après-mIdL Mais dans l’en- 
semble, c’est dans le sud-est qull 
fait le plus beau. On atteint 21 à 25. 
localement 27 degrés. 
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DU VOYAGEUR 


■ FRANCE. La. compagnie Air 
France a équipé les quatre cin- 
quièmes de sa flotte desservant les 
lignes nationales et européennes 
de téléphones installés dans le 
dossier des sièges. Les instructions 
s’affichent sur l’écran en français, 
anglais, allemand, italien, portu- 
gais ou espagnol. La prise en 
charge par appel, depuis un vol in- 
térieur, va de 5 à 10 francs pour 
l'Europe, et 15 francs pour le reste 
du monde. Les communications, 
par tranches de 30 secondes, os- 
cillent de 7,50 à 20 francs, selon le 
pays appelé. 

■ POLYNÉSIE : Air New Zealand 
propose de découvrir les îles Cook 
en offrant un aller et retour Pa- 
peete-Roratonga (capitale des îles) 
aux passagers détenant un aller et 
retour Paris-Papeete sur la compa- 
gnie, acheté en France. Les dépla- 
cements doivent avoir lieu en sep- 
tembre et octobre (tél. : 
0800-90-77-12). 


PRÉVISIONS POUR LE 28 JUIN 1997 

PAPEETE 

22/27 S 

Kiev 

15/25 N 

VENISE 

21/23 P 

LE CAIRE 

22/32 N 

Ville par vQte, les minima/maxima de température pointe-a-pit. 

26/33 C 

LISBONNE 

14/21 $ 

VIENNE 

20/26 P 

MARRAKECH 

17/20 S 

. .. et Pétât datieL S : ensoleillé: N : miaeem: 

ST-DENIS-RE. 

19/24 S 

UVERPOOL 

13/16 P 

AMâOQUB 


NAIROBI 

13/22 S 

F:enmeTt:P: nfnlei + :ni!lm» 


EUROPE 


LONDRES 

14/18 P 

BRASILIA 

14/26 S 

PRETORIA 

5/24 S 

- : B 


“ 


AMSlBtDAM 

12/18 P 

LUXEMBOURG 

11/19 P 

BUENOS AIR. 

-2/B C 

RABAT 

17/20 S 

FfUUKE Métropole 

NANCY 

12/20 P 

ATHENES 

23/31 S 

MADRID 

12/22 C 

CARACAS 

26/30 N 

TUNIS 

23/32 S 

AJACCIO 

i7Æ5 S 

NANTES 

11/18 P 

BARCELONE 

12/21 P 

MILAN 

18/26 S 

CHICAGO 

18/32 N 

ASg-OCÉAIWE 

BIARRITZ 

12/16 P 

NICE 

16/24 S 

BELFAST 

11/18 P 

MOSCOU 

16/23 P 

UMA 

18/26 S 

BANGKOK 

29/35 C 

. BORDEAUX 

11/19 C 

PARIS 

12/19 C 

BaGRAOE 

17/31 N 

MUNICH 

12/23 P 

LOS ANGELES 

16/22 N 

BOMBAY 

28/2 9 P 

BOURGES 

10/20 N 

PAU 

9/17 P 

BERLIN 

15/24 S 

NAPLES 

24/30 P 

MEXICO 

13/23 C 

DJAKARTA 

26/31 S 

: BREST 

11/16 P 

PERPIGNAN 

15/20 P 

BERNE 

10/22 S 

OSLO 

10/19 P 

MONTREAL 

17/29 S 

DUBAI 

32/41 S 

- .. CAEN 

12/16 P 

RENNES 

12/18 P 

BRUXELLES 

12/19 P 

PALMADEM. 

19/27 P 

NEW YORK 

22/30 S 

HANOI 

27/32 P 

CHERBOURG 

11/16 P 

ST -ETIENNE 

10/19 N 

BUCAREST 

16/29 N 

PRAGUE 

12/23 P 

SAN FRANCE. 

10/17 S 

HONGKONG 

25/27 P 

■■ CLERMONT-F. 

ions n 

STRASBOURG 

12/22 N 

BUDAPEST 

17/29 S 

ROME 

22/27 P 

SAJV7TAGQOB 

-1/9 5 

JERUSALEM 

22/30 5 

- DIJON 

10/20 N 

TOULOUSE 

11/18 P 

COPENHAGUE 

14/19 P 

SEVILLE 

15/25 S 

TORONTO 

15/31 S 

NEW DEHU 

30/34 P 

; GRENOBLE 

12/23 N 

TOURS 

10/19 P 

DUBLIN 

11/17 P 

SOFIA 

15/29 N 

WASHINGTON 

19/30 S 

PEKIN 

23/32 N 

LILLE 

11/17 P 

FRANCE antre-mer 

FRANCFORT 

13/22 P 

ST-PETERSB. 

13/21 P 

AFRIQUE 


SEOUL 

23/27 C 

' LIMOGES 

9/19 P 

CAYENNE 

23/29 P 

GENEVE 

9/22 S 

STOCKHOLM 

12/19 P 

ALGER 

18/28 N 

SINGAPOUR 

2 B/31 P 

• LYON 

12/20 N 

FORT-DE-FR. 

27/30 C 

HELSINKI 

14/21 5 

TENERIFE 

17/21 N 

DAKAR 

25/29 N 

SYDNEY 

9/16 N 

: MARSEILLE 

15/23 S 

NOUMEA 

21/24 P 

ISTANBUL 

19/27 S 

VARSOVIE 

16/27 S 

KINSHASA 

18/28 S 

TOKYO 

23/26 P 



Situation le 27 Juin à 0 heure TU 


Prévisions pour le 29 juin à 0 heure TU 


INFORMATIQUE 



L’ordinateur de réseau se résout à la compatibilité avec Microsoft 


DANS LA GUERRE qu'il livre à 
Microsoft, Larry Ellison, patron 
d’Orade, vient de faire une 
concession qui, si elle relève d’une 
tactique élaborée, n’en est pas 
moins de taille. Lors de l’annonce 
de la mise sur le marché de son 
nouveau logiciel.de gestion de 
base de données Oracle 8, 3 s’est 
attaché à promouvoir Fordinateuf 
de téseauWQ qm-àak, selon lui, 
prendre le relais du PC dans la 
course à la popularisation de l’in- 
formatique et d’Internet. Mais, 
alors que depuis 1995 il rejetait 
tout recours aux logiciels de Mi- 
crosoft (système d’exploitation 
Windows et programmes de bu- 
reautique Office), Larry Ellison 
vient de changer de stratégie. 

Désormais, le NC est compatible 
avec les logiciels Word (traitement 
de texte) ou Excel (tableur), qui 
font la fortune de son concurrent 
Au Heu de prôner l’utilisation ex- 
clusive des nouveaux programmes 
écrits avec le langage Java, Oracle 
admet le caractère incontournable 
des outils du numéro un mondial 
des logiciels de bureautique. Il réa- 
git aussi à l’attaque de Microsoft 
qui, en faisant l’acquisition de la li- 
cence Citrix [Le Monde du 14 mai). 


a mis ses logiciels à la portée des 
NC 

Les entreprises, dont Ja majorité 
utilisent Microsoft Office depuis 
des années, vont pouvoir faire ap- 
pel aux ordinateurs de réseau sans 
modifier brutalement leurs habi- 
tudes. De plus, les premiers NC 
annoncés par la filiale d’Orade 
NCI, fabriqués' par Accton et Fu- 
nai, sont dotés dé processeurs ln- 
teL La croisade d'Orade contre le 
duopole Intel-Microsoft perd en 


intégrisme ce qu’elle gagne en réa- 
lisme. Les subtiles manoœuvres de 
Microsoft, à force de chercher à 
récupérer les atouts de l'adver- 
saire, risquent surtout de valider 
ses arguments. 

Mardi 24 juin, Larry Ellison a dé- 
montré une fois de plus qu’il maî- 
trise au moins autant te music-hall 
que la technologie. Pendant plus 
d'une heure et demie, il a arpenté 
le décor futuriste de la scène enva- 
hie par la fumée, les rayons laser 


et les lumières stroboscopiques du 
Radio City Music Hall de New 
York. La vidéoconférence par sa- 
tellite retransmettait ce show vers 
50 000 clients et journalistes dans 
le monde entier. Sacrifiant à son 
goût pour Jes attaques person- 
nelles contre BOi Gates, le patron 
d’OracIe n'hésite pas à présenter 
sa concession comme une avancée 
technique. Au patron de Microsoft 
qui a déclaré que NC signifie « non 
compatible», D peut maintenant 
répondre : « Ce n’est pas vrai. » Et 
fi le démontre en affichant sur 
l’écran d’un NC un texte réalisé 
avec Word 7. 

Ensuite, pour faire la preuve de 
Ja simplicité de l’ordinateur de ré- 
seau, Larry Ellison s’est livré à une 
installation en direct. Après avoir 
sorti un NC de son emballage, U l'a 
connecté à un davier, une souris, 
un écran («la manœuvre la plus 
“délicate"... »K une liaison inter- 
net et au secteur. Saisissant en- 
suite un PC destiné à jouer le rôle 
de serveur, il Fa relié au NC et l'a 
mis en service en quelques se- 
condes à l'aide d'une disquette et 
d’un CD-ROM contenant le sys- 
tème d’exploitation NC OS. En un 
tour de main, Larry Ellison avait 


créé un réseau. * H ne faut pas plus 
d'une demi-heure à un professeur 
pour connecter sa classe à Inter- 
net », a alors assuré le PDG 
d’Oracle, qui estime le coût par 
élève entre 500 et 600 dollars 
(3 000 à 3 500 francs), ordinateur 
et serveur compris. 

LE SÉSAME : UNE CARTE A PUŒ 
C’est alors que Larry Ellison 
bouscule, « par mégarde », la table 
supportant PC et NC Le matériel 
s’écrase sur le sol, en miettes. De- 
vant le public abasourdi, l'artiste 
assène: « Si j'avais un PC j'aurais 
tout perdu ! » Grâce au NC, un tel 
drame est évité. Larey Ellison 
brandit une carte à puce, sésame 
d‘ Internet et véritable passeport 
du réseau. Fournie par Schlumber- 
ger, qui en a équipé 2 000 des invi- 
tés new-yorkais, la NC Ca rd 
contient les informations identi- 
fiant son propriétaire et les don- 
nées de connexion au serveur 
d’accès à Internet, au courrier 
électronique et aux services per- 
sonnalisés tels que les abonne- 
ments. Protégée par code secret, la 
carte permet, à partir de n’importe 
quel NC de retrouver les données 
personnelles enregistrées sur un 


serveur. Ce dernier peut être situé 
dans la même pièce que le NC. ou 
à l’autre bout de la planète. 

Un tel modèle n’est convaincant 
que dans la mesure où l’utilisateur 
peut accorder une confiance quasi 
absolue au réseau. C’est là 
qu’Orade intervient Son métier, 
c’est justement le serveur et la ges- 
tion de son contenu, c’est-à-dire 
les bases de données. Larry Ellison 
retombe ainsi sur ses pieds. 
Oracle 8 gère dix fois plus d’utilisa- 
teurs et de données, et fonctionne 
dix fois plus vite que son prédéces- 
seur, Oracle 7. Le serveur peut 
contenir 3,2 téraoctets (milliers de 
milliards d’octets) dont la moitié 
sert de sauvegarde. Il reste 
1 600 milliards de caractères repré- 
sentant jusqu'à 13 milliard d'enre- 
gistrements différents. Pour une 
recherche qu 'Oracle 7 réalisait en 
dix minutes, Oracle 8 ne met plus 
que onze secondes». Appliqué à la 
gestion de messages électroniques 
par deux ordinateurs Sun totali- 
sant vingt-quatre microproces- 
seurs, ce ne sont pas moins de 
50 000 utilisateurs qui peuvent 
communiquer entre eux». 

Michel Alberganti 


Chez Compaq, sous l’étiquette NetPC ... un PC 

La présentation du NetPC de Compaq, le 16 Juin, a plongé les ob- 
servateurs dans la perplexité Qu’est-ce qui peut bien distinguer le 
Deskpro 4000 N d’un PC ordinaire ? 0 dispose de processeurs clas- 
siques, de 16 à 32 mégaoctets de mémoire vive, d’an disque dur de 
1,6 gigaoctet et... du système d’exploitation Windows NT. Seule origi- 
nalité visible : l'absence de lecteur de disquette et de CD-ROM. Pins 
discrètes, les modifications logicielles permettent « l’administration, 
le contrôle et le paramétrage à distance ». Les nouvelles m ac hin es, 
promises à moins de 6 000 francs sans moniteur, ne constituent 
qu’un perfectionnement des PC visant â réduire le coût de mainte- 
nance de leur contenu. Par rapport an NC, qui ne fonctionne qu’en 
liaison avec un serveur, le NetPC n’apporte pas de rupture puisque 
programmes et données restent enregistrés sur son disque dur. 
L’idée, promue par Microsoft et Intel, a été adoptée par 
125 constructeurs dont, outre le numéro un mondial Compaq, DeD, 
Hewlett-Packard et Toshiba. 
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MOTS CROISÉS PROBLÈME N* 97134 


ÿ SOS Jeux de mots: 

3615 LEMONDE. topez S05 (2J3 F/min). 


PHILATELIE 




123456789 10 11 

I 

« 

DI 

IV 

V 

VI 

vu 

VIH 
DC 
X 
XI 

" HORIZONTALEMENT 

I. TïavaüJe pour les assises. - U. 

Comme une paupière retournée. 

Article. -D1.A l’origine du PC. Raa 
de marée dans le Pacifique. - IV. 

Causer des dommages. Poète et 
seigneur du XVII e siècle. - V. La 
pointe qui relève. Au-delà, ça 
déborde. Pose problème. - VL 
Chanté en Allemagne. Produira. - 
• Vil. Petite monnaie espagnole. 

Faire en sorte de ne pas subir. - 
VüL Une du rée pour un bail - K. 

Préparer les fibres. Part nippon. - 


X. Ouvert aux amateurs. Pratiquer 
une réduction. - XI. Prêts à être 
croqués. Le grand abaisse l'omo- 
plate. 

VERTICALEMENT 

1. Retour en société. - 2. Devrait 
être fumée pour devenir plus riche. 
Fin de verbe. Qui a réussi. - 3. Cac- 
tacées généreuses et épineuses. - 
4. En rapport avec le cercle. Juste 
après le jéjunum. - 5. Donne soit 
En toute inno cence. - 6. Pronom. 
Le feu aux ganglions. — 7. Possessif. 



Un lézard assez impressionnant - 
8. Coule en Sibérie, se jette dans 
l’Arctique. Tient toute une vie. 
Patron venu du deL - 9. Respon- 
sable du contenu des gondoles. - 
10. La reine de nos prairies. Comme 
un ami de Maupassant - II. De 
retour, mais c’est F échec du 1 verti- 
cal. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N° 97133 

HORIZONTALEMENT 
l. Pieds-de-Loup. - D. Impair. 
Asti. - m. Epaulards. - IV. Derme. 
Erard.-V.Drs. Nage. Ud.-VI.Ede. 
Crispée. - VIL Bastide. Arp- " Vüï. 
Jb. Tee. Prao. - K. Clé. Unie. Su. - 
X. Hémostase. - XI. Esches. Enée. 

VERTICALEMENT 
1. Pied-de-biche. - 2. Imper- 
dables. - 3. Eparses. Emc (E = me 2 ). 

- 4. Daum. Tt Oh. - 5. Silencieuse. 

- 6. Dra. Ardents. - 7. Régie, la.- 8. 
Ladres. Pèse. - 9. Ossa. Par. En. - 10. 
Ut. Rueras. - U. Pied-de-poule. 


Des « prêts-à-poster » régionaux 


AVEC les six séries de * prêts-à- 
poster» régionaux que La Poste 
met en vente générale lundi 
30 juin, le montant total des pro- 
duits pré- affranchis émis depuis le 
début de l'année s'élève déjà à 
647 F, y compris les * Postex- 
port •. Chaque série, consacrée à 
une région différente, comprend 
cinq enveloppes et leurs cartes- 
correspondance assorties, six pour 
la série des santons de Provence. 

La série « Franche-Comté » - il- 
lustrée avec des vues de la forêt 
du Massacre, près de Lamoura ; 
d'une ferme comtoise ; du lion de 
Belfort ; du lac de Saint-Point et 
d'un clocher comtois - reprend le 
timbre consacré à cette région en 
1977. La série « Nord-Pas-de-Ca- 
lais * reprend les motifs des 
timbres Calais (émis en 1961), Le 
Touquet (1962), Boulogne-sur-Mer 
(1967), Dunkerque (1982) et Lille 
(1982). La série « Vendée » - illus- 
trée avec des photos de lUe d'Yeu, 
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du marais Poitevin, des marais sa- 
lants et du Puy-du-Fou- 
coraporte aussi, pré-imprimé, le 
timbre Paysage vendéen émis en 
1965. La série « Santons de Pro- 
vence » est réalisée à partir des 
timbres émis en 1995. La série 
« Châteaux de la Loire » reprend 
les timbres Chenonceaux (1944), 


Chambord (1952, photo ci-contre), 
Blois (1960). Amboise (1963) et 
Azay-le-Rideau (1987). Enfin, le 
timbre Méta de Jean Tinguély 
(1988) a été retenu pour la série 
« Rhône-Alpes ». 

Ces « prêts-à-poster », diffusés 
dans les régions concernées ou 
auprès du Service philatélique de 
La Poste, sont disponibles en lots 
ou à l’unité (6 F pièce). 

P. h 

* Service philatélique de La Poste. 
18, rue François-Bonvin, 75758 Pa- 
ris Cedex 15. 


EN FILIGRANE 

■ Air France à Sainte-Lucie. De- 
puis le 3 janvier. Air France dessert 
Sainte-Lucie (Antilles britan- 
niques) au départ de Paris en 
Boeing 747 à destination de Fort- 
de-France, vol prolongé en ATR 42 
d’Air Martinique (PN) jusqu’à Cas- 
tri es, aéroport de Vigie Internatio- 
nal, sous numéro de vol unique 
AF 550. Deux plis commémoratifs, 
réalisés par l'Amicale aérophilaté- 
lique d’Air France, témoignent de 
l’ouverture de cette ligne. Ils sont 
disponibles chez Bernard Abou- 
char, Aadaf, 74, boulevard Au- 
guste- Blanqui, 75013 Paris. 


■ « Ingénlo », un pU personnali- 
sé. A partir du 30 juin, La Poste 
commercialise « fngénio ». Le 
principe de cet entier postal sur 
carte postale est simple : le recto, 
pré-affranchi avec un des timbres 
dessinés par Henri GaDeron (de la 
série « Voyage d’une lettre »), est 
destiné à recevoir un message et 
l’adresse du destinataire ; quant au 
verso, équipé d’un film trans- 
parent auto-adhésif, il accueille 
une illustration personnelle -'des- 
sin, photo... - de r expéditeur. « In- 
génio » est disponible par lot de 
deux au prix de 14 F à destination 
du monde entier. 



i 







28 


CULTURE 


LE MONDE / SAMEDI 28 JUIN 1997 


ARCHITECTURE Le Centre 

Georges-Pompidou, à Paris, pré- 
sente la plus vaste exposition jamais 
réalisée sur les ingénieurs et leurs 
ouvrages à travers Te monde : ponts. 


tours, gares, stades et prouesses en 
tous genres. Des œuvres souvent 
aussi célèbres que les plus grands 
monuments du patrimoine, et qui 
ont modifié le paysage, donc l'envi- 


ronnement # A TRAVERS a L'Art de 
l'ingénieur» émerge ainsi une pro- 
fession qui reste dans l'ombre, igno- 
rée malgré ses exploits, mal aimée 
pour certains excès, redoutée en rai- 


son même de ses compétences, et 
perçue, souvent à tort, comme op- 
posée aux architectes. •CETTE MA- 
NIFESTATION passionnante, riche de 
documents et de maquettes super- 


bes et pour la plupart inconnus, 
coïncide avec le 250" anniversaire de 
l'Ecole des ponts et chaussées, objet 
d'une autre exposition, pittoresque, 
aux Archives de France. 


L’ingénieur, chevalier de l’âge du fer riveté et du béton précontraint 

Le Centre de création industrielle présente au Centre Georges-Pompidou une exposition spectaculaire en quatre parties - le fer et ses dérivés, le béton, 
les structures légères et les recherches contemporaines- qui magnifie cette profession méconnue qui a pourtant forgé nos paysages modernes 


LE 7 NOVEMBRE 1940 un ci- 
néaste stoïque et persévérant se 
trouve sur le pont suspendu de Ta- 
coma, dans l’Etat de Washington, 
superbe morceau d’ingénierie et 
d'architecture d'une portée de 
840 mètres. Le vent souffle à 70 km/ 
heure. Commence alors une éton- 
nante danse du ventre qui va durer 
plusieurs heures. Le tablier, man- 
quant du plus élémentaire aérody- 
namisme, « entre en résonance » 
sous l’effet du souffle, vibrant cres- 
cendo. comme une prodigieuse 
corde de violoncelle. Q se balance, 
se tord et se détord, puis swingue 
comme un beau diable. Le mouve- 
ment s’accélère, une voiture s’ar- 
rête, d’où soit un homme courant 
et titubant Enfin le tablier éclate 
lentement II n'y a pas de victimes, 
sauf un chien, mais l’ingénieur en 
perd la raison et la pratique des 
ponts suspendus est stoppée net 
pour quelque dix ans. Le film, un 
classique des écoles d'ingénieurs, 
passe en accéléré sur un des im- 
menses écrans que sont devenus les 
cimaises du Centre Pompidou à 
l'occasion de l’une des plus specta- 
culaires expositions, L'Art de l’ingé- 
nieur. qu'ait produites le Centre de 
création industrielle (CCI). 

COMPLEXE D'ICARE 

L'Art de l'ingénieur occupe l’équi- 
valent d’un étage du Centre pour 
un sujet qui semble, comme l'œuf 
de Colomb, évident pour le CCI à la 
veOle de l'an 2000, et qui restait 
pointant inattendu, comme étran- 
ger à la culture française. Quatre 
zones délimitent des ensembles au- 
tonomes. meublés de grandes 
tables où sont étalés ou encastrés 
documents, objets, maquettes, mo- 
niteurs. Entrée en matière : le fer et 
ses dérivés métalliques. Plat de ré- 
sistance: le béton. Fromage (à 
0%): les structures légères. Des- 
sert : les recherches contempo- 
raines. 

Chaque partie a eu son respon- 
sable, quatre chercheurs qui mé- 
ritent un coup de chapeau, l’en- 
semble étant coordonné par deux 
commissaires, Raymond Guidot et 
Alain Guiheux. Le catalogue, sous 
la direction d’Antoine Picon, a fait 
bande à part □ a pris, pour l'es- 
sentiel de ses 600 pages, la forme 
d’un volumineux dictionnaire qui 
devrait durablement s’imposer 
comme une bible. Exposition et 
livre ont cependant quelques 
points communs, des partis pris 
inévitables, sauf à développer sans 
limite le projet 


'Ti,; 



La pose des câbles sur le pont du Golden Gâte (1933-1937), dans la baie 
de San Francisco, Catifômie.Les ingénieurs du grand pont suspendu étaient 

Joseph B. Strauss et Charles EUis. 


Ainsi, le beau métier d’ingé- 
nieur, qu’fl soit constructeur, en- 
trepreneur ou inventeur, n’appa- 
raît qu’au XIX' siècle, même si les 
ponts métalliques croisent un peu 
plus tôt l’exquise ordonnance de 
la campagne anglaise. Second par- 
ti pris : comme tétanisé par une 
sorte de complexe d*lcare, on s’in- 
téresse essentiellement à ce qui 
s’élève vers le del, flirte avec le so- 
leil, tout ce qui est propice au ver- 
tige - les ponts. les tours, les 
voûtes lumineuses. On oublie un 
peu les tunnels, et les entrelacs du 
métro. 

Le dernier parti pris renvoie au 
conflit, étemel et pour partie fac- 
tice, opposant les architectes éva- 
cués dans la nébuleuse des « ar- 
tistes », et les ingénieurs réduits 
au rôle de techniciens: à Beau- 
bourg, les notices des construc- 
tions présentées placent en tête le 
nom des seconds et seulement 
après le nom des premiers (c’est 
parfois, 0 est vrai, une seule et 
même personne: Eiffel, Nervi, 
Saarinen ou Andreu). Et voilà ven- 
gés ces hommes restés en marge 
de la reconnaissance publique, le 
photogénique Isambard Kingdom 
Brunei, l’audacieux Nicolas Es- 
qmDan, l'acrobate Joseph Strauss, 


le mystérieux Choukhov, le subtil 
Peter Rice, l'inépuisable Eugène 
Freyssinet, à qui Pon doit ce résu- 
mé limpide : * L’art de construire 
est un art; il n’est pas, il ne sera ja- 
mais une science. * 

Ces hommes de l’ombre sont ar- 
chi-célèbres chez les profession- 
nels. L'exposition se charge avec 
générosité de leur reconstituer la 
râmfliarité ou la notoriété qui, en 
revanche, a placé leurs œuvres au 
firmament du panthéon architec- 
tural : le défunt Crystal Palace 
(1851-1936) à Londres ; la voûte 
inégalée du CNIT (1958) et l’Arche 


de la Défense 0989); le terminal 
TWA de New York (1962) ; le Gol- 
den Gâte à San Francisco (1937), 
longtemps recordman (1 280 m) du 
genre « suspendu », titre en passe 
d’être ravi par le pont cTAkashi au 
Japon fl 990 m) ; le pont de Nor- 
mandie, champion du monde dans 
la catégorie « haubanés ». Et bien 
entendu les tours de bureaux à 
Chicago, New York, Hongkong ou 
Singapour, les tours de transmis- 
sion, notre fétiche parisien 
(300 m), celles de Moscou (536 m), 
de Toronto (le record avec 553 m) 
ou celle de Barcelone, haut per- 


chée, plus courte, remarquable par 
son système constructif. 

L’équipe du Centre joue sans 
doute de la séduction des records, 
d’une myriade de maquettes mer- 
veilleuses, et de l'effet des projec- 
tions, mais elle fait aussi un réel 
effort pour aider à franchir les dif- 
ficultés inhérentes au sujet Pre- 
nons le fer. L’affaire commence bi- 
zarrement. Au début, le for ne fait 
pas le malin, il imite de façon char- 
mante la « mécanique » des char- 
pentes de bois. Cela donne le pont 
de Coafbrookda/e, en Angleterre. 
Puis le matériau va s'alléger, se 
renforcer, se soumettre au calcul 
pour se placer au service de la 
transparence, du verre, de formes 
jadis impensables. 

L'ART DU BOULON 

H en naît une multitudes de mo- 
dèles sur lesquels l’imagination ar- 
chitecturale peut galoper: les 
ponts, les serres mais aussi de 
nouveaux types d'immeubles qui. 
via l’école de Chicago, vont accou- 
cher de gratte-ciel, comme l’Em- 
pire State Building de New York 
(378 m) en 1931, dont l’ossature se 
dissimule sous une façade de 
pierre. A quelques glorieuses ex- 
ceptions près, l’art du boulon et du 
rivet semble l’apanage du monde 
anglo-saxon. C’est de là qu'3 nous 
revient depuis une vingtaine d’an- 
nées, transfiguré par la soudure, le 
laser et l’ordinateur. 

Le béton, lui, fera la gloire des 
ingénieurs français. 11 trouve co- 
cassement ses origines dans une 
barque et une niche à chien, 
étranges épaves qui, dans une ex- 
plosion d’inventions et de brevets, 
vont aboutir, sous une apparente 
stabilité, à une immense variété de 
« solutions » formelles, volontiers 
paroxystiques : voiles, coques, ré- 
silles, nervures, pliages, coupoles. 


Les inventeurs et leurs spécialités 



9 Isambard K. Brunei 
(1806-1859), Britannique. 

Ponts suspendus métalliques 
et navires. 

• Vladimir Choukhov 
(1853-1939), Soviétique. 

Tours et voûtes en treillis 
(le Goum à Moscou). 

• Nicolas Es quill an 
(1902-1989), Français. 
Recordman (1934) du pont en 
béton à tablier suspendu. Voûte 
du CNIT de la Défense (1958). 

• Eugène Freyssinet 
(1879-1962), Français. 

Inventeur du béton précontraint 
et du béton vibré. 


• Richard B. Fuller (1895-1983), 
Américain. 

Concepteur prophétique 
des structures autotendues 
et des dômes géodésiques. 

• Robert Le RJcolais 
(1894-1977), Français. 

Théoricien des structures 
tridimensionnelles. 

• Pler Luigi Nervi (1891-1979), 
Italien. 

Ingénieur et architecte (stade de 
Florence en 1930), inventeur du 
ferro- ciment. 

• Jean Prouvé (1901-1984), 
Français. 

Héros des charpentes en acier 


ou aluminium, et de la 
préfabrication de l'habitat 

• Frei Otto (né en 1925), 
Allemand. 

Maître européen des structures 
tendues. 

9 Peter Rice (1935-1992), 
Irlandais. 

Issu de l’agence Ove Arup, 
ü devient l’indispensable 
ami de l’architecture 
high-tech. 

• Eero Saarinen (1910-1961), 
Finlandais. 

Virtuose du béton organique 
(terminal TWA de New York, 
1962). 


Les dessinateurs de territoire des Ponts et chaussées 

De l'Ancien Régime à la V 6 République, un parcours-spectacle dans la France des aménageurs 

Mais l’histoire n’est pas finie et 
ce qui semblait judicieux pour le 
siècle des Lumières devient, pour 
Je XX* siècle, une simple allusion 
aux ambitions des aménageurs de 
la région parisienne, du quartier 
de la Défense, sauvé par son 
Arche, ou à l’apothéose des 
grands ouvrages comme le pont 
de Normandie, point ultime de 
réconciliation esthétique avec 
l’œuvre des ingénieurs. De 
l’Ancien Régime à la V e Répu- 
blique, ce corps solide comme le 
Pont-Neuf aura su servir Je pays, 
l’irriguer et organiser sa moderni- 
sation, tout en conservant sa part 
d’autorité face aux autres pou- 
voirs. 

Ce que l’exposition ne dit pas 
est dans l'ouvrage qui paraît à 
cette occasion, où Marc Des- 
portes, le commissaire, et Antoine 
Picon. l'historien, retracent au fil 
du temps la place des ingénieurs 
des Ponts dans Ja société et 
montrent comment, dès la Révo- 
lution, 3s ont eu à défendre leur 
idée du bien public et de l'intérêt 
généraL 

Michèle Champenois 


LA VŒ AMÉNAGÉE. Exposition- 
spectacle. Scénographie par la 
compagnie Alain Germain. Hô- 
tel de Rohan, 87, rue VTeflle-du- 
Temple, Paris 3* . Tous les jours, 
sauf le lundi, de 12 beores à 
18 heures. 35 F ; tarif réduit 25 F. 
jusqu’au 31 juillet. Catalogue: 
De l’espace au territoire. Vaména- 
gement en France, de Marc Des- 
portes et Antoine Picon. Presses 
de l’Ecole des ponts (222 p., 
390 F). 

Un lieu prestigieux et peu 
connu, l'hôtel de Rohan, une mise 
en scène conçue comme un spec- 
tacle: c'est à un divertissement 
évocateur de leur histoire que les 
ingénieurs des Ponts et chaussées 
convient le public à l’occasion de 
leur anniversaire, celui de l’Ecole 
nationale fondée en 1747 par Fer- 
ronet et qui vient d’emménager 
dans les nouveaux bâtiments 
construits pour elle à Mame-Ia- 
VaUée par les architectes Chaix et 
MoreL En écho à « L’Art de l’ingé- 
nieur », centrée sur les ouvrages 
et les inventions techniques, l’ex- 
position présentée au siège des 


Archives nationales, dans le quar- 
tier du Marais, a retenu le thème 
de l’aménagement du territoire» 
mais prudemment renoncé à le 
traiter au fond, préférant l’illus- 
trer par des documents présentés 
comme des œuvres d’art - ce 
qu’ils sont souvent 

CONSTRUCTEURS DE L'IDENTITÉ 

Expliquer cette périlleuse abs- 
traction, commenter, selon les 
époques, l’action des ingénieurs, 
véritables constructeurs de l'iden- 
tité de la nation à travers son ter- 
ritoire, interlocuteurs et agents du 
pouvoir central, infatigables ins- 
pirateurs de l'équipement du do- 
maine public et de la modernisa- 
tion du pays, a dû sembler une 
entreprise trop contraignante 
pour une célébration qui, sans 
doute, se voulait d’abord une fête. 

Et la fête commence— dans la 
lumière des lustres et des chande- 
liers, par la grâce d'une comé- 
dienne qui accueille le visiteur 
avec une adresse au roi de Perro- 
net, fondateur de l’Ecole, écrite et 
dite dans une langue aussi châtiée 
que la grâce des cartes, plans, 
coupes et croquis techniques, 


encres et aquarelles dans les tons 
pastel qui sont l’ordinaire de cette 
époque- là. Pour des travaux qui 
font l’admiration des voyageurs 
étrangers et les incitent à compa- 
rer la France à un grand jardin. On 
entendra, dans la salle voisine, du 
VIollet-le-Duc sur fond de ma- 
chines à vapeur ; on imaginera la 
progression inexorable du réseau 
ferré, des routes et des canaux, 
l’édification des gares et des 
écluses, le percement des tunnels 
et l’avancée prometteuse des 
merveilles de l’industrie. 

On s'intéressera ensuite aux re- 
constructions qui suivent les 
guerres, à l'équipement du pays 
en ponts, barrages et autoroutes, 
à l'énergie hydraulique puis nu- 
cléaire, ces ouvrages qui montrent 
la vaillance des techniciens, leur 
confiance dans le progrès et la 
nôtre dans leur compétence. A ce 
moment de l’épopée, ne pas 
omettre de prêter l’oreille au 
combat d’une femme seule contre 
les éléments, la mère de Margue- 
rite Duras en Indochine, en lutte 
contre un Pacifique qui lui semble 
moins hostOe, au fond, que Fad- 
mlnfstration coloniale. 


$ 
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béton précontraint, post- 
contraint, autant de termes expli- 
qués avec une aisance variable. 
Qui expriment aussi une Intense 
poésie. 

Le métier de l'ingénieur consiste 
certes à chercher la solution la 
plus solide, la plus efficace et— la 
plus économique financièrement 
Mais 3 consiste aussi, dès lors, à 
rechercher l'économie des moyens 
techniques et plastiques. « La ra- 
tionalisation de la pensée technique 
a conduit à la notion abstraite de 
pureté et a fiât le ménage dans les 
formes », nous disait l’ingénieur et 
architecte Marc Mimrarn (Le 
Monde du 12 avril). 

Ce qui est vrai du fer et du béton 
paraît s’inverser dans les deux en- 
sembles suivants. Les « structures 
légères », ensemble installé dans le 
Forum et physiquement dominé 
par la figure tutélaire de l’Améri- 
cain Buckminster Fuller, font ap- 
paraître après Ja dernière guerre 
un ensemble de techniques hété- 
roclites, arachnéennes, éminem- 
ment complexes : structures tridi- 
mensionnelles, applicables au 
cerf-volant comme aux couver- 
tures les plus vastes, structures 
gonflables, tendues, déployables, 
etc. Un univers se dessine, à la fois 
un peu « démodé », victime d’une 
période de purgatoire, et dont la 
beauté réside moins dans l’élé- 
gance que dans son mystère théo- 
rique. On appréhende ici la proli- 
fération des motifs, la production 
de masse, quand le fer et le béton 
semblaient propices aux unicats. 

CONQUÊTE TOUJOURS INACHEVÉE 

Au moins le lien se fitit-3 aisé- 
ment, à travers l’intensité des re- 
cherches, avec le quatrième en- 
semble, un pari difficile et gagné 
sur les chemins actuels suivis par 
l’ingénieur. Où la matière disparaît 
peu à peu pour laisser place à l’ins- 
piration écologique, à la maîtrise 
de l’atmosphère, dans le double 
sens du terme : terrestre, et celui 
que lui prêtait Arietty. 

Ainsi, L 'Art de l'ingénieur devient 
paradoxalement émouvant, 
comme s’3 s’agissait, et c’est peut- 
être le cas, de Fhistoire de grands 
enfants éblouis, de chevaliers à la 
conquête toujours inachevée d'un 
royaume de rêves. On en oublie- 
rait que les mêmes ingénieurs, en 
symbiose avec les réalités finan- 
cières des entreprises de travaux 
publics, autant qu’opposés par 
leurs choix théoriques, s’entre-dé- 
vorent souvent dans un joyeux 
festin cannibale. 


Frédéric Edelmarm & 
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. Une nouvelle chanson française, 
"* ' 7 '' - conceptueUe et distante 

(fil bétOîl Drécontra* i Les héritiers de la pop anglaise, de Barbara et de Gainsbourg 

jJl frjdien Bæ^ Frayez foait, Donmque A, Bertrand Betsth : ta mélode et le message au profit de ta recherche 

* 4 l de Runes manieurs français inventent une musoue à U tndk> AnyaminMiMA.nn 
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Adîen Bæ^Rmçoiz&ajt^DorâK^ie A, Bertrand Betsdi: ta méfcxfie et le message au profit de ta recherche for- 
as jeunes chanteurs français mentent une musique à la mefe. Aux antipodes du rap, & Cessent à cotais de méta- 
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CHIC ET DISTANTE, img nou- 
velle vague de chanteurs français 
£wend la douleur avec des pfrwyttw; 
la joie avec des gants. Tout est à’ la 
surface, « 3 nÿ a rien, ht-on le 
livret du premier album de julien 
Baer, d’ostensiblement profond ». 
Ceux-là sont les héritiers de la pop 
anglaise de la fin des années 60, dé- 
lestée de la sexualité à la Mkk Jag- 
ger ou de la violence punk. Us ont 
autour de la trentaine, et leur vision 
du inonde rejoint celle des jeunes 
cinéastes français, Arnaud Desple- 
chin ou Laurence Ferreira Barbosa. 
Ds ont écouté Etienne Daho, dandy 
réservé, Françoise Hardy, à la mode 
chez les Anglais, ou Morrissey pour 
son intimisme. Leurs voix s’effi- 
lochent, leurs mots esquivent le 
Hconciet Os sont les enfants litté- 
raires de Barbara et de Serge Gains- 
bourg, tendance Adjani ( Pull ma- 
rine), à une différence près : Je 
corps, ses appétits, ses déborde- 
ments sont mis entre parenthèses. 

Même dans l’amour le plus va- 
diairi, il y a une sorte d’absence, de 
rendez-vous manqué avec soi et la 
réalité, «f avoue, chante Bertrand 
Betsch, je vis en reculant, j’avoue je 
suis un peu lent j’avoue je suis un 
mouvais vivant. » Mauvais, mala- 
droits, mais pas destroy, ils sont à la 
recherche variflante de ce que Ffcan- 
çoiz Breut, qui vient de publier un 
excellent album écrit par son 
Compagnon Dominique A, appelle 
« une histoire » (*• Moi qui /'avais 
tant cherchée, de ville en ville, d’hiver 
en été, je n’ai plus qu'une idée vague 
de Fhisüfire que f avais dénichée»). 
julien Baer, candidat avoué aux 
tubes (Juillet 66), Bertrand Betsch, 
en état ff hibernation discrète, sont 
sous l’influence des pionniers du 
détachement forcé (Jean-Louis Mu- 
rat) on du easy-iistening - mode an- 
glaise dn «facile à écouter» - pris 
au second degré par le Nantais Ka- 


terine, ou au pied de la lettre par 
Bertrand Burgalat, responsable en 
1996 d’un summum de Tart tarti- 
gnol, Valérie Lemercier chante. 

Aux antipodes du rap des ôtés, ir- 
ruption violente dn réel, ou de 
Fécorchement rock d’un Miossec, 
brestois et imbibé, Dominique A, 
Julien Baer ou Bertrand Betsch ont 
mis au point une stratégie de l'évi- 
tement Elle les protège des mala- 
dies de la vie (le désamour, le dé- 
semploi, le sida), mais elle cache 
parfois un irritant conformisme. 
Sous les machines (synthétiseurs, 
sampters, etc.) du créateur solitaire, 
inspiré des études londoniennes du 
musicien français Louis Philippe* se 
cache un jeu de cravate-costard. 
Ces jeunes gens polis, imper- 
méables aux musiques noires, de- 
viennent désolants quand Us 
boudent le divertissement et Pim- 
pertfnence, les deux pffiers du genre 
(la chanson). Ici, la pensée correcte 
(soutenir les sans-papiers, la 
gauche, F autoproduction_) a rem- 
placé la colère. Ce péché capital in- 
quiète d’ailleurs Bertrand Betsch 
par sa force («Avec elle il faut 
compter . ~ Un jour ou l’autre 3 faut s'y 
frotter»), autant que son occulta- 
tion Incommode le couple Domi- 
nique A/Fiançoiz Breut (« Où, où 
est-efle passée, où est ma colère, ma 
colère ? Sur quels terrains Faije se- 
mée, quels détours m’ont fait Fou- 
blier?»). 

Mais quand Dominique A a su in- 
venter des sonorités, un genre (qua- 
lifié de « minimaliste »), un climat, 
un vocabulaire, toujours riche, 
même dans l'abscons, quand Ber- 
trand Betsch cherche les motifs de 
ce ^ grand embarras» qu’est le mé- 
tier de vivre, Julien Baer s'en tient à 
des clichés BCBG, pique à Katerine 
son goût pour la bossa-nova et 
« Chapeau melon et bottes de 
cuir». Ce passé référencé, mais td- 
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• Les prédécesseurs. Jean-Louis 
Murat, Le Manteau de pluie, 1 CD 

^frrgm 786733-2. Etienne Daho, 
"Edm, 1 CD Virgin 844316-2. 
Françoise Hardy, Le Danger, 1 CD 
Vbgm 841661-1 

• Les continuateurs. Ariette, Toute 
une vie à une, 1 CD RCA/BMG 
743214-1497. Joseph Racaille, 1 CD 
Tôt ou Tard 063018441-2. Thomas 
Fersen, Le Jour des poissons, 1 CD 
Tôt ou Tard 063018-7512. Distribués 
par WEA. Paris Combo, finis 
Combo, 1 CD Chantons sous la 
truie/Boucberie Production 


053341120, distribué par PIAS. 

• La nouvelle vague. Bertrand 
Betsch, La Soupe à la grimace, 1 CD 
Lithium 72438-44063-2. Françoiz 
Breut, Françoiz Breut, 1 CD lithium 
844 214-2. Dominique A, La 
Mémoire neuve, 1 CD Lithium 
840378-2. Distribués par Virgin. 
Julien Baer. Julien Baer, 1 CD 
Rriydor 537043-2. Katerine : Mes 
mauvaises fréquentations, 1 CD 
Barclay 529842-2. Jean Bait Affaire 
classée avec fracas et pertes-. 1 CD 
Suisa 117332. Distribué par 
Musidisc 


Le Musée de la marine cherche toujours son toit 

.Le transfert du Trocadéro à Austerlitz coûterait plus de 435 millions de francs 
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- Oi) DOIT ALLER le Musée de la 
marine? Le projet de Jacques 
Chirac d’installer le futur Musée 
des arts primitifs dans rafle Passy 
du palais du TVocadéro exige le dé- 
part de la collection navale qui y 
est logée. L'ancien ministre Jean- 
François Deniau, chargé de mis- 
sion par l’Elysée, avait retenu pour 
. elle trois points de chute à Pâlis : 
le quai Branly - où II fallait 
construire -, le Grand Palais et les 
Entrepôts généraux du quai 
d'Austerlitz. Philippe Douste-Bla- 
%, alors ministre de la culture, 
avait demandé un rapport à Serge 
Louveau, secrétaire général de 
l’Etablissement public du grand 
Louvre (EPGL) pour l’aider à faire 
son choix. Ce rapport a été remis, 
le 18 juin, au nouveau locataire de 
la rue de Valois, Catherine Ttant- 
raann. 

Sur le plan technique, estime 
Serge Louveau, l’implantation à 
Austerlitz est tout à fait possible. 
Les bâtiments placés le long de la 
Seine peuvent offrir une surface 
de près de 30 000 mètres carrés. Le 
problème des inondations peut 
être résolu. La Ville de Paris et la 
Semapa, la société qui aménage 
Jcette portion du XIII e anondisse- 
' ment, sont tout à fait favorables à 
cette installation qui garantirait 
une animation de qualité à ce 
quartier pour le moment déshéri- 
té. Encore faudra-t-il modifier le 
plan d’aménagement de la zone 


(PAZ), ce qui demande un certain 
délai. 

En revanche, le Port autonome, 
propriétaire des édifices, réclame 
600 millions de francs. En effet, 
ces constructions sont liées à des 
entreprises par des baux commer- 
ciaux de longue durée (les 
contrats arrivent à échéance en 
2010). 0 faudra donc les indemni- 
ser. Et reloger les administrations 
qui occupent une partie des 
6 000 mètres carrés de bureaux ac- 
tuellement aménagés (Conserva- 
toire du littoral. Maison des bate- 
liers, ministère de l'équipement). 

COHABITATION POSSIBLE 

Serge Louveau estime ces dé- 
dommagements à 150 minions de 
francs. . Compte terra du coût du 
réaménagement, chiffré à 310 mil- 
lions de francs, le transfert du Mu- 
sée de la marine du Tïocadéro à 
Austerlitz se situe donc dans une 
fourchette de 435 millions à 
670 millions de francs. 

Le budget de la culture, déjà mis 
à mal, peut-il supporter une telle 
charge ? Le calendrier des travaux 
ne permettant pas l'ouverture du 
Musée de la marine avant 2004, 
celle du Musée des arts primitifs 
serait mécaniquement repoussée à 
2007 1 Faut-xl abandonner l’idée de 
déménager la Marine et construire 
quai Branly pour le projet prési- 
dentiel? Dans ce cas, l'addition 
serait encore plus élevée: entre 


500 et 600 millions de francs. Faut- 
il imaginer une cohabitation entre 
la Marine et les Arts primitifs au 
sein du Trocadéro ? Ce serait pos- 
sible à condition de réduire l’es- 
pace consacré aux Arts primitifs 
(22 000 mètres carrés au lieu de 
30 000). d’envoyer les collections 
d’ethnologie européenne au Mu- 
sée des arts et traditions popu- 
laires du bois de Boulogne - qui 
n’attend que cela - et d'installer 
un certains nombre de labora- 
toires au Muséum d'histoire natu- 
relle du Jardin des plantes. 

On peut également i magi n er de 
délocaliser le Musée de la marine 
dans un grand port de mec. Brest 
Cherbourg, Lorient et Saint-Malo 
sont sur les rangs. Mais cette 
éventualité a été radicalement 
écartée par les responsables de 
l’établissement Catherine Traut- 
mann devra trancher. Comme elle 
devra afficher des priorités dans la 
poursuite des grands travaux du 
ministère. Son budget ne pourra 
supporter en même temps l’achè- 
vement du Musée des monuments 
français et du Palais du cinéma, la 
rénovation du Grand Palais, la 
création d’un Institut d'histoire de 
l'art rue de Richelieu, et l’installa- 
tion d’une partie des services du 
minis tère dans l’immeuble de Ja 
rue des Bons-Enfants près dn Pa- 
lais-Royal. 

Emmanuel de Roux 


Le feu du mouvement et des corps 
empêché par um rituel trop sérieux 

La chorégraphe Régine Chopinot a conçu 
un nouveau spectacle dont les ambitions 
sont contrebattues p&'r un excès de cérébraJité 


lement récent amuse le Suisse jean 
Bait Vrai prosélyte de réconomie 
des moyens, fl est inspiré par Go- 
dard et Carax, Artaud ou Satie. Soli- 
taire, hors mode, artiste conceptuel 
des collages sonores et musicaux, 
Jean Bait prouve que, même en ma- 
tière de chanson, fl est suicidaire de 
faire l’impasse sur la culture musi- 
cale. 

BRIGADE LÉGÈRE 

Ces conceptuels pusillanimes ont 
le mérite d’avoir signé l’arrêt de 
mort d’une encombrante artillerie 
électrique. En ce sens, Os rejoignent 
une famine plus classique (Thomas 
Fersen, Ariefle). Dans les deux cas, 
les arrangements de cordes (Elvis 
Costello avait ouvert la voie) et les 
rythmiques mélangées ( house , Lati- 
ne, valse_) tressent les louanges de 
l’acoustique, tout en glorifiant les 
ambiances sèches dès échantnioa- 
neurs de sons. A la croisée de ces 
chemins virtuels, Joseph Racaille, 
moins nouveau dans le métier, joue 
de fbumour et de l'érudition. D est 
l’artisan du Jour du poisson de Tho- 
mas Fersen, autre présent-absent et 
non impliqué. Une multinationale 
vient de publier le premia album 
solo de Racaille, sorte de corpus mi- 
nimaliste de la musique du siècle, 
où Mohamed Abdel Wahab épouse 
Erik Satie, Bobby Laponne, la gui- 
tare hawaïenne. La nouvelle mu- 
sique blanche francophone et sa 
brigade légère - les quatre B (Bait, 
Baer, Betsch, Breut) - po u rra it s’en 
nourrir, et pourquoi pas regarder 
vos Ffcris Combo, orchestre Joyeux 
mené par un trompettiste austra- 
lien, David Lewis, a une chanteuse 
néoréaliste bien ancrée ici, Belle du 
Beny. 

L'ancrage n’évite pas le tangage- 
Arielle fût d’abord mannequin, 
Fune des égéries du photographe 
Helmut Newton. Elle s’est écartée 
de ce destin tracé de créature dia- 
phane, objet de tous les fantasmes 
sociaux, pour se plonger dans la 
chanson comme on entre en amour, 
cruellement. Maigre, androgype - 
Dafida et Batti Smith -, magnétique, 
elle chante frénet (Verlaine), Domi- 
nique A (Pour qui je me prends), ses 
chansons (faute une vie à une) et 
celles de Gérôme Rousseau - alias 
Ignatus. Ce garçon absent, ex-fon- 
dateur des Objets, arponrcThui soli- 
taire, offre l'image aride de la nou- 
velle vague perdue de la chanson 
française, dont fl résume ainsi la 
philosophie humaine: «On est tous 
pareils, mais an ré aime pas ça. » 

Véronique Mortcàgne 


PAF te (LES DU FEU. Chorégraphie 
de R églne Chopinot. Ballet 
Atia ni tique. Tôn-Thât Tiët (mu- 
slqnie). Seema Usman (cos- 
tnmes). Régis Montambaux (hi- 
mièi :e s). MontpeUier-Danse, 
cour d es Ursulines, le 25 Juin, à 
22 be mres. TéL : 04-67-60-07-40. 

MONTPELLIER 

dt ? notre envoyée spéciale 

Apr< ès Végétal, pièce créée en 
1995, / ta. 'oies du feu est la nouvelle 
eborég ra phîe de Régine Chopinot. 
Cette c ie mlère est en scène avec 
douze danseurs. Exploration des 
élémerr. ts et de la matière. Ici, le 
feu inté n ; eur qui fait vivre autant 
qu’il co. asurae. La création a été 
jouée en i avant-première à la cha- 
pelle Fro n aentin à La Rochelle, cité 
où la chc u égraphe dirige le Centre 
eborégra f >hrque national depuis 
1986. Enoore une fois, on n'ac- 
croche pa s . On se sent en décalage 
avec un tr a vail qui gagnerait à être 
présenté s>ous forme de worJt in 
progress, • e t non pas comme un 
spectacle a K hevé. On a trop long- 
temps appi nérié sa danse pour ne 
pas comprt aidre en voyant Paroles 
du feu que c'est, en partie, cette 
formalisatio 1 1 trop forte de la pen- 
sée qui nou s gène depuis VégétaL 
Tant de séri e ux à l’œuvre. Où est 
Chopinot? 

On respeatt- la nécessité qu'elle 
exprime d’iu a e quête qui, si elle 
n’est pas spi nituefle, voire même 
religieuse, e: rit une aspiration à 
trouva ses ht u mornes intérieures. 
Depuis Ana (jsour anamorphose), 
en 1990, et surtout depuis Saint- 
Georges, en 195 *1 , finis les branche- 
ments rock’n Voll et Jean-Paul 
Gaultier, les a pparences et le 
chaos. Dont a cte. Redonner du 


sens. On entend ça partout On se- 
rait tenté de dire que Je sens, fl est 
là, ou bien, il n’est ' pas là. Point à la 
ligne. 

Régine Chopinot cite Bachelard. 
Il n'empêche : quan d elle crée Vé- 
gétal en 1995 et s’ap P nie alors sur 
le travail de branches ' et de feuilles 
d’un plasticien du lai Td art. Andy 
Goldswortby, l'abond. ance du vé- 
gétal en scène affaiblit le sens. La 
chorégraphe, dont l’ù îtelligence 
est difficile à prendre en défaut. Fa 
bien compris puisque da ns Paroles 
du feu la danse seule est conviée à 
dire le propos. Aidée par la parti- 
tion du compositeur vieitnamien 
TÔn-Thât HêL Sa musique . pleine 
de silences conçus comn ne des 
trous d’air, attise ou apai se les 
états de surchauffe des corps - 

TOUJOURS DANS L'EXCÈS 

Dans la cour des Ursulinet f. le 
TYio à cordes de Paris est 1 à gauc he, 
et les percussions Oean-Franç ois 
Grosbras), les synthétiseurs 
(Christophe Maudot) ; sont à 
droite, avec le flûtiste, Patrice Bot - 
qufllon. Les danseurs sont assis 
tout autour de la scène.', Régine 
Chopinot se lève. Pantalon, large et 
haut de couleur marine. Les che- 
veux sont retenus en un simple 
chignon de côté. La magie: opère. 
Douceur des pleins, des déliés, tra- 
vail sur la pointe, celle des; pieds, 
cefle des mains. La flûte, le bruit de 
l'eau, rejoignent les cordes lors de 
brusques arrêts, mains levées. Le 
corps est alors ce qu’il danse : la 
générosité. 

La chorégraphe est allée , ces 
dernières aimées, travailüer à 
Shanghaï et à l’Institut de dan.se de 
Pékin. Elle a vu les populations se 
Hvrer au taï chi. à la gymnastique 
collective. Quand le corps est bien 


orienté, ûl est juste. Cet axiome de 
l’orientation, du point cardinal, 
soutient la construction de Paroles 
du feu. Dc*s à l'horizontal, vertica- 
lité étirée par des bras et des 
doigts tendus vers le cieL Bras fi- 
chés en tenv- Du feu intérieur, les: 
visages, rougis, disent l'émotion. 
On a toutefo i s l'impression d’assis- 
ter à des exercices. On finit par se 
dire que la lenteur, la frappe des 
pieds nus, J’en roulement et le dé- 
roulement des corps, la recherche 
trop visible du bon positionne- 
ment dans l'e.space, sont autant 
d’éléments qui ne constituent pas 
forcément un ensemble mais seu- 
lement des propositions. 

U aurait convenu de moins les 
formaliser, de leur laisser plus de 
liberté et de contradictions. Le ri- 
tuel se prend au sérieux. La pré- 
tention n’est pas loin. Le feu 
congestionne plus qu’il ne libère. 
On aimerait tant, nom pas par nos- 
talgie, sentiment détestable, que 
Régine Chopinot rie. Prenne du re- 
cul. On n’est pas d'ac cord avec elle 
quand elle déclare aujourd’hui 
qu’elle a pu faire des c hoses milles, 
comme Le Défilé avec le couturier 
Jean-Paul Gaultier: Pou rquoi se re- 
nier ? Elle était dans J 'excès, réa- 
gissait à la pensée intégriste du mi- 
lieu de la danse, et créai t à chaque 
fois la surprise a de belles pièces. 

Elle est toujours dans l’excès. 
«Comment ne pas voir iiu’elle se 
l'iivre au feu avec la violence et la 
volupté d’une Jeanne au bûcher ? 
<• .Le XXI e siècle sera religiiVix ou ne 
sei n pas », a dit en d’autre s temps 
An.dré Malraux. La danse- tente, 
no.t» sans désespoir, de renouer 
avec - le sacré et le spiritueL lîieu la 
garcl 2 de devenir sectaire, et- triste. 

Dominique Frétord 
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La musique 
dans un jardin 

A Gerberoy, l'un des plus 
beaux villages de France, 
se réunissent quelques 
artistes de premier plan 

HE NRI IV y fut soigné d’une vi- 
laine blessure au postérieur. De- 
puis. la plus belle et acc.TieilIante 
maison de Gerberoy porte son 
nom. Dominant la vallée.' du Thé- 
rai, n, la rité doit à Henri Le Sîdaner 
dû figurer dans l’inventaire des 
p',us beaux villages de France. Le 
peintre post-impressionniste y 
rjcheta une maison dont U remania 
profondément les jardAns, avant de 
repeindre et de fleurrr tout le vil- 
lage. Cinquante ans après la mort 
de l'artiste, Gerberoy mérite tou- 
jours son surnom de ville des 
roses. Chaque façade de briques, 
chaque maison à colombages, 
chaque mur d'ence inte croule sous 
les fleure. Le poète lean Tardieu y 
vécut, près de la halle, près de la 
collégiale. Un festival vient d'y être 
créé, dans une région pauvre en 


Feflag 

L'humoriste berbère dresse avec 
une cruauté salvatrice le tableau 
grinçant d'une Algérie « d’avant la 
guette », celle des années 80. Un 
des musts maghrébins de 
l'autodérision et de l’humour 
grinçant 

Théâtre lerm napes, 116, quai de 
Jemmapes, l '-ïiris 10 e . 

MF Care-de -l’Est 21 heures, le 27; 

15 heures, les 28 et 29. TéL : 
01-48-03-1 1 -09. 70 F et 100 F. 

Festival rrcggae 

Très atten du, Bounty KiUer, Tune 
des demi <eres coqueluches de la 
Jamaïque, ne sera finalement pas t.\e 
la partie . Le programme n'en reste* 
pas moi ns très engageant La 
premièt, « soirée culminera avec fc* 
vieux lion Buming Spear, maître: 
incont esté du reggae roots, et 
l'étendard d’ Israël Vibration, à 
faffidne le lendemain avec Luc.iano, 
l’un des chanteurs les plus 
convrûncants de factuelle scè ne 
jamaïcaine. 

Ze’n rth, 211, avenue Jean-Jaurès, Rnis 
19 r . M> Rjrte-de-Rmtin. 20 h eures, les 
27 tn 28. TéL : 01-42-08-60-00. 165 F. 
MtJisique iranienne 
Autour de la chanteuse Doudabeh 
WIehr, Hassan Tabar au s-autour, 

Fl enri Agnel aux zarb, ùi t et robàh, 
Fjfjan Chemîrani aux dofet zarb, 
[.proposent un progranrrae 
■-éclectique rapprochant les 


CINEMA 

NOUVEAUX FILMS 

ANACONDA 

Film américain de Luis Dosa (1 h 30). 
VO: UGC Ciné-dtf* les Halles, dolby, 
1"; Gaumont Marignan, dolby, 8*(+); 
UGC George-V, 8*. 

BOUGE! 

Film français de Jérôme Cornuau 
(1 h 39). 

UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 1* ; 
Gaumont Ambassade, dolby. 8° (01-43 - 
59-19-08 +); UGC George-V, dolby, 8* ; 
Paramount Opéra, dolby, 9 1 (01 -47-4 .'2- 
56-314-}; UGC Lyon Bastille, 12*; Ga u- 
morrt Gobelin s Fauvette, dolby, 13* (f jl- 
47-07-55-88 +); Gaumont Pamas 1 se, 
dolby, 14» (+> ; Mira ma r, dolby, 14* ( 01- 
39-17-10-00 *> ; Mistral, 14' (01-39- -17- 
10-00 +) ; Gaumont Convention, do Iby, 
15* (01-48-."28-42-27 +) ; Pathé Wef jier, 
dolby, 18 1 (,+) ; Le Gambetta, dolby , 20* 
(01-46-36-10-96 +). 

LE OEL EST A NOUS (*) 

Film franco-canadien de Graham Guit 
(1 h 30). 

Gaumont les Halles, dolby, 1* ( 01-40- 
39-99-40 +) ; Gaumont Opéra I, dolby, 
2* (01-43-12-91-40 +); 14-Juillet Beau- 
bourg, dolby, 3* (+} ; 14-Juillet < Odéon, 
dolby. 6* (+) ; Gaumont Amb- assade, 
dolby, 8» (01-43-59-19-08 +) ; 5 aint-La- 
zare-Pasquier, dolby. 8* (01-4, 3-87-35- 
43 +ï< ; 14-Juillet Bastille, dolby , il* {+) ; 
Les Nation, dolby, 12* (01-4 3-43-04- 
67 -fi-); Gaumont Gobelîns 'Fauvette, 
dolby, 13* (01-47-07-55-88 t); Gau- 
ment Alésia. dolby, 14* (01 - -43-27-84- 
50 +); Gaumont Parnass e, dolby, 
14" 1 (+) ; Pathé Wepler, doll.-jy. 18* (+) ; 
l4-Juillet-5ur-Seine, dolby, ii 9* (+). 
CmrOF crime (•) 

Film américain de John Irvi, n (1 h 37). 
VO: UGC Gné-cité les Halles, dolby, 
1»; UGC Odéon, 6*; UCiC Rotonde, 
dolby. S»; UGC Champs-E l ysées. dolby. 
8* : Majestîc Bastille, dollny, 11' (01-47- 
00-02-48 +) ; 14-Juillet E! eaugrenelle, 
dolby. 15» (+) ; Maj’estic Passy, dolby, 
16* (01-42-24-46-24 +). 

CLUBBÉD TO DEATH (** ’j 

Film français de Yolan ije Zauberman 

(1 h 30). 

Gaumont les Halle* dolby. 1" (01-40- 
39-99-40+}; Gaumont Opérai, dolby, 
2* (01-43-12-91-40 +); 'I 4-Juillet Odéon. 
dolby, 6* (+). 

LIBERTÉ CHÉRIE 

Film français de Jean - Luc Gag et, Jean- 
Marc Brondolo, CHivi e : r Jahan (1 h 30). 



activité musicale, p ar le pianiste 
Philippe Cassait ei ; le violoniste 
Eric SLabiak. Mélor nanes, ne ratez 
pas les deux week- ends qu'ils y ont 
organisés. Les s trtistes conviés 
brillent par leur diversité et leur 
renommée. Jea n-Marc Luisada, 
Les Yeux noire, le Quatuor Ysaye, 
Romain Cuyot , Jacinta, Julian Ra- 
cblin, François e pollet, Matt Haï- 
movitz, Les ” raraf de Haîdouks, 
Miguel Da S ,ilva s’y sont donné 
rendez-vous. . 

★ Collégial a, jardins et anciennes 
halles, GerJ oeroy (Oise). A 30 kilo- 
mètres de (Beauvais et 15 de Gour- 
rtay-en-Br ay . 16 h 30 et 20 h 30. les 
28 et 29 juin et les 5 et 6 juillet. 
Téi. : 03 -44-46-32-20. De 90 F à 
130 F. Jo iumée (deux concerts) : de 
150 F à 220 F. 


raffi nements de la musique savante 
ave c les élans de la chanson 
populaire. 

Es pace B, 16. rue Barbanègre, Paris 
V. K Mr Carentin-Cariou . 20 h 30, le 
2:7. TéL : <01-40-35-28-44. 95 F. 

' théâtre Nô-Umewaka 
Dans le cadre des célébrations de 
l'Année du Japon en France, le 
Centre Georges- Rampidou rend 
hommage aux arts nippons du 
spectacle. A cette occasion, la 
troupe Umewaka, une des plus 
prestigieuses du théâtre nô, se 
produlit trois soirs à Paris. 

Piazza du Centre Georges- Pompidou. 
M> Ra mbuteaiL 21 heures, les 26, 27 
et 28 j uin. Tél. : 01-44-78-13-15. 75F 
etlOOF. 

Phffijppe Bordas/MC Solaar 
De Montreuil à Los Angeles, de 
Lond res à Dakar, le photographe 
Phfli’ppe Bordas (Mohamed Dib, les 
boxeurs de Nairobi, Bnily Bouabié) 
a suivi, pendant six ans, le rappeur 
MC Solaar Un regard éclectique, 
exif séant, empreint d’une ironique 
gravité. 

Un ion centrale des arts décoratifs, 
pa lais du Louvre, 107, rue de RivoG, 
Rnisl".M a Mois-Royal. De 
11 heures à 18 heures, mardi, jeudi, 
ve ndredi ; de 11 heures à 22 heures, 
m ercredi ; de 10 heures à 18 heures, 
samedi et dimanche. Jusqu’au 
6 .juillet ; 01-44-55-57-50. 

Izntrée libre. 


Reflet Médias I, 5* (01-43-54-42-34). 
MENTEUR. MENTEUR 
Film américain de Tom Shadyac 
(1 h 26). 

VO: UGC Gné-cité les Halles, dolby. 
V*; UGC Odéon, dolby, 6*; Gaumont 
Marignan, dolby, 8* (+) ; UGC Norman- 
die, dolby, 8*. 

PAR AMOUR POUR GILL1AN 

Film américain de Michael Pressman 

(1 h 33). 

VO: UGC Forum Orient-Express, 1*; 
Espace Saint-Michel, dolby, 5* (01-44- 
07-20-49); Elysêes Lincoln, dolby, 8* 
(01-43-59-36-14); Sept Parnassiens, 
dolby, 14' (01-43-20-32-20). 

PASSAGE DES HOMMES LIBRES 
Film franuMrênézuélien de Luis Ar- 
mando Roche (1 h 36}. 

VO : Latina, 4' (01-42-78-47-86). 
PORTRAITS CHINOIS 
Film français de Martine Dugowson 
(1 h 50). 

UGC Gné-cité les Halles, dolby. 1*; 
UGC Danton, dolby, 6*; Saint-Lazare- 
Pasquier, 8» (01-43-87-35-43 +); UGC 
Normandie, dolby. S*; UGC Opéra, 
dolby. 9*; La Bastille, dolby, il' (01-43- 
07-48-60) ; UGC Gobelîns, 13»; Mistral, 
14' (01-39-17-10-00 +) ; Sept Parnas- 
siens, dolby. 14' (01-43-20-32-20) : UGC 
Convention, 1S*; UGC Maillot; 17»; Pa- 
thé Wepler, dolby, IS*(+); 14 -Juillet- 
sur-Seine, dolby, 19* (+). 

LES VIRTUOSES 

Film britannique de Mark Herman 
(1 h 47). 

VO : Gaumont les Halles, dolby. 1** <01- 
40-39-99-40 +) ; Gaumont Opéra Impé- 
rial, dolby. 2* (01-47-70-33-88 +); 14- 
Juillet Beaubourg, dolby, 3* (+) ; Euro- 
pa Panthéon (ex-Reflet Panthéon), 5" 
(01-43-54-15-04); La Pagode, dolby, 
7* {+) ; Le Balzac, 8* (01-45-61-10-60); 
La Bastille, dolby, n* (01-43-07-48-60); 
Escurial, dolby, 13* (01-47-07-28-04 +) ; 
14-Juillet Beaugreneüe, dolby. 17 (+) ; 
Bienvenue Montparnasse, dolby, 15* 
(01-39-17-10-00+): Palhé Wepler, dol- 
by, 18* (+) ; 14-Juillet-sur-Seine, dolby. 

19* (+)■ 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans . 
(**) Film interdit aux moins de 16 ans . 
(+) Réservation au 01-40-30-20-10. 

TOUS LES FILMS PARIS/PROWcI 


3615 LEM0ND 


OU tél. : 08-36-68-03-78 (2.23 F/mn) 


RÉGIONS 

Une sélection 
musique classique, danse, 
théâtre et art 


MUSIQUE CLASSIQUE 

COLMAR 

Les Virtuoses de Moscou 
Haydn : Concerto pour violon et or- 
chestre m. Beethoven: Graiiofe 
Fugue op. 133. Turina : Orradon d es 
torero. Chostakovitch : Concerto ur 
violoncelle et orchestre op. 107. M iîs- 
cha Malsky (violoncelle), Vladimir S pl- 
vakov (violon, direction). 

Eglise Saint-Matthieu, 68 Col imar. 
21 heures, le 4 juillet Tél. : 03-89-2 3 -15- 
90. De 150 F A 250 F. 

MARSEILLE 

Mireille 

de Gounod. Leontina Vaduva (Mi- 
reille), Jean-Luc Via la (Vincent), J «an- 
Marc Ivaldi (Ourrias), Jean-Ph H ippe 
Courtis (Ram on). Nadine Cher y (Ta- 
ven). Orchestre philharmoniq u ie de 
Marseille. Cyril Diederich (dire c tion), 
Albert-André Lheureux (mi s e en 
scène). 

Opéra, 2, rue Molière. 13 Mi ir seille. 
14 h 30. le 29. Tél. : 04-91-554X1- 70. De 
220FA280F. 

NOHANT 

Orchestre de chambre nations I 
de Toulouse 

5chubert: Ouverture pour cordes. 
Mendetssohn : Symphonie poin - cordes 
iv 8. Schubert-Mahler : La Jeu ne Fille 
et la mort Alain Moglia (direct don). 
Bergerie. 36 Noharrt 21 heur e a; le 28. 
Tél. : 02-54-48-22-64. 200 F. 

REIMS 

Matt Haimovitz (violoncelle) 

Georges Pludermacher (pian*: t) 
Beethoven : Sonates pour v. ioloncelle 
et piano. 

Manège. 2. boulevard du Gi énéral-Le- 
clerc 51 Reims. 16 heures et 18 heures, 
les 28 et 29. Tél. : 03-26-47-3 0-40. 
Beethoven Académie 
Beethoven : Corfolan, Con ■ certo pour 
piano et orchestre rv 5 ■ LT: mpereur ». 
Symphonie rv5. Brigitte El- îgerer (pia- 
no). 

Cirque, 2. boulevard du Général-Le- 
derc. 51 Reims. 19 heure* le 28. Tél. : 
03-26-77-45-25. 

Sasha Rodjestvenski (viok; jn) 

François Weigel (piano) 

Bach : Chaconne BWV 1 004- Beetho- 
ven : Sonate pour violon et piano op. 
30 n° 2. Dvorak : Da nses slaves. 
Brahms : Danses hongroi ses. 

Manège, 4 boulevard ci lu Général-Le- 
clerc 51 Reims. 16 heur t *s. le 30. Tél. : 
03-26-47-30-40. 

Jean-Louis Haguenauer (piano) 
Schubert: Impromptu s. Schumann: 
Fantaisie. 

Comédie de Reims, 3., chaussée Bo c- 
quaine, 51 Reims. 16 ht 3 ures, le 2 juillet 
Tél.: 03-26-77-45-25. 

RETHONDES 

Jean-Efflam Bavouzeir (piano) 

Debussy : Suite ber t jamasque. Ara- 
besque* Rêverie, Vb I ses romantique* 
Images oubliées. Rav t *| : Miroir* 


extrait* Gas . pard de la nuit 
Eglise, 60 Ri abondes 20 h 30. le 1~ juil- 
let Tél. : 03 *44-40-28-99. 95 F. 

SAINT- FLOT IENT-LE-V1EIL 
Il Seminari o musicale 
Œuvres dé ; Couperin et Stradella. Mu- 
siques bo uddhiques, moines tibétains 
de Laban> g. Gérard Lesne (direction). 
Abbatial • s et jardins de l’abbaye. 49 
Saint-FIc irent-le-Vieil. 21 h 30, le 28. 
Tél.: 02- 41-72-62-02. 90 F. 

SAINTES i 
Ensemb le Huelgas 

Intermt .ides florentins pour le mariage 
de Fen jmandVde Florence et Chris- 
tine de , Lorraine. Paul Van Nevel (direc- 
tion). , 

Abba ye-aux-Dames, 17 Saintes. 
20 h 3 10 , le 4 juillet Tél. : 05-46-97-48- 
48.2* i 0 F. 

SULL’ r-SUR-LOKE 
Frai* çoise Thbiat (ftiano) 

Bra) ims : Intermezzi op. 117. Schu- 

mar in : Carnaval. Chopin ; Ballade rv 4. 
Det jirssy : Hommage à Rameau, Pois- 
sor s d'or. Liste joyeuse. 

Saf He des Gardes, château. 45 Sulty-sur- 
Lo ire. T5 heures, le 28. Tél.: 02-38-36- 
2! F46. 170F. 

SI op Sempe (davedn) 

C E uvres de Couperin, Ch a m bon ni ères, 
F lameau, Forqueray, Anglebert et 
1 : Jach. 

:Salte des Garde * château, 45 Sully-wr- 
Loire. 18 heure* le 28. Tél. : 02-38-35- 
29-46. 170 F. 


DANSE 

ANGERS 

Aktuei Force, the Ravers 

Rencontre franco-japonaise de hïp- 

hop. 

Grand-Théâtre, 7, place du Ralliement. 
49 Angers. 20 h 30, le 1" juillet Tél. : 
02-41-87-8080. 90 F. 

MONTPELLIER 

Compagnie Antonio Gadès 

Carmen. 

Corum-Opéra Berlioz, esplanade 
Charles-de-Gaulle. 34 Montpellier. 
20 h 30. le 28. Tél. : 0487-60-07-40. De 
210FA250F. 

Compagnie 391 

I 


Compagnie Moleskine 

Fabienne Compet : Guess Tm Falling in 

Love. Laure Boniœl : Untitled 800. 

La Kopé. cave coopérative, 55. rue des 
Oéopha* 34 Montpellier. 22 heure* le 
28. Tél. : 0487-27-04-04. 40 F. 
Compagnie Kelemenis 
1997 MK 13. 

Studio du centre chorégraphique, les 
Ursuline* 34 Montpellier. 22 heure* le 

28 Tél. : 0487-60-07-40. 80 F. 

Mathilde Morutier 
Arrêtez, arrêtons, arrête. 

Studio du centre chorégraphique, les 
Ursuline* 34 Montpellier. 20 h 30, tes 

29 et 30 juin et le 2 juillet; 19 heure* 
le 1” juillet TéL : 048780-07-48 80 F. 
Compagnie IDA, Jérôme Bel 
MarkTomkins : Undermy Sb'n. Jérôme 
Bel : Jérôme Bel. 

La Kopé, cave coopérative, 55, rue des 
Cléopha* 34 Montpellier. 22 heure* le 

30 juin et les 1 et 2 juillet Tél. : 0487- 
27-04-04. 40 F. 

Ballet de f Académie royale khmère 
Musique et danse traditionnelles du 
Cambodge. 

Cour Jacques-Cœur, centre de la vieille 
ville, 34 Montpellier. 22 heure* le 30 
juin et le I* juillet 80 F. 

Santiago Sempera 
Tombeaux. 

Opéra-Comédie. 11. boulevard Victor- 
Hugo, 34 Montpellier. 20 h 30, le V 
juillet Tél. : 048780-19-99. 80F. 
Compagnie Ma To Ma 
Susan Buirge : Ubusuna, danse du 
printemps. 

Studio du centre chorégraphique tes 
Ursuline* 34 Montpellier. 22 heure* le 
2 Juillet Tél. : 04-67-60-07-40. 80 F. 
IWyia Tharp Dance Company 
7harp. 

Corum-Opéra Berlioz, esplanade 
Charies-de-GauI/e, 34 Montpellier. 
20 h 30, les 3 et 4 juillet Tél. : 048780- 
19-99. De 40 F i 180 F. 

SULLY-SUR-LOIRE 

Jeunes Etoiles internationales 

de la danse 

Chorégraphies de Marius PetJpa, Au- 
gust Boumonviile, Ivan Favier et Oscar 
Aralz. 

Auditorium, parc du château, 45 Sully- 
sur-Loire. 21 heure* le 28 TH. : 02-38- 
36-29-46. De 170 Fi 240 F. 


THÉÂTRE 

AGEN 
Le Roi Lear 

de William Shakespeare, mise en scène 
de Pierre Débauché, avec Anne Le- 
dercq, Eisa Lepoivre, Julie-Anne Roth. 
Cyrille Josselyn, Matthieu Marie. Ri- 
chard Grolleau, Robert Angebaud, 
Pierre Débauché, Vincent Poirier. Bru- 
no Mesyngier, Gaude Salnt-Dïzïer, Em- 
ma Battesti, R obi, Jean-Marie Degove, 
Stanislas Mathias, Nicolas Rivais et 
Benjamin Julia. 

Cour cFhonneur du quartier Valence . 
rue du Maréchal-Juin, 47 Agen. 
21 heure* les 4 et 5. Tél. : 05-53-47-82- 
08. Durée : 3 heures. De 40 F* à 110 F. 
CHÀLONS-BY-CHAMPAOŒ 
Au royaume de Cappadoce 
mise en scène de Vincent Rouche, avec 
Laetitia Boumeddane, Arme De Buck, 
Chloé Duvaucbel, David Ferrasse, 


Alexa Lecomte, Emilie Leloudi, Chloé 
Moglia-Biadi, Marc Pareti, Amélie Pter- 
zina, Vanessa Ricolleau. Marlène Rubi- 
nellï-Grordano et Régina Trachsler. 
Centre national des arts du cirque, 1. 
rue du Cirque, SI ChS lons-en-Cha m- 
pagne. 20 h 30, les 4 et 5. Tél. : 03-2& 
21-12-43. Durée 1 h 15 De 40 F* à 70F. 
GRBJOBLE 

Festival de théâtre européen 
La treizième édition du Festival du 
théâtre européen s'ouvre par un 
week-end consacré aux spectades de 
rue. Certains d'entre eux. - ceux de 
« Métalo voice », de • L'Ephémère » ou 
d*« Al Kasaba » - disent explicitement 
la volonté qu'ils ont cfc exclure l'exdu- 
sion ». D'autres nous y convient autre- 
ment, par le rire, le drame ou l'in- 
trigue. D'Allemagne, de Pologne, du 
Chili, de Palestine ou d'Italie, des 
femmes et des hommes de théâtre in- 
vitent durant huit jours à cette ren- 
contre singulière et universelle avec 
l'art théâtral. 

Festival de théâtre européen de Gre- 
noble. Du 28 juin au 5 juillet Tél. : 04- 
76-4480-92. Spectacles en salle, de 
50F*i80F. 

MAUBEUGE 
Cabaret Achille Tonie 
Chapiteau, place Vauban, 59 Mau- 
beuge. 21 heure* le 28 ; 16 heure* le 
29. Tél.: 03-27-65-65-40. Durée: 
2 heure* 30 F. 

MONTPELLIER 
La Makrca 

avec las Dîabladas, les Tîkunas, les 
Wayuû, les Totonacas et les Guaranis. 
Château d“0, 857. rue Saint-Priest. 
34 Montpellier. 18 heure* les samedi, 
dimanche, mardi mercredi, jeudi ven- 
dredi. Tel.: 04-6783-6686. Durée: 
2 heures. 20 F* et 40 F. Dernières. 

La Baraque el Café tin 
avec Igor, Ljly. Oskâr, shanl, Lazlo, Na- 
thalie, Lionel, Petr Forman, Mate] For- 
man, Milan Forman et Amiran Amira- 
nadwili. 

Château d'O, 857. rue Saint-Priest. 
34 Montpellier. 22 heure* du 28 au 3. 
Tél. : 0487858686. Durée :1 h 30. De 
40F*à 70F. 
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Après la pluie 

de Sergi Belbel mise en scène tfAriel 
Garcia-Valdès, avec Marion Aubert 
Philippe Baron, Catherine Beilin, Capu- 
cine Ducastelle. Marion Gu errer o, Sé- 
bastien Lagord, Florence Michau, Ri- 
chard Mitou. 

Théâtre des Treize-Vent* domaine de 
Grammorrt. 34 Montpellier. 20 h 45, les 
28 et 29. Tél. : 0487-5888-13. Durée : 
1h 30. De60F*à75 F. 

Le Tartuffe ou l'Imposteur 
de Molière, mise en scène d'Armand 
Delcampe. avec Véronique Blefnot, 
Jean-Paul Dermorrt, Colette Emma- 
nuelle, Bruno Georis, Michel Kartchev- 
sky, Olivier Leborgne, Marie-Line Le- 
febvre, Carmela Locantore, Jean-Marie 
Pétiniot Patrick Ridremont et Gérard 
Vivane. 

Château d'O, 857, rue Saint-Priest 
34 Montpellier. 22 heure* les 28 et 29. 
Tél. : 0487-638686. Durée :2h30.De 
40 F* à 140 F. 

Andromaque 

de Racine, mise en scène de la compa- 
gnie la Botte à jouer, avec Emmanuelle 
Cordolianl. Stéphane MercoyroL Eisa 
Lepoivre, Guillaume Gallienne, Frédé- 
ric Cacheux. Damien Dorsaz, Cathia 
Lewkowicz et Marina Hands. 

Château d’O. 857. rue Saint-Priest 
34 Montpellier. 21 heure* les 1 ,r et 2; 
18 heures et 22 heure* te 3. Tél. : 04- 
67838686. Durée: 2 h 10 . De 40 F* à 
70F. 

Cyrano de Bergerac 
d’Edmond Rostand, mise en scène de 
Pfno Micol, avec Pierre 5antini, Magaii 
Houth, Benoît du Pac Erik Desfosses, 
Alain Choquet Jean-Paul Audrain, Jé- 
rôme Berthoud, Christian Chevalier, 
Marie Collins, Philippe Heiiés, Laurent 
Le Doyen, Thierry Morrfray, Caroline 
Santini et Silvia Servïo. 

Château d'O. 857, rue Saint-Priest 
34 Montpellier. 22 heure* les 4 et 5. 
Tél. : 0487856686. Durée :2h30. De 
40 F* à 140 F. 

PERPIGNAN 

Désir 

de Josep B en et i J omet, mise en scène 
de Pierre Chabert, avec Danielle Le- 
brun, Laure Marante, Jordi Dauder et 
Henry Pillsbury. 

Théâtre municipal place de la Répu- 
blique, 66 Perpignan. 21 heure* les 3 
et 4. Tél. 04-68-66-33-60. Durée 

I h 30. De 100 F* â 180 F. 

RENNES 

Festival les Tombées de b nuit 
L’Argument (Jo Blthume), Alfred Jarry 
(U b u bus), Ezfll G es Plasticiens volants), 

II était une fois et La Plage (Ut opium 
Théâtre), Gnémarkmnette (Théâtres 
de marionnettes), Les Vemisseurs, The 
Naturel Thestre Company, Le Juke-Box 
vivant (Duc le Juke), De porc en port 
(Théâtre de terrain vague) et Maudits 
sonnants (Transe Express). 

Spectades de rue, 35 Renne* A partir 
de 17 heure* du 30 juin au 5 juillet 
Tél. : 02-99-7981-98. Entrée libre. 
FUBEAUVILIÉ 

Mime d'or 

Avec entre autre* A & P Theater, la 
Folkwang Hochschule d’Essen, Eduar- 
do Lorca, Hector Protector. Horta Van 
Hoye, Klaus Renzel, Moshé Cohen, 
Niels, l'association Pantomlme- 
Théâtré, Pascal Caiabrezi, Peter Paul, 
5chorsch, Theater Sdirikkel, l'assoda- 
tion Totem-Théâtre, Bambou Le La, Ge 
des objets fous. La Tribu Ivamez et Les 
Acroballes. 

Spectades de rue et spectades de salle; 
68 Ribeauvillé. A partir de 10 heure* 
les 5 et 6 juillet Tél. : 03-89-73-2080. 
De 35 F à 70 F. 

SAINT-GAUDENS 
La Saint-Gaudingue 
avec Pierre Maurice Nouvel, Compa- 
gnie Avec vue sur la mer, Olé !, Les 
Cousins. Contre-Pour, Compagnie Le 
Huitième Gel, Kumulus, Grque Gosh. 
Bolek Polivka, Compagnie Rayazone, 
Compagnie Artus, Escariarta Grcus, Ga- 
ret Clown et Zoozoo. 

Rens, 31 Saint-Gaudem. 17 heure* le 
3; 11 heure* le 4; 15 h 30. le 5. TêL: 
0581-94-78-19. Entrée libre. 


ART 

ALÈS 

Ida Karskaya 

Musée-bibliothèque Pierre-André-Be- 
noi t 52. montée des Laurier* Roche- 
belle. 30A1& s. Tél. : 048686-9889. De 
14 heures à 19 heure* Jusqu'au 28 sep- 
tembre. Entrée libre. 

ANTIBES 

A l'épreuve de la lumière 

Musée Picasso, château G rimaldL place 
Marié jol. 06 Antibes. Téi. : 04-92-90-54 - 
20. De 10 heures à 18 heures. Fermé 
lundi. Du 28 juin au 30 septembre. 
30F. 

BKH 

Eloge de la fitite 

Musée national Fernand-Léger, 
15. chemin du Val-de-Pûme, 06 Bio t 
Tél. : 04-92-91-50-30. De 10 heures i 
12 h 30 et de 14 heures â 18 heure* 
Fermé mardi. Du 29 juin au 29 sep- 
tembre. 38 F. 

BORDEAUX 

Richard Baquié, Jack Pïetson 
CAPC - Musée d’art contemporain, 
7. rue Ferrère. 33 Bordeaux. Tél. : 05- 
5680-81-50. De 12 heures à IB heures ; 

mercredi jusqu’à 22 heure* Fermé lun- 
di. Jusqu'au 28 septembre. 30 F. 

Ross Bonheur (1822-1899) 

Musée des Beaux-Arts - galerie des 
Beaux-Art* place du Colohel-Raynal 
33 Bordeaux. Tél. : 05-56-10-17-49. De 
10 heures i 12 h 30 et de 13 h 30 à 
T8heure5; nocturne mercredi de 
21 heures à 23 heure* Fermé mardi. 
Jusqu’au 29 août 20 F. 

CALAIS 
Sylvie Biocher 

Galerie de FAnrienne-Poste. 13, boule- 
vard Gambetta. 62 Calai* Tél. : 03-21- 
46-77-10, De 14 heures à 18 heures. Fer- 
mé lundi. Jusqu'au 1* septembre. En- 
trée libre. 

CASTRES 

In situ in visu : Paul-Armand Gette 
Centre d’art contemporain, 35. rue 
Chambretie-l’Edit 81 Castres. Kl. : 05- 
63-59-30-20- De T0 heures A 72 heures 
et de 14 heures A 18 heure* Jusqu'au 
l0octobre.5F. 

CÉRET 

Picasso, dessins et papiers collés 
Céret 1911-1913 

Musée d’art moderne. 8. boulevard du 
Martchal-Joffra, 66 Cérel Tél. : 0488- 
87-27-76. De 10 heures A 19 heure* Du 
29 Juin au 74 septembre. 35 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 
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Foi 

fitella Bass 

&The| 

[Voices of Saint Louis 

ConceiJ 

f ! 

t exceptionnel de gospel 

i 

2 9 juintf 

- I6h30 - Cité de la Musique 

t 

Viliette Jazz Festival 

Tarif : 60 F (PT) / 35 F (TR) 

Locationjl : 0 803 075 07 5 (1.49 F/mn) - 01 44 84 44 84 | 



CHENONCEAUX 
Miquel Barceto 

Château, 37 Chenonceaux. Tel. : 02-47- 
23-9087. De 9 heures à 19 heures. Jus- 
qu'au 3 novembre. 45 F. 

COLMAR . 

TaLCoat (1905-1985) » 

Musée d'Unterfindep, 68 Colmar. TéL : 
03-89-20-15-50. De 9 heures à 
18 heure * Jusqu’au 14 septembre. 30 F. 
CROUTTES-VlMOüTiERS 
François Stahly 

Le Prieuré Saint-Michel 61 Crouttes-Vi- 
moutiers. Tél.: 02-33-39-15-15. De 
14 heures à 19 heures. Fermé lundi, 
mardi et mercredi. Jusqu’au 75 sep- 
tembre. 35 F. 

DIJON 

Sytvia Bossu : œuvres 1988-1995 
Espace FRAC. 49. rue de Longvk, 27 Di- 
jon. TéL : 03-8087-18-18. De 14 heures 
A 18 h 30. Fermé dimanche. Jusqu’au 
23 août Entrée libre. 

DOLE _ A 

van Pei-MIng: morts & vifs ^ 

Musée des Beaux-Arts, 85. rue des 
Arène* 39 Dole. Tél. : 03-84828982. 
De 10 heures A 12 heures et de 
14 heures à 18 heure* Fermé lundi et 
mardi. Jusqu'au 21 septembre. Entrée 
libre. 

EYMOUTIER5 

Jean-Paul Rlopelle: sculpture, pein- 
ture, gravure 

Espace Paul-Rebeyrolle. route de 
Nedde, 87 Eymoutier* Tél. : 0585-69- 
5888. De J0 heures à 19 heure* Jus- 
qu’au 19 octobre. 20 F. 

HAZEBROUCX 

L’Œuvre gravé de Léon SpiUaert (1881- 
1947) 

Musée municipal, place Georges-De- 
groote. 59 Hazebmudc. Tél. : 03-28-43- 
44-46. Mercredi, jeudi, samedi de 
10 heures à 12 heures et de 14 heures A 
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17 heures; dimanche de 70 heures 
12 heures et de 15 heures à 17 heure* 9 


* 


Jusqu'au 31 juillet 10 F. 

LIMOGES 

William Wegman : rétrospective des 
dessins, 1973-1997 

Espace FRAC Limousin, les Coopéra- 
teur* impasse des Charente* 87 Li- 
moges. Tél.: 0S-SS-77-08-98. De 

12 heures à 19 heures ; samedi de 
74 heures à 79 heures. Fermé di- 
manche. lundi et fête* Jusqu'au 31 oc- 
tobre. 10 F. 

LONS-LE-SAUNIER 
Ybn Pei-MIng: morts & vifs 
Musée des Beaux-Art * place Philibert- 
de-Chafon, 39 Lons-le-Saunier. : Téi. : 03- 
84-4784-30. De 10 heures à 12 heures 
et de 14 heures à 18 heures; samedi, 
dimanche et jours fériés de 14 heures à 
17 heure* Fermé mardi. Jusqu’au 2â» 
septembre. 10 F. 

LYON 

Un combat pour l'art moderne, hom- 
mage à René Deraudflle 
Musée des Beaux-Art* palais Saint- 
Pierre, 20. place des Terreau k 69 Lyon. 
Tél.: 04-72-10-17-40. De 10 h 30 à 

13 heures et de 14 h 15 à 18 heure* 
Fermé lundi et mardi. Jusqu'au 
17 août 25 F. 

NICE 

Eratica, collection 

Martin Xlppenberger 

Villa Arson. 20, avenue Stephen-Ué - 

geard. 06. Nice. Tél.: 04-92-07-73-80. 

De 13 heures A 18 heures Fermé lundi. 

Du 28 juin au 5 octobre. Entrée libre. 
NIMES 

Giuseppe Fenone 

Carré d'art - Musée d'art contempo- 
rain, place de la Maison-Carrée, 30 
Mmes. Tél. : 04-66-76-35-70. De 
10 heures A 18 heure* Fermé lundi. 
Jusqu'au 7 septembre. 24 F. 

QU1MPBI 
Abstraits, quatre artistes 
au Quartier 

Le Quartier, centre d'art contempo- 
rain, parc du 137^Régiment-d'lnfante- 
rie, 29 Quimper. Tél. : 02-98-5585-77. 

De 70 heures à 78 heures; dimanche 
de 14 heures A 17 heure* Fermé lundi. 
Jusqu’au 5 octobre. 20 F. 

RABASTENS 

In situ, in visu : Daniel Buren 
Promenade des Lice* 81 Rabastens. 

Tél. : 0583-338480. Jusqu'au 28 sep- 
tembre. 

RENNES 

Alain Gément : peümaes, dessins 
Onïris galerie d’art contemporain, 

38, rue d'Antrain, 35 Renne* Tél. : 02- 
99-36460 6. De 15 heures à 79 heures 
et sur rendez-vous. Fermé dimanche et 
lundi. Jusqu'au 12 juillet Entrée libre. 
ROCHECHOUART 

Richard Deacon : Show and Tefl £ 
Musée départemental d'art oontempo- y 
rain, château, 87 Rochechouart Tél. : 
05-55-03-77-77. De 10 heures i 12 h 30 
et de 13 h 30 à 18 heure* Fermé mardi 
Jusqu'au 28 septembre. 15 F. 

ROUEN 

Pastels de Jean MitcheO 
Musée des Beaux-Art* square VerdreL 
76 Rouen. Tél. : 02-35-71-28-40. De 
10 heures à 18 heure* Fermé mardi et 
fêtes. Jusqu'au 21 novembre. 20 F. 

SAINT ÉTIENNE 

Erik Dietman, sculpter dasskus 
Musée d’art moderne, La Terrasse, 42 
Saint-Etienne. Tél. : 04-77-79-52-52. De 

10 heures à 18 heure* Fermé Jours fé- 
rié* Jusqu'au 7 septembre. 27 F. 

SAUMUR 

Jean La Gac : l'excursion 
œuvres 1969-1996 

Centre d'art contemporain Bouvet-U- 
dubay, rue de l'Abbaye. Saint-Hilaire- 
Saint-Florent, 49 Saumur. Tél. : 02-41- 
83-83-82. De 10 heures A 12 heures et 
de 14 heures à 18 heure* Du 4 juillet 
au 26 septembre. Entrée libre. 

TANLAY 

Lumière noire, art contemporain, arts 
traditionnels 

Centre d’art contemporain, château, 

89 Tanlqy. Tél. : 038675-76-33. De 

11 heures à 19 heure* Jusqu’au 5 octo- 
bre. 20 F. 

TOURCOING 

Eugène Leroy, peintures 1962*1996 -, 

Musée des Beaux-Art* 2. rue Faul- 
Doumer, 59 Tourcoing. Tél. : 03-20-28- 
9180. De 12 heures A 79 heure* Fermé . 

mardi. Du 28 juin au 6 octobre. Entrée • 
libre. jJ 

VtLLBNEUVE-D*ASCQ fy 

Eugène Leroy : les quatre saisons, -, 
1993-1994 

Musée d'art moderne. 1, allée du Mu- 
sée, 59 Vllleneuve-d’Ascq. TéL : 03-20- - 
1988-68. De 10 heures à 18 heure* Fer- : 
mé mardi. Du 28 juin au 6 octobre. 
25F. 

(*) Tarifs réduits. 
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PRESSE La parution de la nou- 
velle formule de Midi libre est blo- 
quée depuis mardi 24 Juin, date pré- 
vue pour sa sortie, par une grève du 
syndicat du livre CGT. Ceiui-d estime 


que la modernisation de l'imprimerie 
implique que le nombre d'emplois 
soit quasiment équivalent à la situa- 
tion antérieure et rédame des aug- 
mentations de salaire. • LE PDG du 


quotidien montpelliérain est revenu 
sur les propositions qu'il avait faites 
et a mis en cause les conditions de 
salaire et d'horaire des ouvriers du 
Livre dans une lettre adressée aux 


habitants du Languedoc-Roussillon. 
• LA NOUVELLE FORMULE, dont le 
coût est de 120 millions de francs, a 
mobilisé rédaction, services commer- 
ciaux, administration. La non-paru- 


tion du journal pèse sur les entre- 
prises sous-traitantes et pourrait 
mettre en péril le groupe de presse 
qui en plus de Midi libre, publie Lin- 
dépendant et Centre-Presse. 


Au « Midi libre », le conflit se poursuit entre la direction et le livre CGT 

Le quotidien montpelliérain est absent des kiosques depuis le mardi 24 juin, le mouvement de grève des rotativistes empêchant la parution 
de la nouvelle formule du journal. Les ouvriers regrettent le manque de concertation avant l'installation du matériel moderne 


MONTPELLIER 

de notre correspondant 
La nuit du 23 au 24 juin devait 
être une « grande nuit » : on allait 
découvrir un nouveau journal im- 
primé sur une rotative révolution- 
naire. quatre cent cinquante hô- 
tesses devaient présenter la 
nouvelle formule de Midi libre, 
quotidien régional né à la Libéra- 
tion, diffusé surtout en Langue- 
doc-Roussillon. Sur des panneaux, 
on pouvait lire: •Pour le croire, il 
fout k voir.» 

Le groupe Amaury 
victime de « sabotage » 

, L’absence, jeudi 26 juin, dans 
les kiosques de la région pari- 
sienne, de L’Equipe, du Parisien 
et de sou édition nationale Au- 
jourd'hui est la conséquence 
d’« actions systématiques de sa- 
botage » des ouvriers rotativistes 
CGT de l’imprimerie à Salnt- 
Onen, a indiqué la direction du 
groupe Amaury dans un 
communiqué. « Ce conflit a pour 
origine ta demande de la catégorie 
des rotativistes CGT d'embaucher 
définitivement un certain nombre 
<f ouvriers syndiqués CGT en rem- 
placement » d’ouvriers « ayant 
changé d'affiliation syndicale » et 
d’autre part «d’ouvriers partis 
dans k cadre des plans FNE de la 
presse parisienne », souligne la 
direction. Celle-ci indique 
qu’elle ne peut «ni prendre en 
compte ni compenser » le départ 
de la CGT de certains ouvriers 
pour d’autres syndicats - FO et 
CFDT, qui sont d’aine ors désor- 
mais majoritaires dans les ate- 
liers du groupe Amaury. 


A 17 heures cependant, des ren- 
contres entre des ouvriers du Livre 
CGT et Claude Bujon, PDG de Mi- 
di libre, commençaient à alimenter 
la rumeur. A 20 heures, la rumeur 
d’une grève se répandait A minuit 
un silence pesant régnait Depuis, 
la rupture est consommée et le 
journal est absent des kiosques. 
Direction et membres de la FDpac- 


CGT occupent leurs quartiers res- 
pectifs dans deux bâtiments, à 
quelques mètres l’un de l’autre. 
D’une assemblée générale à 
l’autre, les ouvriers dn Livre re- 
conduisent leur grève et n’aban- 
donnent pas leurs revendications : 
un nombre de rotativistes quasi- 
ment équivalent à l'effectif qui pré- 
valait sur l’ancienne rotative et des 
hausses de salaires de 800 francs 
immédiatement, suivies par 
d’autres augmentations étalées sur 
trois ans. 

« On nous dit: démarrez et on 
verra dans quelques mois si on peut 
parler de grille de qualification, ex- 
plique Charles Robin, secrétaire 
CGT à Midi libre. 1 Ce qui est inad- 
missible. » Il s'étonne de ce quV on 
découvre à une demi-heure du dé- 
marrage qu’on n’était pas d’accord 
et qu’Oya vingt postes de différence 
entre ce qu’on demande et ce qu’on 
nous propose ». Pour la CGT, les 
nouvelles rotatives automatisées 
ne sont pas aussi performantes 
que la direction le dit, et néces- 
sitent plus de personnel qu’envisa- 
gé. 

CONFLIT LATENT 

Rejetant ces arguments, Claude 
Bujon, qui a succédé à l’été 1996 à 
son père Maurice Bujon comme 
PDG de Midi Libre, a' retiré toutes 
les offres faites jusqu'au soir de la 
négociation. Seules ses proposi- 
tions seront désormais appliquées. 
Dans une lettre envoyée aux habi- 
tants de la région, il dénonce 
«quelques irresponsables, sciant 
méthodiquement la branche sur la- 
quelle ils sont (confortablement) as- 
sis (_) en tram dë tout mettre en 
oeuvre pour foire échouer notre pro- 
jet». indiquant qu’un « conducteur 
de rotative gagne, à Midi libre, plus 
de J6Ü00/rancs par mois, pendant 
treize mois, sans compter les primes 
pour traite heures de travail par se- 
maine», 3 précise que la CGT re- 
vendiquait « un salaire mensuel de 
19 000 francs, soit une augmentation 
de plus de 18 %. Pour d’autres caté- 
gories de personnel, la revendication 
portait sur des augmentations sala- 
riales entre JS ef 26 9». » Le syndicat 
soutient de son côté que « ces sa- 
laires ne sont pas ceux annoncés». 


Pierre Dauzier confirme 
les désengagements d’Havas 


Plus que des annonces, Pierre 
Dauzier, PDG d’Havas, a confirmé, 
jeudi 26 juin lors de l'assemblée gé- 
nérale des actionnaires, les orien- 
tations définies par Jean- Marie 
Messier, PDG de la Gâiérale des 
eaux et principal actionnaire d’Ha- 
vas, 130%). Le PDG d’Havas a 
confirmé que l’heure était aux dé- 
sengagements. Ainsi, Havas 
Voyages, filiale à 45 % spécialisée 
dans le tourisme, «sera très vrai- 
semblablement introduite en Bourse 
au cours du deuxième semestre de 
1997», ce qu’avait déjà indiqué 
Eric Lycois, le directeur général 
d’Havas. Selon Pierre Dauzier, 
<* une partie substantielle du capi- 
tal » d'Havas Voyages sera propo- 
sée aux marchés financiers : * Le 
tourisme est un élément de crois- 
sance fort», a-t-il expliqué, mais 
Havas Voyages, évaluée à «plus 
d'un milliard de francs », est «ex- 
centrée par rapport à notre straté- 
gie». 

Le PDG a aussi confirmé la pro- 
bable rédéfinition du périmètre des 
activités « édition et presse » au 
prix d’une « réflexion » autour de 
L'Express et du Point D avait expli- 
qué réce mm ent aux actionnaires 
de son groupe : « Si les équipes de 
la CEP me proposent des solutions 
d'awnir pour Le Point et L’Express, 
qui ne passent pas forcément ou uni- 
quement par Havas, je les considére- 
rai favorablement » Pierre Dauzier 
entend suivre les recommanda- 
tions de son principal actionnaire, 
et a demandé à Eric Lycois et 
Christian Brégou, PDG de CEP 
Communication, filiale à 100% 


d’Havas qui contrôle les deux ma- 
gazines, de * réfléchir» et de lui 
« faire une recommandation qui 
(lui) permettra de firire une proposi- 
tion au conseil d’administration ». 
Le bimensuel L'Expansion pourrait 
aussi être cédé. Pour autant, le 
PDG d’Havas n’a pas encore tota- 
lement exclu de donner à la CEP 
« les moyens de se développer si les 
investissements ne sont pas inu- 
tiles». 

Havas devrait aussi se retirer 
partiellement d’Havas Advertising, 
pôle publicitaire du groupe. Déte- 
nant 38 % du capital, Havas pour- 
rait ramener sa participation aux 
environs de 20 %, tout en demeu- 
rant « le socle » d'Havas Adverti- 
sing. Parmi les autres « travaux » 
engagés par Pierre Dauzier, 3 lui 
reste encore à obtenir la sortie 
d’Havas de la Compagnie luxem- 
bourgeoise multimédia (CLMM), 
holding de contrôle non cotée de la 
Compagnie luxembourgeoise de 
télédiffusion (CLT), détenue à 60 % 
par le Groupe Bruxelles-Lambert 
(GBL) de l'homme d’affaires belge 
Albert Frère, et à 40 % par le 
groupe français. 

L’objectif de Pierre Dauzier est 
de prendre pied dans Audiofina, 
holding de tête de la CLT cotée en 
Bourse. Avec ce transfert, Havas 
pourrait négocier ses titres sur les 
marchés financiers. Le PDG d’Ha- 
vas a confirmé des « discussions et 
des négociations » avec Albert 
Frère, patron de GBL et d’Electxafi- 
na, pour parvenir à une « entente »- 

Guy Dutheil 


mais qu’ils sont conformes à ceux 
pratiqués « dans la profession, avec 
des contraintes de nuit, trois cent 
soixante-cinq jours par an, jours de 
fêtes compris ». 

La direction semble ne pas avoir 
réalisé que le conflit se préparait 
depuis des mois. La CGT avait de- 
mandé à ses adhérents d'économi- 
ser depuis deux ans, dès qu’elle a 
eu vent du projet de nouvelle for- 
mule. L’acceptation d’un plan FNE 
réduisant le personnel, et le climat 
de détente apparent qui prévalait 3 
y a quelques jours ne laissaient pas 
présager le blocage du 23 juin. Per- 
sonne ne s'inquiétait de ce qu’au- 
cun accord n'ait été signé avant la 
parution de la nouvelle maquette, 
r entreprise étant mobilisée autour 
d’un projet ambitieux que nul ne 
pensait voir remis en cause. 


La direction a acheté des rota- 
tives Wifag électroniques, permet- 
tant d'imprimer à haut débit, en 
quadrichromie, et de varier la pagi- 
nation d'une édition à l’autre, sans 
arrêt EBe les a installées dans un 
nouveau bâtiment L'investisse- 
ment total est d'environ 120 mil- 
lions de francs. Ce matériel devait 
inaugurer le nouveau format du 
journal, de type berlinois - celui du 
Monde. 

Un concept rédactionnel, fruit 
d'une analyse et d’enquêtes me- 
nées depuis 1992, a été défini Pour 
lutter contre l'image vieillissante 
du quotidien, répondre aux be- 
soins croissants de l'information 
de proximité, et s’adresser à des 
lecteurs de plus en plus occasion- 
nels, un journal de plus petit for- 
mat et plus dense (quarante pages 


contre frente-deux) a été conçu. 
Midi libre a aussi changé de sys- 
tème informatique pour permettre 
à chaque agence locale de faire sa 
propre mise en page, puis de 
l'acheminer. Les services commer- 
ciaux ont révisé à la baisse leurs ta- 
rifs publicitaires, les réévaluant ré- 
gulièrement selon l'audience réelle 
du journal, comme le frit la télé- 
vision. Il s'agissait de séduire de 
nouveaux lecteurs et annonceurs, 
et de gagner 5 % de diffusion d'ici 
trois ans. Aujourd’hui, le risque est 
de voir ces annonceurs s'éloigner 
de Midi libre pour aller vers 
d'autres supports. 

Dans ce climat tendu. Robert 
GrofiDey, rédacteur en chef adjoint 
confesse : « Ça fait deux ans que je 
me lè iv avec le journal, que je me 
couche, que je mange, que je vis 


avec lui. Aujourd'hui. je vais très très 
mal. « Deux mille cinq cents pe- 
tites entreprises (diffuseurs, débi- 
tants, porteurs, etc.), commencent 
aussi à ressentir les effets de l'ab- 
sence du journal. Si l'entreprise 
peut se remettre d'un conflit long, 
3 n'est pas sûr que son groupe - 
Midi libre. (Indépendant et Centre 
Presse- s'en sorte, confie-t-on 
dans l'entourage de la direction. 

Le Syndicat national des journa- 
listes (SNJ, autonome) de Midi 
libre manifeste sa « tristesse et sa 
déception ». Refusant « pour l’ins- 
tant de juger les arguments dévelop- 
pés de part et d’autre », il demande 
aux «deux parties de renouer au 
plus vite le dialogue, afin de sortir de 
cette impasse surréaliste ». 

Jacques Martin 


La Cour suprême américaine étend à l’Internet 
la protection constitutionnelle de la liberté d’expression 


NEW YORK 

de notre correspondante 

Saisie pour la “première fois d'un recours 
portant sur la liberté d'expression sur internet, 
la Cour suprême des Etats-Unis a rendu jeudi 
26 juin un arrêt qui étend la protection consti- 
tutionnelle du droit à la libre expression au ré- 
seau mondial informatique sur lequel commu- 
niquent en permanence des millions de 
personnes. Par sept voix contre deux, les juges 
ont déclaré non-constitutîonneUe une loi fédé- 
rale, le Communications Decency Act, promul- 
guée l’an dernier par le président Clinton, qui 
limitait la diffusion de textes et d’images « in- 
décents» ou. «manifestement choquants » sur 
Internet dans le souri de protéger les enfants. 
Ce souri légitime, a estimé la Cour, a conduit 
le législateur à interdire également aux adultes 
des textes ou des images qui ne sont pas illé- 
gaux et que l’on peut trouver chez les mar- 
chands de journaux ou dans les librairies, ce 
qui équivaut à instaurer une nouveUe forme de 
censure officielle. En raison des recours for- 
mulés, la loi n'est jamais encore entrée en vi- 
gueur. 

Dans cet arrêt Reno vernis ACLU, la Cour a 
retenu le caractère spécifique du réseau Inter- 
net, celui d'un forum public au sein duquel 
s’échangent idées et connaissances et a rejeté 
son assimilation à la radio et à la télévision, où 


l'intervention des pouvoirs publics est admise 
dans certaines circonstances. Le Communica- 
tions Decency Act, ont estimé les juges, « pré- 
voit une réglementation du contenu du discours. 
Le flou d’une telle réglementation soulève des in- 
quiétudes en raison de son effet restrictif éiident 
sur la liberté d'expression. La réglementation of- 
ficielle du contenu du discours a plus de chances 
de freiner la libre circulation des idées que de 
l'encourager». • 

VICTOIRE DES CYBERNAUTES 

Les juges ont critiqué le manque de préci- 
sion de la définition du matériel «indécent» 
ou « manifestement choquant», rappelant que 
l’interdiction de matériel « obscène » et de la 
diffusion de pornographie enfantine, prévue 
par des textes antérieurs, restait en vigueur 
pour l’ensemble des médias, y compris l’Inter- 
net. Mais 35 ont voulu établir une différence 
entre la diffusion de propos érotiques ou de 
photos et la réeOe pornographie, celle qui in- 
quiète le plus les parents dont les enfants s'as- 
seoient devant l'ordinateur pour se brancher 
sur l’univers d'Internet dès le retour de l’école. 

Aussitôt qualifiée d'historique par l’industrie 
de la communication en ligne, qui fournit les 
accès au World Wide Web ainsi qu’une partie 
de son contenu, cette dérision représente une 
victoire pour les groupes de défense de liber- 


tés individuelles. La loi, qui avait provoqué un 
tollé dans la communauté du cyberespace, a 
été portée devant la Cour suprême par le plus 
puissant de ces groupes, l'American Civil Li- 
berties Union (ACLU) et l'association améri- 
caine des bibliothèques, avec Faide de d'asso- 
ciations représentant l’édition et l’industrie 
informatique. Sur Internet, la décision a aussi- 
tôt été répercutée : « Victoire pour la liberté 
d’expression », proclame le magazine électro- 
nique HotWired, qui offre à ses lecteurs les 40 
pages d'attendus. 

Plusieurs services en ligne, comme America 
Online, ont déjà installé des mécanismes qui 
permettent aux parents de filtrer le contenu 
ou l'accès de sites pour leurs enfants, et l'évo- 
lution de la technologie devrait rendre ce type 
de procédés plus faciles à utiliser. Réagissant à 
la décision, le président Clinton s'est engagé à 
continuer à œuvrer pour une meilleure pro- 
tection des enfants. « Nous devons mettre au 
point une solution pour Internet qui soit aussi 
puissante pour l'ordinateur que la V-chip (la 
puce anti-violence) le sera pour la télévision, et 
qui soit compatible avec les valeurs américaines 
de la libre expression, a-t-fl déclaré. . 

Sylvie Kauffmann 
Lire aussi notre éditorial page 18 
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Round d'observation 


par Jacques Buob 

RÉCAPITULONS. Guillaume 
Durand, quittant Ld, où Ruth Et- 
krief a pris son fauteuil, remplace- 
ra, en septembre, Philippe Gfldas à 
la tête de Féquipe de « Nulle part 
affleura» sur Canal +, lequel pren- 
dra la suite de Michel Field à 
« L'Hebdo » sur la même chaîne, 
ce demi» filant sur TF 1 pour ani- 
mer « 7 sur 7 » en lieu et place 
d’Anne Sinclair, qui, en raison de 
ses liens conjugaux avec le ministre 
de Féconomie, Dominique Strauss- 
Kahn, a choisi d’abandonner son 
émission pour occuper de hautes 
fonctions à la direction de la chaîne 
privée. On n’a oublié personne ? 

Guillaume Durand donc, celui-là 
même par qui ce jeu des chaises 
musicales arriva, Taisait ses pre- 
miers pas, jeudi soir, sur le plateau 
de * NPA », qui sera le sien à la 
rentrée. On le présentait à sa nou- 
velle famîlk: sous la houlette du pa- 
triarche Gfldas à qui ses amis de 
Canal préparent une grande fête ce 
vendredi A Canal, on le sait, on ne 
rechigne pas à l’autocélébration 
publique qui est la marque de la 
maison, fi avait le trac, Guillaume, 
on aurait dit un jeune homme qui 
fait ses premiers pas dans sa future 
beDe-famiUe. c'est-à-dire en terr ain 
incertain, cherchant à séduire tout 
en faisant bonne impression, 
comme on dit 

Mais à Canal, tout le monde il est 
gentil, et Durand, quand même 
c’est lé futur patron. On ne cham- 
bra donc pas plus qu’il ne le faut n 
n’en régnait pas moins une cer- 
taine tension sur le plateau, inhabi- 
tuelle chez des gens généralement 
plus décontractés, n y eut ainsi 
quelques échanges mine de rien 


trempés au vinaigre. Laurent Baffie 
sortit du mutisme quasi patholo- 
gique qui Fa saisi depuis quU joue 
les faire-valoir de Gfldas, pour lan- 
cer quelques vannes. Visiblement 
agacé par le goût de Durand pots 
l'introspection et rautoflageflation, 
fl lui lança: « Cest 350 F fa consul- 
tation*. Continue, ça te fait du bien 
d'en parier. ■<* Baffie, fl est vrai, ne 
compte pas faire carrière à NPA 

A la question d’Agnès, l'intervie- 
weuse : « Vous n'ave: travaillé que 
sur des chaînes détestées par la 
presse- » Durand répondit qu*il n'y 
pouvait rien, que quand fl était à 
Europe l. Hachette c’était « la 
pieuvre verte », sur La 5, Hersant 
c’était « le papivore », et à TF 1, 
Bouygues, « la télé-béton». « Ben, 
vous voùà sur la télé du porno », lui 
rétorqua Gfldas qui avait décidé de 
vous soyer son ancien collabora- 
teur à Europe 1, un ami de quinze 
ans. Puis il lui demanda à brûle- 
pourpoint, quelle était sa postion 
dans le débat qui fait rage à propos 
du niveau de revenu minimum 
pour les allocations familiales. Du 
bafbufflis qui suivit, on ne comprit 
pas grand-chose, sinon, pour résu- 
mer clairement la pensée duran- 
cUenne, qu'il était contre mais pour 
aussi 

Afin de faire famille, Durand 
parla de «Michel» et de «Kart», 
que Gfldas rectifiait à chaque fins 
en « Michel Denisot», « Karl Zé- 
ro ». Pour le reste, on apprit que 
Guillaume Durand aime les ro- 
mans, le sport, les Stones (Roffing), 
Apocalypse Now et Le Guépard. Et 
que, sH a choisi Canal +, c'est que, 
sur cette chaîne, on est bien en- 
semble. Boê 
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RADIO-TÉLÉVISION 

Paroles de PDG ex-détenus 


Quelques mois après leur libération, quatre patrons ont raconté à Jean-Pierre Moscardo 
leur expérience du milieu carcéral. Un documentaire signé Planète 


W ftteiffto 
«E S*l , «î 1 1WÎ 

soi -MIMÉ. 



DLS vivent dans F aisance et fré- 
quentent les ailées du pouvoir 
mais, lorsqu’ils évoquent leur sé- 
jour en prison, ils retrouvent les 
mots de tous les détenus. « L’obses- 
sion, c'est la sortie», dit l'un. « On 
cherche à vous écraser », ajoute un 
autre. «On retombe en enfance». 
soupire un troisième. Condamné à 
douze mois de prison ferme pour 
abns de biens sociaux, Cyril de 
Rouvre, qui fut dirigeant de Ligier, 
a été incarcéré à Fleury-Mérogis en 
1993. Ancien président de la 
banque Colbert, Michel de Brem a 
été emprisonné à la maison d’arrêt 
de la Santé en 1995. Mis en examen 
dans l’affaire Elf, Maurice Bider- 
mann a passé six mois en détention 
provisoire. Président du conseil gé- 
néral du territoire de Belfort, Chris- 
tian Proust a été placé en détention 
le 15 mars 1996 dans l’affaire Gigas- 
torage. 

Tous racontent avec les hésita- 
tions de ceux qui n’ont pas encore 
totalement compris ce qui leur était 
arrivé les grandes et les petites mi- 
sères de ce monde qui leur était jus- 
qu’alors inconnu. La solitude, la 
promiscuité, mais aussi le bruit 
« On n’est Jamais tranquille, relève 
Cyril de Rouvre. On est toujours 
agressé par des sons. Le plus dur, 
c’est la nuit, les gars qui hurlent 
parce qu ’Üs sont en manque. » « Des 
bruits étranges, des cris qui évoquent 
le chahut et la souffrance, des coups 
sur les portes, ajoute pensivement 
Christian Proust On sent ta colère. » 
Ils évoquent aussi les fouilles répé- 
titives, les WC sans séparation, à 
partager avec trois codétenus, et la 
mauvaise qualité des repas. «J’ai 


perdu 5 küos en cinq jours», note 
Maurice Bidennamz, qui affir me 
s’être contenté de soupes chinoises 
en sachet et de petits suisses à 
60 centimes. 

« CRÉER LA PEUR » 

La prison, surtout demeure un 
monde dont D est difficile, dans les 
premiers temps, de comprendre les 
us et coutumes. « Mon premier ob- 
jectif, c’était de trouver quelqu’un 
qui savait, raconte Cyril de Rouvre, 
un type qui avait l’air d’être le patron 
à l’intérieur du système. » Dans la 
cour de promenade, fl repère un 
détenu qui «commande». «Il m’a 


dit de m’inscrire au sport parce que 
ça augmentait le nombre de 
douches. Normalement, il y a six 
mois de délai. Ils’én est occupé. Deux 
jours plus tard, fêtais inscrit » Sur- 
nommé « le Président », Michel de 
Brem a vu la vie s’organiser vaille 
que vaille à quatre dans une cellule 
de 11 mètres carrés. Au fil des jours, 
l’ancien banquier a partagé les 
tours de ménage et de vaisselle dis- 
tribués parle « chef» de la cellule. 

Pour beaucoup, l’incarcération a 
marqué les retrouvailles avec les 
tristesses et les désespoirs de t'en- 
fonce. «En fouillant ma cellule, un 
jour, les surveillants ara renversé des 


briques de lait sur mes affaires, ra- 
conte Cyril de Rouvre. Quand je suis 
remonté de promenade, le désespoir 
m’est tombé dessus. On se dit: "Les 
cons, à quoi ça leur sert? ", et on 
chîale, on pleure comme un gosse 
malheureux. » Maurice Bidennann, 
qui peut être très irritant quand fl 
déclare que les repas étaient im- 
mangeables, «même pour des 
pauvres», semble avoir renoué là- 
bas avec des chagrins d’enfant 
« Quand j’ai été incarcéré, f ai pleuré 
toute la nuit, c’était plus fort que moi, 
ajoute-t-il Cétah la première fois 
que ça m ‘arrivait en tant 
qu’adulte. » 

En sortant de prison, Cyril de 
Rouvre a jeté, par superstition, tous 
les vêtements quH y avait portés. 
Maurice Bidennann a trouvé un 
travail à on détenu qu’il avait ren- 
contré à la Santé. Aujourd’hui, Mi- 
chel de Brem est sans doute celui 
qui parle de son incarcération avec 
le plus d’h umani té. Le président dn 
conseil général de Belfort Christian 
Proust reste, et c’est logique, le 
plus politique. «On est confronté à 
l’apprentissage des règles de vie 
commune par la faute, analyse-t-il 
Quand j’en commettais une, on me 
disait: 

Attention, c’est une joute. Comme si 
le système de la prison était construit 
pour créer la peur de commettre une 
faute plutôt que d’aimer participer à 
un système de vie collective. » 

Aime Chemin 

* Carnets de prison. Planète, sa- 
medi 28 à 11 heures et (finandie 29 
à 0 h 35. 
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DRÔLE DE JEU 

Divertissement présente 
par Lagaf et les Grimes. 

Invités ; Fabrice, Sytvie Joly, PhUppe 
Risoll, Gérard Vives, jean Roue», 
Sonia Dubois, RoWès et Gigot 
(140 min). 576621 



SANS AUCUN DOUTE 

Magazine présenté 
par Julien Courbet 

fllOmftljL 4275310 

Les meilleurs moments de 
t’imission avec des dossiers 
inattendus. 

055 et 2X15, 3.1 0, 4.15, 450 
TFT nuit 

1.10 et 230, 320, 4.25, 5.10 
Histoires naturelles. 

Documenta ire. L'Amazonie 
desCabodos: 

Saint- Benoist: 

une nature pour demain ; 

Insolites. 

5JM Musique. Concert (10 min». * 


l55 


MAIGRET 
ET LE CORPS 
SANS TÊTE 

TéMAlni de Serge Leroy, avec - 
Bruno Cremer (100 min). 6949B24 
Quand un cadavre sans tête est 
découvert dans un canal non 
bin de Paris, Maigret ne perd 
pas lo sienne— 


22.40 


BOUILLON 
DE CULTURE 

Magazine présenté 
par Bernard Pfvgt 
Gros plans et indiscrétions. 

Invités : Antoine de Baecque 
« Serge Toubiana, François-Marie 
Banier, Jean-Pierre Soisson, Bernard 
Clavel (65 min). 3352B24 

23.45 Au bout du compte. 
2350 journal. 

0J)5 Pierrot te Fou * ■ ■ 

FBm 

de Jean-Luc Godard, 
avec Anna Karina 
0965, US mbl). 2775374 

US Envoyé spécial (rediff-) 5J5 Ma- 
nu. La verte guidée. MO Chip et 
Charly. Anniversaire surprise 
(45 min). 


20.50 


THALASSA 

Hommage 3 Jacques-Yves Cousteau : 
Les promesses de la mer 
(65 min). 302447 

Considère comme son 
testament, ce film, terminé en 
1996, livre toutes les grandes 
idées qui ont guidé la vie du 
commandant Cousteau. 


21.55 


FAUT PAS RÊVER 

Magazine présenté 
par Sylvain Augier. 

Russie : Jes huées du Cerde polaire ; 
France : le Carie des boutons nés ; 
Namibie : les derniers survivants du 
peuple d'acre (50 min). 5284602 
22.45 Journal, Météo. 

23.10 Comment ça va ? 
Magazine. 

Hépatite : après la peur, 

F espoir (55 min). 1375319 

QjD5 Libre court. 
kS. là ou aBeurs, 
de Vincent Loury. 

&2S La Crawle Aventure de James 
Onedin. Feuilleton. Le sabordage. U3 
Musique enfflti. Magazine. Los DM- 
nos (20 mtnL 


20.45 


DANGER 

SUR LAVOIE FERRÉE 

Téléfilm de Bernd Bôhfldi, avec Katrin Sass, Dlifc Schoedon 
(1993, 90 min). 157534 

La commissaire de police de Potsdam vient de 
démanteler un réseau de crime organisé. 
Malheureusement, le seul témoin à charge est 
abattu en pleine rue - 


22.15 


GRAND FORMAT: 

ANTARCTICA PROJECT 

Documentaire (TAxei Engstftdd (1984, 100 min). 158027 
Ce documentaire allemand retrace l’expédition 
manquée de Creenpeace qui, en 1986, projetait 
de déclarer symboliquement l'Antarctique parc 
naturel et patrimoine de l'humanité 
2355 Une longue joaroée s’achève 
(The Long Day Closes) ■ ■ 

Film de Terence Davies, avec Letgh McGormacfc 
(1991 ,v.a,«> min). 6688006 

1.15 Le Dessous des cartes (rediff.. 15 min). 

150 L’Affaire Tournesol. 

Film d’animation de Ray Goossens 
(1964, rediff,, 55 (TlinX 1819480 

225 Le Secret de la ligne claire. 

Doc um e nta ire (rediff., 25 min). 4115157 
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jOlonde ABONNEMENT VACANCES 

Abonnés, en vacances 
changez de vie, 
pas de quotidien 

F (rites suivre * 
votre abonnement 
sur votre fieu de vacances 

‘au suspendn 

TRANSFERT SUR U LIEU DE VACAMCSS 

Q Je demande que mon abonnement sort transféré pendant mes vacances 
du I I . Il I II9 l 7I indus OU I j_I I . 1 19.71 inclus ImftnniitdHyaft b iiivaiinniMmd. 

► Mon adresse habituelle : 

Nom : Prénom : 

Code postal : Il I M I (impératif} 

Mon numéro d'abonné* : lllll -LJ. I I (impératif) 

■ G» nuniAre> » tan* à la • une » du fountaj an haut è gauchi 

► Mon adresse en vacances : 

Nom: Prénom : 

Adresse: .... .... 



Code postai : l I I I I 1 localité : 

SUSPENSION VACANCES 

□ Je demande lo suspension de mon abonnement pendant mes vaconcas* 


du : LlJ LlJ 1£l 3 indus auLiJ Lui &jZi indus. 

' n b tyi in monf «erp crufcngé <t ovTwrf , , 

SwuiteafartpgprifeiMaBbflBrmaJTiW w^ vr n ^pewmpvmdiupBtBÉidBBmûDtw m oaaeiioa. 


TV 5 

20.00 les affaires 

sont les affaires. 

Pièce de théâtre en trob actes 
tf Octave Mlrbeau. Mise en 
seene de Régis Sa mon. 
Enregistré au Théâtre 
tf Annecy, avec Pierre 
Meyrand, Bernard Obéra n 
(115 min). 83313821 

2200 journal (France 2). 

2235 Tara tata 

ÇFnnce 2 thi tVtfin 
, 23.45 Télé qua non. 

030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

2035 Au bonheur 
des jeux vidéo. 

2130 Requins, 

les tueurs de Focéan. 
2220 Le Bureau, 
histoire do FBL 

[2te] U liberté au pria fort 

23-10 Retraites. 

une mine <Tor. 

2340 Au bord de la mort 

[3/4] Near Oeadi (55 minX 

Animaux 

20j 00 Cheval mon ami. 

LcsurablnierL 
2030 WDd South. 

Une ite rongée par les rats. 
2130 U Monde sauvage. 

La jungle amazonienne. 

21 30 Flipper le dauphin. 

Le pouvoir de Pair. 

2200 Le Monde de la nature. 

La mer morte. 

2340 Pukeko. 

Paris Première 


I ► Mon adresse habrtueSe : 

I Nom Prénom : 

I Code postal : lllll ! (impératif) 

I Mon numéro tf (abonné : Il I I I I I J I (impératif) 

Bufleéq & renvoyer ou moins T2 jouri «vu* vitre déport à : ' 

. ' 24 > .menue ^.Gé^-teâerç^dfi&c^SS r VL :.01«42-17-3M0 


2000 20 h Paris Première. 
21.00 André-Philippe 
Gagnon. 

22.15 Le J.T.S. des festivals. 
22.50 Un bal masqué. 

Opéra de Verdi enreqbtré 
S fopéra de Sydney en 1990. 
Soastes: Richard Greaqer, 
un MtefieS 

(165 min). 68884201 


France 

Supervision 

2030 Variétés. D’Alain Guesnis 
«Valérie DuvaJ. 

2145 Récital John Williams. 
Concert enregistré 
2 rAlcazar Royal Palace 
(60 min). 48908060 

2245 La Provence 

de Paul Cézanne. 

De Chartes de Lartigue. 

23.70 Mooet; 

De Chartes de Lartigue. 

2335 Soir de première. 

Pièce de théâtre 
de Michel Camay , avec 
Françoise Prévost, MkM 
Camay (75 min). 38811621 


Ciné Cinéfil 

2030 L’Edipse ■■ 

Film 

de Mtctieiangeio Antonionl 
0962, N.. 120 miriL 5909195 
2230 The Good . 
Companions ■ 

Film de Victor Savifle (1933. 
N,v.o H 110minL 98128350 


Ciné Cinémas 

21.00 La Puissance 
de l’ange ■ 

FUffl dejohn C- Avlh&en 
0992,125 mi ru. 63850027 

23415 Un homme 

presque parfait N 
Fam de Robert Serran 0994, 
va, 110 min). 29481422 


Festival 

IMS Le voyageur. 

Double vie. Fait mai a 

2030 et 22.30 Les Misérables. 

Tétéfüm de Marcel BiuwaL 
p/2] Avec Georges Géet, 

NicoCejamR 

(ï 23 m/n). 67283350 

Téva 

2035 Nos meilleures années. 
2230 Murphy Brown, 
soo coups de enflés. 

jean-Charles de Casteftajte. 


20.43 


PAROLE D’ENFANTS 

Téléfilm O de M Igud Courtois, avec 
Jean-François Garreaud 
(105 min). 514689 

Deux adolescentes.de treize et 
quinze ans accusent leur père 
d’inceste puis sè rétractent 
Mais une instruction judiciaire 
a été ouverte- 


2230 


LE CAMÉLÉON 

L’armée des Orties. 

Série (60 min). 94640 

2330 Amnésie 

sur commande. 

Téléram A 

de Richard T. Heffron, 
avec Daniel J. Trayant! 

(95 min). 4043821 

Un vétéran du Vietnam, 
partiellement amnésique, 
retrouve la mémoire. 

1Æ5 Best of groove. 

2JB Jazz 6. André GeocareM Trio (re- 
<074 100 FMqncat fai . Yannick Noah 
(redjfM. 335 les Pléeran (redUfJ. 
420 Culture pob • Remis. Spécial 
science-fktian (rediff). 445 E-M6 
(rediff.}. 3.10 Fan de - Best of (redUfl 


20.45 


CADFAEL 

Le lépreux de Salnt-CUes. 

Série de GrahamTheakston, avec 
Derek Jacobi, Seau Pertwee (75 min). 

688447 

Les aventures dbri moine 
détective qui enquête 
dans l'Angleterre 
du XH' siècle. 


22.00 


EU ROGAYViSION 

Magazine (65 min). B316465 

2325 Flash d’information. 

23.10 ► Last Séduction ■ ■ 
Film de John Dahl 
(1993,104 min). 2052319 
035 NanaR 

FBm de Christian-Jaque 
(1955, 1 25 mm). 22064157 
3JW Les Maîtres 
du monde N 
Film de Stuart Orme 
0995,viL,l00min). 

9303799 

440 Surprises. Spécial Cay. 

5.15 L’Age des possibles N 
film de Pascale Fenan 
(1995,104 min). 8920732 


Série Club 

1930 Les Années coup 

de coeuc La roue tourne. 

20.15 ► Les Arpents verts. 

Pumhure, Funvnre, 

Whsfi Cor the Fvminire ? 
2040 Le Club. 

2045 TWO- 

Les parents nourriciers. 
2135 et ) 30 Toutes griffes 
dehors, u boutique. 
2230 Alfied Hitchcock 

présente. Effets spécial». 
23-00 Les incorruptibles, 
le retour: Dâit mineur. 
2345 Lou Grant 
Andrew (SS né nX 


Canal Jïmmy 

2000 The Muppet Show. 
Invitée : Héten Reddy. 

2030 Star IVek. le loup 

dans ta bergerie. 

2130 Destination séries. 
2130 Game On. 

Gagner sa croûte (va). 

2235 Chronique du front 
2230 Drearo On. 

Un long week-end à la 
campagne (v^). 

2330 SeinfekL 

La dfcortdsion (va) 

2335 Sex Machine. 

0.10 La Semaine sur Jimmy. 
030 New York Police Blues. 

I LoveLucyJvo.) 

1-05 Spin Gty. 

Souvenirs souvenirs (va). 

135 Fricnds. 

TheOneWhere Ross and 
Radial T*ke a Break (va.). 
The One Whh the Moming 
AfterdML.55 min). 


Eurosport 


En direct. 

Grand Prix des Pays-Bas. 
Essais des T25 cc, S Assen 
(60min). 720832 

14JJ0 Esuta des 500 oc 
(75 min). 4221737 

15.15 et 23.00 Tennis. 

En direct. Internationaux 
de Grande-Bretagne. 5» Jour 
(1 OS min). 6660468 

1&00 et 2240 Motocyclisme. 

Grand Prbt dos PSys-Sas. 
Essais, Z Assen 

19-00 Athlétisme. En direct. 

Meeting de Madrid (90 min). 

2030 Basket-ball En direct. 
Championnat d’Europe : 
France - Israël, a Badalone 
(Espagne) (90 min). 413178 


Voyage 

1930 et 23J20 Deux jouis 
Oi France. Magazine. 
2035 et 2335Sulvez le guide. 
22-00 Bhie Océan. BaikmgoUoiah. 
2230 L’Heure de partir. 
Magazine (50 min). 

Muzzik 

2140 Artie Shaw. 

Time Isafl YouVeGot 
2100 Brenda Fassie : 

NotaBadGirL 
030 Symphonie n* 7, 
de Gustav Mahler. 

C oncer t enregistré 
a la Phaharmoree de Berlin 
«1994185 min). 509139480 


France-Culture 

20j00 Le Rythme et la Raison. 
P ierre M ktief Menger. 

[5/5] L’invention. - 

2030 Le Banquet. Conversations 
philosophiques: La violence. 2132 
Black and Bine. Autopsie de 
rimpramptu. Arec Georges PaczynskL 

2240 Nuits magnétiques. 
■Rxrtest Wen sûr passUe : 
Quatre projets d’artistes. [4/4] 
Le digérer. 

(LOS Du joor au lende m ai n , olivier 
Rony ( tes ornées roman I9I9-I93&. 
(Lea Les Qngjés du tmisic haB. 140 
Les Nuits de France -Culture 
(rediff.). 

France-Musique 

2030 Concert 

Franco- allemand. 

Festival de Saint-Denis. 

Donné en direct de la 
basfflque Saint-Denis et émis 
simultanément sur les radios 
de Betfin, Francfort. 
SanebnxJc et Ldpzïg. par le 
Chœur de Radio- France et 
rOrdiesue national de 
France, dir. Chartes Durait: 
Requiem.de Beritaz, Daniel 
Gahrez^alejo, ténor. 

2230 Musqué pluriel 
23j07 Miroir du siècle. Sonate 
pcwr vloloncene et piano n" 1 
op.32.de Saha-Saens ; Suite 
pour deux pianos op. 6, de 
Koectifin ; Sonatine pour 
hautbois et piano, de De 
Brtvaie. 

000 Juzz-dub. IjOO les Nuits de 
France- Musapie. 


Radio-Classique 

2040 Les Soirées. 

Du DSreanire à l’Empire. 
2245 Les Soirées— (suite). OÛO Les 
Nuits de Radio-Classique. 


Chaînes 

d’information 


iKimukuion CH COTO no, avec, | 
soirée: 2000 et 23J0 World Bu 
De* Today. 2030 et 21.00,1 .00 Wœ 
News. 2130 World Report. Z2j 
World News Europe- ” » taskt 

? 3 ^? 5 .! Vortd .. s P on - (loo wntdvS 
UO Mooeyllne. iis American Et 
Don. 

Euronews 

Journaux toutes les da&Hwun 
avec en soirée: 19.15, 1945, 20.1 
^AS, 2145, 2245 Bcononda. WJ 
20J0, 2120, 2220 Analysis. IM 
2049, 2039, 21Æ9, 2139, 224 
2239. 2339 Enropa. 1930. 203 
21 30. 2230 Sport. 23.15. 0.15, 1.1 5 b 
Comment. 234$ Artiuimo. 0> 
Cinéma. 145 Vba. 

LCI 

Jomnaux tawtes les dend- heure 
areg eu soirée : 19.16 et 23.16 Gol 
laume Durand. 2033 et 2035 I 
18-21. 2030 et 2230 le Grand Joo 
ml. 21.10 et 22.12 u Journal t 
Monde. 21.17 et 22.19. 2244 Joua 
ae PEcootunie. ZJJ16 Osénu. 21 j 
Tilk cnhurel 0.15 Le Débat. 


Disney Channel 

2130 DavyCrockett 
2145 L’Ami invisible. Série. 
2230 Sport Académie. 
23.00 La Rédac. 

23J5 Panmaû. 

De B ar t hflémy faugea. 


Signification das symboles : 

► Si^iau dans * La Monda Tôfévbkin-RatSo-Nhihimétflj. ». 
■ On peut voir. 

N ■ Na pas manqua*. 

N N N Chaf^r oeuvre ou rfnrrirpir. 

♦ Souxhrafle opécial pour les sourde at la» mrfantandanti. 
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Après la démission forcée du ministre des finances, la coalition national-religieuse israélienne, relayée par la presse 

de droite, s'en prend vigoureusement au premier ministre 


* MENTEUR, manipulateur, au- 
tocrate », telles sont, à la veille 
d’un remaniement gouvernemen- 
tal, qui devrait permettre à Ariel 
Sharon, chef de file des plus durs 
«faucons» du parti majoritaire 
(likoud), de s'emparer du porte- 
feuille des finances, quelques-unes 
des épithètes glanées cette se- 
maine dans Ta presse de droite à 
F endroit du premier ministre Be- 
nyamin Nétanyahou. La dange- 
reuse et intransigeante politique 
suivie par Je gouvernement à l’en- 
droit des Palestiniens n’est pas en 
cause. 

Ce qui pose problème aux sept 
partis nationalistes et religieux qui 
composent la coalition majori- 
taire, et suscite Pespoir de l'oppo- 
sition travailliste pour des élec- 
tions anticipées un an à peine 
après la victoire du cartel des 
droites et de son chef, ce sont les 


« méthodes autocrates » de M. Ne- 
tanyahou, son « amateurisme », et 
ce que Hatsqfeh, le journal Je plus 
à droite du pays (relais des colons 
religieux) appelle sa « propension 
à vouloir tout décider seul ». 

La dernière des crises internes 
de l’actuel gouvernement natio- 
nal-religieux a éclaté le 17 juin 
avec la spectaculaire démission du 
ministre des finances, Dan Méri- 
dor. Homme intègre hautement 
apprécié des foules, le ministre 
- troisième membre du gouverne- 
ment à claquer la porte depuis six 
mois - a carrément accusé M. Né- 
tanyahou de Pavoir délibérément 
piégé pour le contraindre à la dé- 
mission. Le premier ministre à dé- 
ment! mais, les sondages sont for- 
mels, trois Israéliens sur quatre ne 
le croient pas. 

« Bizarre, écrit dès le lendemain 
F éditorialiste du Jérusalem Ibst, le 
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journal de la droite anglophone, 
ce premier ministre qui ne peut pas 
s'empêcher de lutter pour toujours 
plus de pouvoir personnel-. » Qua- 
rante-huit heures plus tard, dans 
un nouvel éditorial intitulé «La 
voie de l’autodestiuctioD », le 
même journal s’alarme: «Neta- 
nyahou nous promettait il y a deux 
mois [après l’affaire dite du « Bîbi- 
gate »] qu’il avait compris et qu’il 
allait s’améliorer : son ardeur à 
changer de méthode s'est apparem- 


ment dissipée — » Quelques jours 
après, mardi 24 juin, le dépôt 
d'une motion de censure par les 
travaillistes à la Knesset fournit 
l’occasion aux commentateurs 
proches de la majorité de vérifier 
leurs craintes : neuf députés sur 
les soixante-six qui composent la 
coalition refusent délibérément de 
voter la confiance et s’abs- 
tiennent. 

RETOUR AUX URNES 

Le boulet est passé près : si les 
dissidents avaient uni leur von à 
ceDes de l’opposition, le pays re- 
tournait illico aux urnes. Maariv, le 
quotidien le plus proche du pou- 
voir, enfonce le clou: «La coali- 
tion est toujours là, mais il est clair 
qu’elle n’a plus confiance en Neta- 
nyahou.(~) La manière dont il est 
parvenu, en peu de temps, à s’alié- 
ner la majorité de ses collègues, 


amis, partenaires et supporters est 
sans précédent dans l’histoire poli- 
tique d’Israël » 

Le Yediot Aharonot, premier 
quotidien populaire du pays 
(centre-droit) résume la situation 
le 26 juin : « Pour sa première an- 
née au pouvoir, le premier ministre 
a fait toutes les erreurs possibles. 
{—) nies a presque toutes corrigées, 
mais il a laissé de profondes cica- 
trices et, ce qui est plus sérieux, il a 
miné la confiance (populaire) en 
lui-même, en ses promesses, en sa 
politique. » 

La veflle, à la suite du vote de la 
motion de censure à la Knesset, le 
même journal écrivait : « La vraie 
maladie [de ce gouvernement], 
c’est l’absence de respect dont 
souffre le premier ministre dans sa 
propre coalition. » 

Patrice Claude 


DANS LA PRESSE 

FRANCE-INTER 

Jérôme Dorville 

■ Les réalités sont têtues. Chassées 
par la porte, eDes reviennent par la 
fenêtre. La semaine qui s’achève a 
illustré cet axiome. Le gouverne- 
ment invite doucement sa majori- 
té, ses électeurs et les Français à re- 
descendre sur terre. Avec moult 
précautions oratoires, 3 s’é chine à 
expfiqner que tout, n'est pas pos- 
sible tout de suite. A vrai dire, seuls 
d'incorrigibles naïfs ou d’indécrot- 
tables optimistes pouvaient se 
convaincre du contraire. Mais: à 


rinverse, aujourd’hui - déjà -, cer- 
tains peuvent comprendre que rien 
ne sera possible ayant longtemps. 

RTL 

Michèle Coda 

■ ttourquoi, moins d’un mois après 
les élections, les Français 
éprouvent-3s un sentiment d’in- 
certitude ? La réponse est à Mati- 
gnon et à l’Elysée. A Matignon 
d’abord, parce que ni les objectifs 
que se fixe Lionel jospin, ni les 
moyens dont il dispose ne pa- 
rafent évidents. Tout ce qu’a est 
possible de faire semble suspendu 
à cet audit sur les finances pu- 
bliques dont le ministre annonce la 


publication pour le 21 juillet L’in- 
certitude vient aussi de l’Elysée. 
Car Jacques Chirac, jusqu’à 
présent, n’a pas donné d’indices 
sur l’attitude qui sera la sienne 
pendant la cohabitation. Pour 
l’heure, 3 ne manifeste, à l’égard de 
Jospin, ni hostilité ni agacement 

LIBÉRATION 

Laurent Jqffrin 

■ Le plan Jospin suppose trois 
conditions. Un peu de chance, 
d’abord : une croissance plus forte 
que prévu. Une' coopération des 
entreprises, ensuite. Taxées d’une 
vingtaine de milliards supplémen- 
taires, elles amont à avaler cette 


couleuvre tout eu jouant le jeu de 
l’embauche et de la réduction du 
temps de travaiL Déjà plus difficile, 
même si le patronat doit se rappe- 
ler que ce n’est pas le candidat du 
CNPF qui a gagné les élections. 
Une bonne vonté des travailleurs 
de l’Etat et du secteur public, enfin. 
Certes, en demandant ces efforts, 
Lionel jospin s’adresse au cœur de 
son électorat: les profc, les fonc- 
tionnaires, les salariés du public. 
Peut-être est-ce justement là le défi 
le plus audacieux. 

LACROIX 

Bruno Frappai 

■ La presse n’est pas malade : elle 


est attaquée. EDe l’est de l'intérieur 
par ceux qui, pour défendre des in- 
térêts catégoriels - et des « ac- 
quis » hors normes - utilisent des 
méthodes d'action qui n’ont plus 
rien à voir avec le syndicalisme et 
relèvent de la délinquance. Les at- 
taques contre la diffusion des jour- 
naux relèvent d’un comportement 
suicidaire et méprisant Suicidaire 
pour des professions qui n'ont pas 
tiré la leçon du drame des ports 
français, ruinés par l'intransi- 
geance des dockers. Méprisant 
pour les lecteurs et pour les ci- 
toyens qui persistent à penser, 
comme nous, qu'une presse saine 
et fibre est un gage de démocratie. 


■ Le 20 juin, un soldat israélien, 
basé en Cisjordanie, est mort à 
cause d’un téléphone cellulaire. La 
recrue, qui voulait arracher 

r appareil à un camarade irascible, a 
été tuée de deux rafales d’arme 
automatique. Le lendemain, en 
Suisse, dans le Tessin, 

un« portable » a sauvé 2a rie d’un 

randonneur tombé dans un 
profond ravin : l'homme s’en est 

servi pour demander de Taide et 

diriger les secours. 

■ Mercredi 25 juin, à New York, 
chez Christie’s, une robe en soie 
bleu nuit appartenant à la 
princesse Diana, a été vendue 
222 500 dollars 03 million de 
francs) (Le Monde du 27 juin). 
Récemment à Paris, un ravissant 
corsage en soie bleu pâle, se laçant 
dam le dos, d’un tour de taille de 
58 centimètres, porté par la reine 
Marie-Antoinette, dans les années 
1780, avait été « enlevé » pour 

36 000 francs. Seulement 

■ La maison Neyret fondée en 
1866, fabriquera des culottes 
équipées de mïatKapsules qui en 
se brisant sous l'effet du frottement 
dégageront une odeur de rose, de 
pamplemousse, d’abricot ou 
cfcedlet « Comme si lajieur exhalait 
son parfum », précise Michel Lévï, 
directeur de la firme. 

■ Les cadavres étant souvent volés 
à des fins rituelles dans les 
cimetières du pays, l’Eglise 
catholique vient d'autoriser les 
Nigérians à construire des 
tombeaux à domicile pour surveflLer 
leur morts de phis près. Déjà, en 
1992, dans la cathédrale de Lagos, 
pendant une oraison funèbre de 
M* Anthony Otobumnl Okogje, 

r assistance avait constaté que le 
corps du défunt avait disparu. 
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France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


17.15 Hercule. Série. 

1&4B Mehose Place. 
Feuleton. [l£] 
Obseston meurtrière. 
19J» Beverly HiBs. 
FeuBeton. Baptême 

dçFmïr. 

1935 Comme une intuition. 
2000 journal. Limage 
du sport. Spécial FI, 
Tlereé, Météo. 


LA FUREUR 

Uwmteement 
présenté par Arthur, 
les meaienn moments. 

Avec Johnny Halflday, 2 Be 3, Les 
Wtarte Apart, Axel Red. Louis 
Beftfgnac, Georges MoustakJ. Mc 
Soiav, Pascal Ooêpo, Serge Lama- 
045 min). 347022 


HOLLYWOOD NIGHT 

IHodedrâc 

Téléfilm O de Joseph Mertv. 
avec Sam jones, Shenne Rose 
{90 mini 4542206 

Un capitaine va fonder un 
groupe de policiers corrompus 
afin d’infiltrer le milieu du 
crime de Los Angeles. 

&40 Formule Fl. 

Spécial 

Grand Prix de France. 

7 J0 et ZOO, BAS, 4.10. 445 TF 1 suit. 
135 Les Rendez-vous de remrepris e . 
Magazine. 2J0 et 3.15, A J0. 5.1S His- 
toires n a m re tle a. Documentaire. *55 
MusÉgoe. Concert (30 mrn). 


1630 Jeu d'enfants. 

Téléfilm 

de Michel Lévianc, 
avec Olivia Capeta 
(«S min). 7B46312 

18.15 Le Renard. Série. 

1 9 JO 1 000 enfants 

vers l’an 2 000.. 

19J5 Qui est qui? jeu. 

1935 et 2045 Tirage du Loto. 
2000 Journal, Météo. ' 


FORT BOYARD 

Dtvertsssenient présenté 
par Patrice Laffont 
et Cendrine Dormoguez. 

Invités : Amélie Villetineuve, Frëôéric 
Lemoine, nienyAymes, Ffflp 
Ntafo. Franck Drihaye. Barbara 
Sala» (105 min). 228848 


FARCE ATTAQUE.. 
NICE 

invitées : Wronique Sanson, 

Sophie ftvier. Camille SafiSris. 

Rfira Zaraî (85 min). 8324954 

005 Journal, Météo. 

020 Hommage au 

Commandant Cousteau. 
Un plateau tt9é composé 
de nombre uxlnvités suivi 
de trois documentaires 
(Objecté Amazone; Moi V 
l’eau de chagrin ; Polawon, 
le dernier refuge) 

080 min). 97104207 

3J0 URL 330 L’Erythrée: 30 a» de 
soStnde. 5J0 La Mena. 540 Chip et 
Charly. (35 ana). 


18.25 Questions pour 
un champion, jeu. 

18^47 et 140 

Un livre, un jour 
L'impossible Myope, 
de Marc Augé. 

1«J5 Le, 19-20 

de F information. 

2000 Météo. 

2005 Fa si ia chanter jeu. 

2035 Tbut le sport. 


L’HISTOIRE 
DU SAMEDI 

Les tanriers sont coupés. 

Téiéfitm de Mkhel Sfora, 

avec Catherine Frot 

(90 min). 374312 

Trois ans ont passé depuis 

Si le loup y était 

Julien correspond avec Noémie 

et rive de partir en Irlande. 


LES DOSSIERS 
DE L’HISTOIRE 

Documentaire de Bernard Georges. 
Les armes secrétes d’Hitler 
(65 ra/nj. 2255T75 

Les dernières cartouches 
d’Hitler pour tenter d’inverser le 
cours de la guerre. 

23L25 Journal, Météo. 

2330 Grain de philo. 

Le marché. Invité : 
Dominique Peccoud. 
045 Cap’tain Café. Magazine. 
Les mejlkaini moments 
(55 min). 3815726 

145 La Grande Aventure de James 
OboSzl Feu /Selon (35 min). 


1735 Les Grandes biographies. 1835 Le Journal 
du temps. 


Arte 


194» et 1 .55 Haie and Pace. Série RT71. 

1930 Histoire parallèle. Magazine. 

Semaine du 28 Juin 1947. invité : Michel Jobert. 
20.15 Le Dessous des cartes. 

Chronique géopolitique. 

2030 8 1/2 Journal. 


L’AVENTURE HUMAINE : 

LA LÉGENDE DES SCIENCES 

Documentaire de Robert Pansanl-Besson et Mkhel Serres. 
[3fl2] Guérir : Le médecin, arpenteur du corps humain 
0996, 55 Oinl 2478577 

L’histoire de la médecine ù travers quelques-unes 
de ses plus grandes figures : Hippocrate, Laennec 
et Yersin. 


L’AVOCAT 

COup cFépée dans f eau. Série (45 min). 206461 

22-25 Metropofis. Magazine. Hongkong: à la veille 
tfune révolution culturelle 7 ; L'amour à l’heure 
du cSUe ; L’agenda culture! (60 min). 5920044 
23.25 MusiC Planer : AJtman’s jazz 34. 

Kansas City, documentaire de Robert Ahznan 
fl996,60mJn). 7078683 

En 1996, Robert Atonan convoque quelques 
grands joueurs de jazz pour réaliser la 
bande son de son film Kansas City. 
Parallèlement, il décide de réaliser un 
hommage à la capitale du swing. 

025 Le Vent de la mère. 

Téléfilm de Peter Pacak, avec Thomas 
Kretsdwnann 0994, 90 min). 3946504 

220 Cartoon Facto ry (rediff, 90 mlnj. 


1846 Chapeau melon 

et bottes de cuir. Série. 

1946 Dnbo. Magazine. 

1940 Waming. Magazine. 

1934 Six minutes 
d’information. 

204» Fan de - Best of. 

Les Boys Band. 

2030 U Météo des plages. 

2035 Les Samedis 
fantastiques. 


BURNING ZONE 

Meoaœ imminentt. 

Série O, avec Tanriyn Ibmita 
fl 10 min). 370026 

Vol au bout de r enfer. 

Le cauchemar 
delaSaint-Midtel. 

Virus mortel et tueur 

démoniaque 

sont au programme... 


TRAQUE 
À LOS ANGELES 

Tâéflm A de Rod Holcomb, avec 
Chartes Bronson, Dana Delany 
(T00 min). 

Une brigade spéciale de h 
police est chargée de résoudre 
les meurtres de deux religieuses, 
assassinées ù quelques heures 
d’intervalle. L'inspectrice a sous 
ses ordres son propre pire avec 
qui elle entretient des rapports 
conflictuels. 

0.15 Motocyclisme. 

Grand Prix de Hollande 
(250 et 500 cc). 

130 La Nuit des clips 
(365 min). 


Canal + 

17.15 Rugby. Tournée 

des lions britanniques 
(Test fi» 2): 

Afrique du Sud • 

Lions britanniques. 

► En clair jusqu’à 2030 
19.10 Flash d’information. 
1930 ► T’en souviens -tu, 
Nationale 7? 
Documentaire. 


LES HÉROS 
DE CAP CANAVERAL 

Téléfilm iflan Toynton, avec Adam 
Baldwin [90 min). 81916 

L’élite des astronautes 
de la NASA et des cosmonautes 
russes s'allient afin de récupérer 
un satellite nucléaire ù la 
dérive. Téléfilm pilote d'une 
série de vingt épisodes. 


► MON 
PETIT BIKINI 

Documentaire (50 min). 88022 
2230 Flash d’information. 
234» Les Grands Ducs 
Fïm de Patrice Leconte 
(1996.79 min). 170913 

020 Les Caprices 
d’un fleuve ■■ 

Film de Bernard Chaudeau 
(1995,115 min). 5678165 
2.15 Babylon 5. sérié. 

34» Boxe. En direct. 

Championnat du monde 
WBA poids lourds. Evander 
Hotyfletd (EU)- Mike Tyson 
(EU) à Us Vegjs (Nevada) 
(240 min). 41663243 


Radio 

France-Culture 


2035 Si ça vous chante. 

A r occasion du départ des 
entants en vacances. Richard . 
Coulante; Romain Didier; 
Oarifca. 

2045 Fiction : Nouveau 

répertoire dramatique. 
Salut à Jean-Luc Lagaree. 1 . 

Du luxe— 

2235 Décibels. 

Avec VMd Manou 
et Yolande Zauberman. 

(LOS Fiction ; Thrd dans la nuit Le 
Rickdiaw fantbme. de Rudyard Ki- 
pling- 048 Chnmknies du Mut des 
heures. U» Les Nnhs de 


Culture (rediffj. 


France- 


France-Musique 

1930 Opéra. 

Saison des opéras UER. 

. Enregistré le 26 Juin, i TOpéra 
national de Paris- Bastille, par 
le Chœur «l'Orche st re de 
ropera national de paris, dir. 
Gary Berdni ; Manon, 
opéra-comique en cinq actes 
et six tableaux (Bvret de 
Meflhac et GÜe, d'après le 
roman de Prévost}, de 
Masse net. Renée Fleming 
(Manon Lescaut), Richard 
Leech (Le dwva&er des 
Grieux}. 

234)7 Le Bd Aujourd'hui. 

39 e automne de Varsovie. 
Concert donné le 27 
septembre 1996, safc de 
musique de du mbre de la 
Pti Surmonta nationale, par le 
Quatuor de SBésta ; Œuvres 
de Baird, Rihm, Szymanski, 

Lindberg. 

L00 Les Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

2040 L’Espagne Moderne. 
2245 Da^CapxŒ uvres de_ Schubert, 


Brahms. 

Ctosaque. 


Les Nuits de Radio- 


TV 5 

204» La Tendresse 
de Paraignée. 

Téléfilm de Paul vfccdùalr, avec 
Bernadette Latent, Julie 
Brachen 

(100 min). 83301888 

21.40 Fetfecto. Magazine. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
224» Journal (France 2). 

2235 Spécial fa ri la chanter. 

(Rance 3 du 1CV6I97). 

030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

1940 Jean Yanne, 

le provocateur masqué. 
2035 Le Miroir de Tbèbes. 
21.25 Collection royale. [3ÆL 
2135 Tores de Camargue. 
2230 Au bonheur 
des jeux vidéo. 

2345 Requins, les tueurs 
de Pocéan (so mira 

Animaux 

204» Mortelle Australie. 

214» Le Monde sauvage. 

les bortoges biologiques. 
2130 Le Magazine 
de Jack Hannab. 

224» Le Monde de la nature. 

Les léopards en famine. 

234» VVüdBfe International. 
Créatures 
des hauts -ptateau*. 

2330 F&une Ibérique. Ltiére. 
04» Animaux en danger 

(30 min). 


Paris Première 

204» Golf en capitale. 

2030 Honneur à la garde. 
2246 Jane Biridn. 

De Gérard Bar-David et 
Daniel Mousder. 

2235 Nova. Magazine. 

2330 Nocturne. Magazine. 

0.15 Simply Red. 

ConcerT enregistré 
au Nynes, en Angleterre 
en 1996165 min). 18115207 

France 

Supervision 

2030 Symphonie des Adieux. 
Concert enregfatr 


PoznansU Palace, i Lodz en 
Pologne (25 min). 50665886 

2035 Quatuors pour flûte 
et hautbois, de Mozart. 
Concert enregistré 
av Châwu Psxxyn» 

entoiogne 

(35 min). 15770799 

2130 Ecouter, voir. Magazine. 
2135 Cap'taln Café. Magazine. 
2230 fimmy Cfiff. 

2345 Variétés. D’Alain Guesnier 
et Valérie DuvaL 

Ciné Cïnéfîl 

2040 Le Club. 

invité : Jacques Fiesdil. 

224» aassk Hollywood. 

De Peter jones. [515 J. 

234» Cette nuit ou jamais 
(TonJght or Never) ■ 

FUm de Mervyn leltoy 0931 . 

N^vz^aomJn). 5352664 


Ciné Cinémas 

2045 Les Années 
infernales. 

Téléfilm (T Anthony Page 
[4A] 09*9.95 min). 8752480 
2220 Best of Cannes 1997. 
ItAJ. 

23.15 L’Amour en fuite ■ ■ 

Film de François Truffa ut 
(1978. 90 mini 7607428 

Festival 

2030 Les Aventuriers 
du Rio Verde. 

Téléfilm de Ducdo Téssari, 
avec Jean-Pierre Bouvier, 
Mario Adorf 

(1992,90 min). 43175409 

224» Connaissez-vous 
Maronne? 

Téléfilm de Maurice 
Dugowson, avec Sami Frey, 
Roger Ptanchon 
(55 min). 42066041 

2235 Le Voyageur. 

Ni vu, ni connu; 

Chère mère (« rrrfn). 

Série Club 

1935 Highlander. 

Au bout du tunnel 
2045 Banacek. Projet PhénbL 
224» Lots et Clark. 

L’homme Invisible. 

2245 Code Quantum. 

Lune sanglante. 

2335 Mission impossible. 

Trafic. 

025 Panique aux Caraïbes. 
Enquête sur un narfrage. 

1.15 Zéro un Londres. 

MujrdebobpSmlnV 


Canal Jimmy 

2030 Prierais. 

The One With the SM THp. 
2135 Spin City. 

Souvenirs souvenirs. 

21 40 Dancing in the Street. 

[9J10J. Mate it Funky. 

22.1 D Chronique 
du Padflqoe. 

2230 Masters ofMuâc. 

Concert [IA] (55 min). 

2345 Nonante. Magazine. 

045 SeinfekL 

La dreondsion Ivjj-X 
1.10 StarTrek: 

la nouvelle génération. 
Ofcona ta magnifique (v.o.} 

(45 min). 

Disney Channel 

1935 L’Incorrigible Cory. 

20.10 Planète Disney. 

21.10 Super Baloo. 

2135 AnimaJement vôtre. 
224» Pas de répit 

sur la planète Terre. 
2245 Sinbad. 

23.10 La Courte Echelle. 

2335 Happy End (SS min). 

Téva 

2030 Téva débat Magazine. 
2035 et 2230 Père et prêtre. 
TétéAmpa]. 
avec Antonio Sabato jr 
(95 mânj. 501475190 

04» Téva spectacle. Magazine 
(90 min). 


Eurosport 


♦ocycH 
En direct. Grand Prix 
des Pays-Bas. La course des 
135cc,250ccet500cc, 
iAssen(255mlnk 45283770 
15.15 et 23.00 Ttennis. 

En direct internationaux 
de Grande-Bretagne. 6* jou r 
(105 min). 6837138 

1730 Motocyclisme. Grand Prix 
des Pays-Bas. Epreuve de 
side-cars 

1930 Boxe. Poids légers. 

John MoOna (Pur. R.) 

-Elias Quîroz(Mex.L 
2030 FOOtbalL En direct 

Coupe d'Espagne. Finale : 

FC Barcelone - Bét» SéviBe. 
Présentation du match. 

21.00 Le match 

(120 min). B52585 

Voyage 

2030 et 2330 L’Heure 
de partit: Magazine. 

214» Suivez le guide. 

2245 Deux jours en France. 

23 i» B tue Océan. 

Muzzik 

1945 Symphonie n® 9, 
de Beethoven. 

Concert (75 min). 509454003 
214» Un homme et 

sa musique : Erik Satie. 
rj iK Les Huguenots. 

Opéraendnqactes 

deMeyerbeer 

<305 rntnt 517062751 


Chaînes 

d’information 

CNN 

Information en continu, avec en 
soirée: 2000 World Burinées Thte 
Week. 2030 Computer Connection. 
2L00 Moneyweek. 2130 Science and 
Tfccbnotocy- 2230 Beri Of insighu 
232» Eariy Prime. 2330 World Sport. 
02» World View. 030 Diplomatie 
Licence. 12» Pnmacle. 130 Havel 
Guide. 

Euronews 

jonrnaaa toutes les demi-heures, 
avec, en soirée : 1945, 22A5 Cück 7. 
20.15 90 Est 2045, 2345, 0.15.1.15 No 
Comment. 2L.1S 360 Nord. 2L45 Emo- 
zûora. 22.15. 23.15 Sport 045 Visa. 
145 ArrCoDcaloa. 

LCI 

journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée: 19-Q et 23.12 Voue 
argon. 1930 et 2230 Le Grand four- 
naL 1945 et 0.1 S Boa Office. 20.15 
Naiffisne. 2042 et 043 EmpW. 2036 
et 2336 Découvertes. 2U0 Journal de 
la semaine. 21 36 et 2331 Auto. 2136 
Ça s’est passé cette semaine- 2L56 et 
036 Place au flvre. 2222 L’Evénement 
de ta semaine. 2244 D'une à 

rature. 2345 Multimédia. 

LES CODES DU CSA 
O Accord parental 
souhaitable. 

A Accord parental 
indispensable ou 
mtenfit aux moins de 12 ans. 

□ PobKc adulte ou 
hrten fi t aux moins de T& ans. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

TSR 

20-40 Prcny vvotnan. Film de Ganv Marshall H990. 
120 min). Avec Rkhaid Gere. Comédie. 

2040 Mnr Break - Extrême limite. Film de Katfaryn Bige- 
low 0991, 120 mfnL Avec KeanuReeves. Aventures. 

2040 58 munîtes pour vivre. FBm de Rem» HarHo (1990, 
120 min). Avec Bruce WÏÏUs. Aventures. 


Demain, dans le supplément . . : 

TÉLÉVISION RADIO MUmMÉDJÀ 

’ •Histoire du Soap Opéra des origines -à' 

• nos jours. • .- • - • 

• La vitalité dés ateliers dé création radb-" 

• phonique de Radio-f-rance/ 

•Cÿbercasino, ou comment se' njtrier-.5ûr : 
. Internet, . 

Le film de la semaine: . . 1 ’. 

« Police Python 3S7 », d’Alain Corbeau: 


Sigrvfrcation des symboles : 

► Signalé dans « La Monda 
Télévbion-ilaifio-MuHânétBa >. 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

H » M Chef-d'œuvre ou classique. 

♦ Sous-titra go spécial pour les sourds 
at las m al en te ndants- 


\ 
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Foi-charbon 

par Pierre Georges 


IL Y A un peu d’Alexandre Du- 
mas dans tout cela. Les Amis de 
Jacques Chirac, association à but 
laudatif, conduite par quelques 
vétérans chenus et couturés de 
partout, en ont fait ie serment 
mercredi : « Croix de bois, croix de 
Lorraine, nous maintiendrons la 
pureté du message ! » En lisant, 
hier dans Le Monde, le rédt haut 
en couleurs d'une réunion de 
r amicale, présidée par le bon doc- 
teur Aramis Pons, rebouteux des 
âmes et médecin-major de la 
«garde du cœur», on ne put 
s'empêcher de penser au vieux 
serment mousquetaire. Tous pour 
Chirac, Chirac pour tous ! Et de 
sourire à F envolée lyrique du vé- 
nérable Porthos Comiti prêt à re- 
partir au combat « avec la foi du 
charbonnier et le courage du lé- 
gionnaire ». 

Foi-charbon. Ainsi va désormais 
la vie des Corréziens et alliés de 
Paris et de France. Jusqu'à la re- 
conquête ? Jusqu'à ce que dtira- 
quisme triomphe ! Le projet est 
clair. La route toute -tracée, 
quoique un peu escarpée. Le 
XIX e siècle sera, politiquement, 
chiraquten. Ou fl ne sera pas, se- 
lon le visionnaire concept énoncé 
par Denis ITOinac, chevalier, hn, 
de la Table Ronde. 

Magnifique, absolument ma- 
gnifique \ Une ambiance du ton- 
nerre, haut les cœurs. A l’intitulé 
du projet associatif, les Amis de 
Jacques Chirac, on avait pu 
craindre le pire. Les Amis, F Ami- 
cale sont des intitulés plutôt réser- 
vés habituellement à La célébra- 
tion d’un lieu en péril, d’un 
produit du terroir ou <Fim projet 
bouliste. 

Les Amis sont légion, qu’ils 
soient ceux du genre humain, de 
FAndouÜJe de Vire, du Gros Haut 
ou de l'Albanie. Mais les Amis 
d'un président en exercice, hors 
campagne électorale, voilà bien 


de l'inédit, un comité de soutien 
se trompant de saison, jurant fidé- 
lité comme si cela n’allait pas de 

SOL 

En fait, et on l'a bien compris à 
la lecture du rérit, le véritable inti- 
tulé de cette association eût dû 
être « Les vrais Amis de Jacques 
Chirac », entreprise de tri et de 
brevets. La réunion, mercredi, le 
montra bien. Il ne s’agissait pas 
tant de dénoncer, par routine, les 
méfaits passés, présents et à venir 
de Factuelle majorité que d’ins- 
truire le procès de quelques déser- 
teurs, opportunistes et autres {bu- 
teurs de troubles, de gâchis et de 

Les Amis, en assemblée, déri- 
dèrent en quelque sorte l'exclu- 
sion des faux-amis, pois- ainsi dire 
des ennemis de r intérieur et de 
r amitié. Et cela tomba rudement à 
la mesure de la rudesse d'une dé- 
faite. Toutes les métaphores pour 
dire la trahison, l’incompétence, la 
désertion furent utilisées. Les 
Amis de Jacques Chirac qui ont 
des lettres et de la mémoire, évo- 
quèrent successivement : «les 
courtisans », «les pommadés», 
«les cervelles molles» les « scep- 
tiques », « les «habiles». Et 
même, même, « les muets du sérail 
conduits par l'étrangleur otto- 
man », Edouard Balladur, traître 
préféré. 

L'Amicale ainsi évolua entre 
catch et fureur. Entre Saxons et 
Francs. L’Amicale se compta, 
entre bons et méchants. L'Amicale 
plaignit le Prince, «notre pauvre 
Jacques Chirac» comme «entou- 
ré. aveugfé, étouffé ». L’Amicale fit 
serment, par le sang et le fer, de 
retrouver et de sauvegarder « Tes- 
prit de 1995 ». Bref efle fit un si in- 
tense tintamarre que l'écho, salva- 
teur, d’une si indéfectible amitié et 
si ferme résolution dut bien par- 
venir au Château et réchauffer le 
cœur d’un ami de trente ans. 


M me Royal esquisse de nouvelles 
missions pour l'école maternelle 


DEPUIS sa nomination, Ségo- 
lène Royal, ministre déléguée en 
charge de renseignement scolaire, 
ne s'était guère soudée cFenvoyer 
un message aux enseignants. Mi- 
nistre * des enfants et des adoles- 
cents», elle s’est attaquée, en rai- 
son de l'actualité, au dossier de la 
pédophilie. Le discours qu’elle de- 
vait prononcer, samedi 28 juin, au 
congrès annuel de r Association gé- 
nérale des institutrices d’écoles 
maternelles (AG IEM J, à Perpignan, 
prend donc valeur de symbole. 

Illustrant les trois axes de la poli- 
tique éducative qu’elle entend me- 
ner - amélioration des conditions 
de vie matérielle à l'école, travail 
sur les contenus, lutte contre V ex- 
clusion - Ségolèae Royal devait 
lancer quelques idées, dont cer- 
taines apparaîtront sans doute 
comme des gadgets. Elle devait 
ainsi proposer que la rentrée de- 
vienne * uncjete» avec éventuelle- 
ment des lancera de ballons. Quant 
aux objectifs de la maternelle, dont 
les programmes ont été revus en 
1995, fl ne s'agit que de suggérer 


une inflexion. Ségolène Royal de- 
vait insister sur l’apprentissage do 
langage, dé d'une bonne maîtrise 
de la lecture. « Bien parler, c’est 
bien lire plus tard», pense 
M” RoyaL Autre objectif: faire 
une plus large place à la « citoyen- 
neté ». « C’est dans le comporte- 
ment en classe, dans l’apprentissage 
de la vie en commun », que le réta- 
blissement de la « morale civique » 
devrait trouver un début d'expres- 
sion, estime le ministre. Les 
sciences ne devraient pas être ou- 
bliées, avec une éventuelle exten- 
sion des opérations « La main à la 
pâte », initiées par Georges Char- 
pak. 

M“ Royal, qui connaîtra « dans 
dix jours les moyens dont [elle] dis- 
pose pour les ouvertures de classes », 
souhaite encourager les directrices 
d'école maternelle à scolariser les 
enfants avant trois ans, lorsque 
celles-ci jugent que les conditions 
familiales de l’enfant plaident pour 
une scolarisation précoce. 

Béatrice Gurrey 


■ POUCE : Jean-Marie Le Chevallier, député et maire fFN) de 
Toulon, est placé depuis une semaine sous la protection de trois fonc- 
tionnaires du Groupe d'InteTvention de la police nationale (GIPN) de 
Marseille, à la suite de menaces à son encontre. M. Le Chevallier a in- 
diqué, vendredi V juin sur RMC : « Je crois que fie ministère] a eu des 
indications selon lesquelles il y avait un contrat placé sur moi afin de 
m’éliminer. * En fin de semaine dernière, commente-t-on au ministère 
de l’intérieur, la police avait eu vent de « menaces verbales précises» 
émanant du milieu régional du grand banditisme. 
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Le ministre des transports entend 
ne pas « privilégier le tout-routier » 

M. Gayssot souhaite « la complémentarité entre fer, voies d'eau et routes » 


DEPUIS la victoire de la gauche 
aux législatives, aucun signe 
n’était venu du gouvernement 
pour indiquer ce qu’il adviendrait 
du « moratoire * sur le programme 
autoroutier annoncé par le texte 
politique commun PS-Verts du 
31 janvier (Le Monde du 25 juin). 
Vendredi 27 juin, à l’occasion de 
l'inauguration du tronçon 
Amiens-Abeville de l’autoroute 
A16, Jean-Claude Gayssot, mi- 
nistre (PC) de l’équipement, des 
transports et du logement, n’a pas 
repris ce terme. 

Mais il a affirmé qu'il entend, 
dans le domaine des transports 
terrestres, «înjïéc/iir les ten- 
dances »et« travaiWer à des orien- 
tations nouvelles »: «Comment, a 
lancé M. Gayssot, ne pas mesurer 
(—) les risques d’asphyxie, y compris 
pour la mute, que nous encourons 
en laissant les choses aller comme 
hier, c’est-à-dire en privilégiant le 
tout-routier? Le bon sens impose 
une autre conclusion : il faut déve- 
lopper la complémentarité, un équi- 
libre plus harmonieux entre (—)fer, 
voies d’eau, routes (—J » 

«Aujourd’hui, ajoute M. Gays- 


sot, j^naugure une splendide auto- 
route , mais mon ministère n’a pas 
les moyens d’entretenir correcte- 
ment ie réseau des routes nationales 
et de gérer ce patrimoine (—) Les 
moyens ne sont pas suffisants pour 
lutter contre le bruit routier et (-.) 
des milliers de logements sont en- 
core exposés à plus de 70 décibels 
(_) Nous avons un système qui, au- 
jourd’hui, face à tout besoin de liai- 
sons nouvelles, ne sait répondre que 
par Cautoroute concédée à péage- 
même si celle-ci coûte plus cher que 
des solutions plus simples ». 

GRANDS CHANTIERS 

Le ministre s’est aussi employé à 
répondre aux professionnels des 
travaux publics qui ont mis en 
garde, selon sa propre formule 
contre « des formidables risques en 
matière d’emploi » avec l'abandon 
de grands chantiers, «nous 
n’avons arrêté aucun chantier et 
nous ne le ferons pas (—) de grâce, 
que personne n'oublie que dans les 
quatre dernières années, le BTP a 
perdu près de 200 000 emplois. C’est 
à un autre mode de développement 
qu H nousjaut aiyourd'hui réfléchir. 


Tout le monde sait bien que, entre- 
tien, gestion du patrimoine, réhabi- 
litation, génèrent plus d’emplois que 
les grands chantiers. Et, en matière 
de grands chantiers, je suis sûr que 
nous en ouvrirons de nouveaux et 
pas seulement en matière autorou- 
tière». 

En matière de complémentarité 
fer-route, M. Gayssot a annoncé 
que «des réflexions sont en cours 
concernant l'opportunité d’équiper 
pour le fret un axe de contourne t- 
ment [ferroviaire] de la région pari- 
sienne via Amiens ». 

A propos du raccordement de 
I'A16 au réseau autoroutier d'Ile- 
de-France, et plus précisément au 
tronçon envisagé entre L'Isle- 
Adatn (Val-d’Oise) et La Cour- 
neuve (Seine-Saint-Denis), 
M. Gayssot a rappelé qu’en tant 
que maire de Drancy fl s’est «tou- 
jours opposé au passage de TA16 en 
Seine- Saint-Denis ». Quant à la 
Francilienne (A104), autre point li- 
tigieux, M. Gayssot a jugé qu’«on 
ne peut se passer d’un bouclage de 
la Francilienne », tout en précisant 
qu’aucune décision n’est prise 
n’est prise sur ces deux sujets. 




Non-dénonciation 
. de viols d'enfants : 
une enseignante 
mise en examen 

LA DIRECTRICE d’une école 
primaire de Fos-sur-Mer 
(Bouches-du-Rhône) a été mise 
en examen pour ne pas avoir dé- 
noncé un instituteur de son éta- 
blissement, soupçonné de sept 
viols ou agressions sexuelles sur 
des fiDettes âgées de huit à onze 
ans, a-t-on appris, vendredi 
27 juin. 

Mise en examen pour « non-dé- 
nondation de sévices et de marnais 
traitements ù mineurs de moins 
15 ans », elle a été laissée en liber- 
té sans ferre l’objet d’un contrôle 
judiciaire. 

Récemment alertée par la dé- 
nonciation d’une élève, la direc- 
trice avait vu ses craintes se 
confirmer avec les assertions 
d’une autre enfant. 

Pour éviter qu’un scandale 
n’éclabousse l’école, la directrice 
avait convoqué l’enseignant, mis 
en examen et écroué, jeudi 
26 juin, à la maison d’arrêt de 
Luynes (Bouches-du-Rhône), 
pour hn suggérer de prendre « un 
congé maladie». Plusieurs jours 
plus tard, elle devait toutefois 
prévenir la police. - (AFB) 


NATEXIS 

UN NOUVEAU 
GROUPE BANCAIRE 


CONCENTRÉ 
D'EXPERTISE POUR 
L' ENTREPRISE. 

Nous nous sommes concentrés autour d’un unique objectif : la réussite des entreprises. 

C’est à leur service' exclusif que nous avons regroupé les expertises du Crédit National, de laBFCE ei de leurs 
filiales spécialisées. 

Crédits, traitement des moyens de paiement, gestion collective, intermédiation boursière, activités de marchés, 
financements spécialisés, évolution de l'actionnariat, accompagnement à Y international. 

De la réponse quotidienne à vos besoins jusqu'à la mise au point des projets qui orientent le long terme, 
le groupe NATEXIS accompagne chaque jour l’entreprise dans son activité en France, en Europe, comme dans son 
expansion sur les marchés du monde entier. 

NATEXIS : un nouveau concentré d’expertise pour les entreprises. 



NATEXIS 

GROUPE 

Plus d'expertise pour l'entreprise. 






